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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQUER  ICI  POU  R  ACCÉDER  AUX  TARI  FS  ET  À  LA  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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SE  TMOUVE 

A  Paris,  chez  GALLAND,  Libraire 

du-Loiwre ,  N.° .  3  2 . 


rue  Saint-Thomas- 


EDITION  ORIGINALE  ET  SEULE  OFFICIELLE 


CODE 


Promulgué  lè  15  diA 

DE  LA  PUBLICATION ,  DES  EF  PETS  ET 

JL  Application  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL, 


Article  i 

Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français, 
en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  l’Empereur. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  l’Empire, 
dü  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être  connue.  - 

La  promulgation  faite  par  l’Empereur  sera  réputée 
connue  dans  le  département  de  la  résidence  impériale  ; 
un  jour  après  celui  de  la  promulgation;  et  dans  chacun 
dés  autres  départemens,  après  l’expiration  du  même  délai; 
augmenté  d’autant  de  jours  qu’il  y  aura  de  fois  dix  myria- 
. mètres  [environ  vingt  lieues  anciennes]  entre  la  ville  où  la 
promulgation  çn  aura  été  faite,  et  le  hhef-lieu  de  chaque 
département.  /.~v 


A 


2  TiT.  PRiLIM.  DE  ÊA  PUBLICATION,  6cC.  . 

2.'  V-'"." 

La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir  ;  elle  n*a  point 
d’effet  rétroactif. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire.  , 

■  Les,  immeubles ,  meipe  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française.  ' 

Les  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger. 

4.  '  .  ■  ■ 

Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence, 
de  l’obscurité  ou  de  l’insuffisance  de  la  loi ,  pourra  être 
poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui 
leur  sont  soumises. 

6. 

On  ne  peut  déroger ,  par  des  conventions  particulières , 
aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 


TITRE  I" 


Décrété  le  8  Mars 


.  •■  ■  ■  .  .V,  ,  ^  '  ■ 

‘  Promulgué  le  i8  du 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION  même  moisr^ 


DES  DROITS  CIVILS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

-  '  '  '  .  .  '  .  .  f  ^ 

DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

.  7-  -  '■  .  :  ■  ■  ' 

L’fxERCiCÈ  des  droits  civils  est  iûdépendant  de  ta  qualité 
de  laquelle  ne  s’acquiert  et  ne  se  conserve  que 

conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

■  ï8*  ■ 

-  Tout  FrançaifJ^ouira  des  droits  civils. 

^  Tout  individu  né  en  France  d’un  étranger,  pourra,  dans 
l’année  qui  suivra  l’époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qua¬ 
lité  de  pourvu  que,  dans  le  cas. oul  il  résiderait 

ên  France ,  il  déclare  que  son  intention  est  d’y  fixer  son 
dômieilé,  et  que  ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
étranger,  il  lasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son 
'  .  .  A  2 


LIV.  DES  PERSONNES. 


domicile,  et  <jaii  ly  établisse  dans  Tannée ,  à  compter  de 
Tacte  de  soumission. 


'lO. 


Tout  enfant  né  d’un  Français  en  pays  étranger,  est 
Français. 

Tout  enfant  né ,  en  pays  étranger ,  d’un  Français  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  toujours  recou¬ 
vrer:  cette  qualité,  en  remplissant  les  formalités  prescrites- 
par  l’article  9. 

II. 


L’étranger  jouira  en  France  des  memes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités 
de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

12, 

L’étrangère  qui  aura  épousé  un  Français',  suivra  la  con¬ 
dition  de  son  mari. 

'^3-  ■  ;  ' 

L’étranger  qui  aura  été  admis  -par  l’autorisation  de 
l’Empereur  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de 
tous  les  droits  civils,  tant  qu’il  continuera  dy  résider. 

i4-  y 

L’étranger,  même  non  résidant,  en  France,  pourra  être; 
cité  devant  les  tribunaux,  français ,  pour  TexéCution  des-^ 
obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
il  pourra  être,  traduit  devant  les  tribunaux  de  France,  pour 
les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers 
des  Français, 


Tit.  I."  JOÜJSS.  ET  PRIVAT.  DES  DROITS  CiyiZS.  J 

.  -  Un  Français  pourra  être  tïaduit  devant  un  tribunaî  dé 
France ,  pour  des,  obligations  par.  lui  contractées  en  pays 
étranger,  meme  avec  un  étranger. 

16.  ^ 

En  toutes  matières  ,  autres  que  celles  de  commerce^ 
ivétranger  qui  sera  demandeur,  sera  tenu  dé  donner  caution 
pour  ie  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant 
du  procès,  à  moins  qui!  ne  possède  en  France  des  im¬ 
meubles  d’une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paienient. 

CHAPJTRË  II. 

DE  LA  PRIVATION  DÉS  DROITS  CIVILS, 


Section  I.’’* 


.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  i  ®  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger;  2.°  par  l’acceptation  non  autorisée 
par  l’Empereur,  de;  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger;  3.°  enfin,  par  tout  établissement 
fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour.; 

.  Xês  étabiissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
considérés  comme  alyant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 
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i8. 

Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra 
toujours  ia  recouvrer,  en  rentrant  en  France  avec  lautb-" 
risation  de  TEmpereur,  et  en  déclarant  qui!  veut  sy  fixer, 
et  quii, renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi 
française. 

* 

Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger >  suivra 
la.  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran¬ 
çaise,  pourvu  quelle  réside  en  France,  ou  quelle  y  rentre 
avec  l’autorisation  de  l’Empereur,  et  en  déclarant  quelle 
yeut  s’y  fixer. 

2  0, 

Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français,’ 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  lo,  i8  et  19,  ne  pour¬ 
ront  s’en  prévaloir  qu’après  avoir  rempli  les  conditions  qui 
leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pour  l’exer¬ 
cice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

2  1. 

Le  Français  qui,  sans  autorisation  de  rEmpereur,  pren¬ 
drait  du  service  militaire  chez  l’étranger,  ou  s’affilierait  à 
une  corporation  militaire  étrangère perdra  sa  qualité  de 

y  \  - 

Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu’avec  la  permission  de 
l’Empereur,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu’en  rem¬ 
plissant  les  conditions  imposées  à  l’étranger  pour  devenir 


.■X 
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Citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par 
la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  por¬ 
teront  les  armes  contre  leur  patrie.  ’ 

Section  IL 

De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  des  condamnations 
'  judiciairés. 

Lès  condamnations  à  des  peines  dont  TefFet  est  de  priveF 
celui  qui.  est  condamné,  de  toute  participation  aux  droits 
ciyils  ci-après  exprimés,  emporteront  la  mort  civile. 

ÏL_  -  -- 

■  ^.3*  ■  ■  '  '  ■  ' 

La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  la  mort 

c  *  f  '  - 

civile. 

'  ■ .  -  '  24.  ■ 

Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n’emporteront 
la  mort  civile  qu’autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  elFet. 

Par  la  mort  civile ,  le  condamné  perd  la  propriété  de 
tous  les  biens  qu’il  possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au* 
profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus,  de 
la  meme  manière  que  s’il  était  mort  naturellement  et  sans 
testament. 

Une  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  trans- 
mettre ,  a  ce  titre ,  les  biens  qu’il  a  acquis  par  la  suite. 

Il  ne  peut.ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,. 


8  Liy.  I,'*  DES  P  ERS  ON  NÉS, 

éoit  par  donatiôn  entré-vifs,  soit  par  testament ^  ni  recevoiï’ 

à:ce  titre,  si  ce  n est  pour  cause  d’alimens.  " 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations 
relatives  à  la  tutelle.  '  ^ 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authen- 
ti(jue,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

,  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,,  ni  en 
demandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d’un  cura¬ 
teur  spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  faction 
est  portée. 

=  Il  est  incapable  de  contracter  uii  mariage  qui  produise 
aucun  effet  civil.  .  ÿ 

Le  mariage  qu’il  avait  contracté  précédemment ,  est 
dissous,  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respéctivement 
les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait 
ouverture. 


Les  condamnations  contradictoires  n  emportent  la  mort 
civile  qu’à  compter  du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle, 
soit  par  effigie.  - 

'^7- 

Les  condamnations  par  contumace  n’emporteront  la 
mort  civile,  qu’après  les  cinq  années  qui  suivront  l’exécution: 
du  jugement  par  effigie  ,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
peut  se  représenter.  .  ^  ^ 

'28. 

Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les  cinq 

ans. 


■jC  > 
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ailS ,  ou  jusqu  a  ce  qu  ils  se  représentent  ou  qu  ils  soient  arretés 
pendant  ce  délai ,  privés  de  l’exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de 
meme  que  ceux  des  absens. 

29. 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  vo-^ 
îontairement  dans  les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de 
l’exécution,  ou  lorsqu’il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier 
dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  pléin  droit;  l’ac-* 
cusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il  sera  jugé  de 
nouveau  ;  et  si ,  par  ce.  nouveau  jugement ,  il  est  condamné 
à  la  meme  peine  ou  à  une  peine  différente ,  emportant  éga¬ 
lement  la. mort  civile,  elle  n’aura  lieu  qu’à  compter  du  jour 
de  l’exécution  du  second  jugement. 

'3°- 

Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se  sera 
représenté  ou  qui  n  aura  été  constitué  prisonnier  qu’après- 
les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n’aura 
été  condamné  qu’à  une  peine  qui  n’emportera  pas  la  mort 
civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  pour 
l’avenir,  et  à  compter  du  jour  où.  il  aura  reparu  en  justice  ; 
mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le  passé,  les 
effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l’intervalle  écoulé 
depuis  l’époque  de  l’expiration  des  cinq  ans  jusqu’au  jour  de 
sa  comparution  en  justice. 

3  î':  - 

Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de 
-•  B. 


Décrété  ïe  I  ï 
1803. 

Promulgué  îe 
même  mois. 
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grâce  des  cinq  années  sans  s’étre  représenté  ,  ou  sans  avoir 
été  saisi  ou  arreté,  il  sera  réputé  mort  dans  l’intégrité  de  ses 
droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein 
droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l’action  de  la  partie 
civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les  héritiers 
du  condamné  que  par  la  voie  civile. 


3 


2. 


En  aucun,  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera 
le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour' l’avenir. 

3  3-.  '  ■ 

Les  biens  acquis  par  le  condainné ,  depuis  la  mort  civile  en¬ 
courue,  et  dont  il  se  trouvera  enpossession  au  jour  de  samort 
naturelle ,  appartiendront  à  l’Etat  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins ,  il  est  loisible  à  l’Empereur  de  feire ,  au  profit 
de  la  veuve ,  des  enfans  ou  parens  du  condamné ,  telles  dis¬ 
positions  que  l’humanité  lui  suggérera.  “ 


Mars 


Z  i  du 


TITRE  IL 


^  / 


DES  ACTES  DE  L  ETAT  CIVIL» 


CHAPITRE 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

34* 

Les  actes  de  l’état  civil  énonceront,  l’année ,  le  jour  et 
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i’heure  où  ils  seront  reçus ,  les  prénoms ,  noms ,  âge pro¬ 
fession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénomniés. 


Les  officiers  de  l’état  civil  ne  potirront  rien  insérer  dans 
les  actes  qu’ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par  énon¬ 
ciation  quelconque  ,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
comparans. 


Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point 
obligées  de  comparaître  en  personne ,  elles  pourront  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique. 

r 

^  * 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l’état  civil  ne  pourront 
etre  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins, 

parens  ou  autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes 
•intéressées. 


L  officier  de  l’état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux 
parties  éomparantes,  ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et 
aux  témoins.  '  ' 


Il  y  sera  fait  mention  de  l’accomplissement  de  cette  for¬ 
malité. 

39' 

,  Ces  actes  seront  signés  par  l’officier  de  l’état  civil,  par 
les  GGinparans  et  les  témoins;  ou  mentiori  sera  faite  de  la 
cause  qui  empêchera  les  comparans  et  les  témoins  de  signer. 

B  2 
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-  4*^*' 

Les  actes  de  f  état  civil  seront  inscrits  J  dans  chaque 
commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 

I  * 

Les'regisfrès  seront  cotés  par;f>remîère, et  dernière,* et 
paraphés  sur  chaque  feuille,  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera. 

Les  actes  seront  ihsdrîts  sur  les  registres,  de  suite ,  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés 
set  signés  de  la  meme  manière  que  le  corps  de  l’acte.  Il  ny 
sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise 
en  çhif&es,  . 

4*3  ‘ 

Les  registres  seront  clos  et  arretés  par  Tofficier  de  l’état 
civil ,  à  la  fin  de  chaque  année  ;  et  dans  le  mois ,  l’un  des 
doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune ,  l’autre 
au  greffe  du'  tribunal  de  première  instance. 


Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  de  l’état  civil,  seront  déposées,  après 
quelles  auront  été  paraphées  par  la  personne  qui, ies“ aura 
produites,  et  par  l’officier  de  l’état  civil,  àu  greffe  du  tribu¬ 
nal,  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir 
lieu  audit  greffe. 


Tit.  11.  I? fis  actes  dé  l’état  civil,  *3 


Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  ies  dépo¬ 
sitaires  des  registres  de  i’état  civil,  des  extraits  de  ces 
registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  ,  et 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  le  juge  (jui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu  à  inscriptiqjî 
de  faux. 

Lorsqu’il  n’aura  pas  existé  de  registres ,  ou  qu’ils  seront 
perdus  ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins;  et  dans  ces  cas,,  les  mariages,  naissances  et  décès, 
pourront  être  prouvés  tant  par  ies  registres  et  papiers  éma¬ 
nés  des  pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins. 

Tout  acte  de  l’état  civil  des  Français  et  des  étrangers  , 
fait  en  pays  étranger,  fera  foi,  s’il  a  été  rédigé  dans  les 
formes  usitées  dans  ledit  pays. 


Tout  acte  de  rétat  civil  des  Français  en  pays  étrange!" 
sera  valable  ,  s’il  a  été  reçu  ,  conformément  aux  lois  firaniT 
çaises  ,  par  les  agens  diplomatiques  où  par  les  consuls^ 


'  Dans'tpus  les  cas  où  la  mention  d’un  acte  relatif  a  l’état 
civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d’un  autre  acte  déjà  insGrit, 
elle  sera  faite  à  la.  requête  des ,  parties  intéressées, ,  =  par 
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l’officier  de  l’état  civil,  sur  les  registres  cpurans  ou  sur  ceux 
qui  auront  été  déposés  aux  arcilives  de  la  commune,  et  par 
le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  registres 
déposés  au  greffe  ;  à  Teffet  de  quoi  l’officier  de  l’état  civil 
en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au  procureur  impérial 
audit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite 
d’une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

jO. 

Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part 
des  fonctionnaires  y  dénommés ,  sera  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  première  instance  ,  et  punie  d’une  amende  qui 
neipourra  excéder  cent  francs, 

/ 

Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable 
des  altérations  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours ,  s’il  y 
a  lieu,  contre'  les  auteurs  desdites  altérations. 

Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l’état  civil, 
toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante 
et  autrement  que  sur  lés  registres  à  ce  destinés ,  donneront 
lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties  ,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal.  ' 

Le  procureur  impérial  au  tribunal  de  premièi?^  instance 
sera  teiiu  de  vérifièr  l’état  des*  registres  lors  du  dépôt  qui 
en  sera  fait  aü  greffe  ;  il  dressera  un  procès-verbal  sommaire 
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de  la  vérification ,  dénoncera  les  contravéntions  ou  délits 
commis  par  les  officiers  de  Tétât  civil ,  et  requerra  contre 
eux  la  condamnation  aux  amendes. 


Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  des  actes  relatifs  à  Tétat  civil,  les  parties  inté? 
ressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

CHAPITRE  IL 

DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois 
jours  de  Taccouchement ,  à  Tofficier  de  Tétat  civil  du  lieu  : 
Tenfant  lui  sera'  présenté. 

La  naissance  de  Tenfant  sera  déclarée  par  le  père ,  ou,  à 
défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui 
auront  assisté  à  Taccouchement  ;  et  lorsque  la  mère  sera 
accouchée  hors  de  son  domicile ,  par  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée. 

L’acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  présence  de 
deux  témoins. 

57-  ‘ 

Lacté  de  naissance  énoncera  le  jour,  Theüre  et  le  lieu 
de  la  naissâtice,  le  sexe  de  Tenfant,  et  les  prénoms  qui  lui 
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seront  donnés ,  ies  prénoms ,  noms-,  profession  et  domiciie 
de^  père  et  mère  ;  et  ceux  des  témoins. 


Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né , 
sera  tenue  de  le  remettre  à  1  officier  de  fétat  civil,  ainsi 
qué  les  vétèmens  et  autres  e^ts  trouvés  avec  Tenfant,  et 
de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où. 
il  aura  été  trouvé.  . 

ï 

.  ■  ■  .  ’vf 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  >  qui  énoncera 
en  outre  l’âge  apparent  de  l’enfant,  son  sexe ,  les  noms, 
qui  lui  seront  donnés,  l’autorité  civile  à  laquelle  il  sera 
remis.  Ce  procès-verbal .  sera  inscrit  sur  les  registres. 

59- 
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S’il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer ,  l’acte 
de  naissance  sera  dressé,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
en  présence  du  père ,  s’il  est  présent ,  et  de  deux  témoins 
pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défiiut,' 
parmi  les  hommes  de  l’équipage.  Cet  acte  sera  rédigé , 
savoir,  sur  les  batimens  de  l’Empereur ,  par  l’officier 
d’administration  de  la  marine  ,  et  sur  ies  bâtimens  appar¬ 
tenant  à  un  armateur  ou  négociant  ,  par  le  capitaine, 

^  ■  \ 

maître  ou  patron  du  navire.  L’acte  de  naissance  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d’équipage. 

■  .  '  '  ^ 

■  6o. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborderai  soit  de 
relâche  f  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  soit 

désarmement,, 
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désarmement,  les  officiers  de  l’administration  de  la  marine , 
capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux 
expéditions  authenti(jues  des  actes  de  naissance  qu  iis  auront 
rédigés,  savoir,  dans  un  port  français,  au  buréau  du  pré¬ 
posé  à  l’inscription  maritime  ;  et  dans  un  port  étranger, 
entre  les  mains  du  consul. 

L’une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de 
l’inscription  '  maritime ,  ou  à  la  chanceiierie  du  consuiat;' 
i’autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera 
parvenir  une  copie  ;  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits 
actes,  à  l’officier  de  l’état  civil  du  domicile  du  père  de 
l’enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie 
sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

61: 
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h  l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement, 
lé  rôle  d’équipage  sera  déposé  àu  bureau  du  préposé  a 
1  inscription  maritime ,  qui  enverra  une  expédition  de  l  acté 
de  naissance,  de  lui  signée,  à  l’officier  de  l’état  civil  du 
domicile  du  père  de  l’enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père 
est  inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur. 
les  registres,  ' 

62. 

Lacté  de  reconnaissance  d’un  enfant  sera  inscrit  sur 
les  registres,  a  sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  l’acte  de  naissance,  s’il  en  existe  un. 

G 
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CHAPITRE  III. 


DES  ACTES  DE  MARIAGE. 

Avant  ia  céiébration  du  mariage  t’ofScier  de  fétat 
civil  fera  deux  publications,  à  huit  jours  d’intervalle,  un 
jour  de  dimanche  ,  devant  la  porte  de  la  maison  com¬ 
mune,  'Ces  publications  ,  et  l’acte  qui  en  sera  dressé , 
énonceront  les  prénoms,  noms,,  professions  et  domiciles 
des  futurs  époux ,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs, 
et  les  prénoms,  noms,  professions  et  dorhiciles  de  leurs 
pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les  jours, 
lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il 
sera  inscrit  sur  un  seul  registre ,  qui  sera  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  en  l’article  4 1  déposé ^  à  la  fin  de- 

chaque  année  ,  au  greffe  du  tribunal  de  rarrondissement. 


Un  extrait  de  l’acte  de  publication  sera  et  restera  affiché 
à  la  porte  de  ia  maison  commune ,  pendant  les  huit  jours 
d’intervalle  de  l’une  à  l’autre,  publication.  Le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 

.  C- 

Si  le  mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  l’année ,  à  compter 
de  l’expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus 
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être  célébré  qu  après  que  de  nouvelles  publications  auront 
été  laites  dans  la  forme  ci-déssus  prescrite.  ...  ,  . 

•  '  66.  .  '  ■  - 

Les  àctes\d’oppositiQn  au  mariage  seront  signés  sur- 
l’original  et  sur  la  copie  par  les  opposans  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale  et  autbentique  ;  ils  seront 
signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la  j|^rsonn€- 
Gu  au  domicile  des  parties,  et  à  f officier  de  f état  civil/ 
qui  mettra  son  visa  sur  f  original. 

L’officier  de  fétat  civil  fera,  sans  délai,  une  mention 
sommaire  des  oppositions  sur  lé  registre  des  -  publications  ï 
il  fera  aussi  mention ,  en  marge  de  finscription  desdites 
oppositions,  des  jugemens  ou  des  actes  de  main-levée  dont 
expédition  lui  aura  été  remise. 

^8. 

En  cas  d’opposition,  l’officier  de  l’état  civil  ne  pourra 
célébrer  le  mariage  avant  qu’on  lui  en  ait  remis  la  main¬ 
levée,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d’amende,  et  de  tous- 
dommages-intérêts. 

6^. 
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S’il  n’y  a  point  d’opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans 
l’acte  de  mariage;  et  si  les  publications  ont  été  fkites  dans 
plusieurs  communes  ,  les  parties  remettront  un  certificat 
délivré  par  l’officier  de  l’état  civil  de  chaque  commune  / 

constatant  qu’il  n’existe  point  d’opposition.  .  * 

C  2 
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L’officier  de  l’état  civil  se  fera  remettre  l’acte  de  nais- 

■■  t 

sance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui 
serait  dans  Timpossibilité  de  se  le  procurer',  pourra  le  sup^ 
pléer,  en  rapportant  un  acte ,  de  notoriété  délivré  par  lé, 
juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  >  ou  par  celui  de  son 
domicile:, 

"  '  '  ^  '  r 

L’acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faîte  par 
sept  témoins,  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  parens  ou  non 
parens,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur 
époux ,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère ,  s’ils  sont  connus  ; 
le  lieu,  et,  autant  que  possible,  l’époque  de  sa  naissance, 
et  les  causes  qui  empêchent  d’en  rapporter  l’acte.  Les  té¬ 
moins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ; 
et  s’il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer ,  il  en  sèra 
fait  mention, 

7^* 

L’acte  de  notoriété  sera  présénté  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  doit  Se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal, 
après  avoir  entendu  le  procureur  impérial ,  donnera  oit 
refusera  son  homologation ,  selon  qu’il  trouvera  suffisantes 
ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes 
qui  empêchent  de  rapporter  l’acte  de  naissance. 

73- 

.  L’acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère 
ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  -de  la  famille. 
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çoîitiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
du  futur  époux ,  et  de  tous  ceux  qui  auront  Goncouru  à 
l’acte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté, 


.  -  ■  .  74.  . 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l’un  des  deux 
époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage, 

s’établira  par  six  mois  d’habitation  continue  dans  l^^même 

1 

commune. 

7;- 


Le  jour  désigné  par  les  parties  après'Ies  délais  des  publica¬ 
tions  ,  l’officier  de  l’état  civil,  dans  la  maison  commune, 
en  présence  de  quatrè  témoins,  parens  ou  non  parens,  fera 
lecture  aux  parties ,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées ,  rela¬ 
tives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage ,  et  du  cha¬ 
pitre  VI  du  titre  du  Mariage^  sur  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux.  Il  recevra  de  chaque  partie.  Tune  après 
1  autre ,  la  déclaration  quelles  veulent  se  prendre  pour  mari 
et  femme  ;  il  prononcera ,  au  nom  de  la  loi ,  quelles  sont 
unies  par  le  mariage ,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ, 

y  6^. 


On  énoncera  dans  l’acte  de  mariage, 
i.°  Les  prénoms,  noms  ,  professions  ,  âge  ,  lieux  de 
naissance  èt  domiciles  des  époux;  - 

.  i.°  S’ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3.°  Les  prénoms  ,  noms  ,  professions  et  domiciles  des 

peres  et  nières  ;; 
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4.°  Le  consentement  jd^s  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeuléS', 
et  celui  de  la  famille ,, dans  les  cas  où  ils  sont  requis; 

<°  Les  actes  respectueux ,  s’il , en  a  été  fait  ; 

6.°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

T".”  Les  oppositions ,  s’il  ÿ  en  a  eu;  leur  main-levée,  ou 
la  mention  qu’il  n  y  a  point  eu  d’opposition  ; 

8. °  La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre  pour 
épouxpet  le  prononcé  de  leur  union  par  l’officier  public; 

9. °  Les  prénoms,  noms  ,  âge,  professions  et  domiciles 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s’ils  sont  parens  ou  alliés 
des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré. 

CHAPITRE  IV. 

DES  AÇt ES  DE  DÉCÈS, 

'.  77. 

Aucune  inhumation  ne  sera  :^ite  sans  une  autorisation , . 
sur  papier  libre  et  sans  frais ,  de  l’ofiicier  de  l’état  civil ,  qui 
ne  pourra  la  délivrer  qu’après  s’étre  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès,  et  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
réglemens  de  police. 

78. 

L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l’officier  de  l’état  civil, 

sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront 

■  ^ 

s’il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parens  ou  Voisins,  ou, 
lorsqu’une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile, 
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ia  personne  chez  lacjuelle  elle  sera  decedee ,  et  un  parent 
ou  autre.  '  .  -r 

79-  ■' ■■■ 

L’acte  de  décès  contiendra  les  prénoms  ,  nonî.,:;age  ,>  ipro- 
fession  et  domicile  de  la  personne  décédée  les  prénoms 
et  nom  de  l’autre  époux,  si  la  personne  décédée  était 
mariée  ou  veuve.;  les  prénoms  ,  noms  ,  âge  ,  professions 
et  domiciles  des  déclarans  ;  et ,  shls  sont  parens,.  le#  degré 
de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus ,  autant  qu’on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms  ,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  du  , décédé ,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80. 


En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou 
autres, maisons  publiques ,  les  supérieurs,  directeurs,  admi¬ 
nistrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons ,  seront  tenus  d’en 
donner  avis  ,  dans  lés  vingt- quatre  heures ,  à  l’officier  de 
l’état  civil,  qui  s’y  transportera  pour  s’assurer  du  décès,  et 
en  dressera  l’acte  conformément  à  l’article  précédent ,  sur 
les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  ,  et  sur  les  rensei- 
gnemens  qu’il  aura  pris.  é  . . 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,, 
des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  ren- 


seignemens.  - 

L’officier  de  l’état  civil  enverra  l’acte  de  décès  à  celui 


du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l’inscrira 
sur  les  registres,  -  - 


.4 
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8  I. 


Lorsqu^il  y  aïira  des  signes  ou  indices  dé  mort  vioîenté , 
ou  d'autres 'circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soup- 
çonrier  y/îoiï  ne  pourra  faire  l’inhumàtion  qu  après  qu  un 
officier  de  police ,  assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie  j^atira  dressé  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre  , 
et  des  circonstances  y  relatives  ,  ainsi  que  des  renseigne- 
mens  quil  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms  ,  nom  ,  âge  , 
profession ,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée. 

82. 

L’officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à 
l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  dé¬ 
cédée,  tous  les  renseignemens  énoncés  dans  son  procès- 
verbal  ,  d’après  lesquels  l’acte  de  décès  sera  rédigé. 

‘L’officier  de  l’état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui 
du  domicile  de  la  personne  décédée  j  s’il  est  connu  :  cette 
expédition  sera  inscrite  sur  les  registres.  ® 

'  83. 

Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d’envoyer,  dans  lès 
vingt-quatre  heures  de  l’exécution  des  jugemens  portant 
peine  de  mort,  à  l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  où  le  con¬ 
damné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignemens  énoncés 
en  l’article  79 ,  d’après  lesquels  l’acte  de  décès  sera  rédigé. 

8>^, 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion 
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et  tle  détention ,  il  en  sera  donné  a'vis  stir-i e-champ  , 
par  lés  eoncierges  on  gardiens ,  à  f  oificiéfc;  de  i’état  civii  > 
qui  s  y  transportera  comme  il  est  dit  eii  l%ticle  8o ,  et 
ïédigera  i’acte  de  décès. 

Dans  tous  les  cas  de  mort  violente ,  ou  dans  ies  pri¬ 
sons  et  maisons  de  réclusion ,  ou  d’exécution  u  mort ,  il 
ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de%es  cir¬ 
constances,  et  les  actes  de  décès  seront  simpiement  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par  l’article  79. 

86. 

En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer  ,  il  en  sera 
dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures ,  èn  présence  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à 
leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l’équipage.  Cet  acte  sera 
rédigé,  savoir,  sur  les  bâtimens  de  l’Empereur,  par  l’offi¬ 
cier  d’administration  de  la  marine;  et,  sur  les  bâtimens 
appartenant  à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine, 
maître  ou  patron  du  navire.  L’acte  de  décès  sera  inscrit 
à  la  suite  du  rôle  de  l’équipage. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  7  soit  de 
relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  dé- 
sarmemént,  les  officiers  de  l’administration  de  la  marine, 
capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes 
de,  décès,  seront  tenus  cTen  déposer  deux  expéditions, 

conformément  à  l’article  60. 
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L  lamYeé  dii  bâtiineiit  d^  ie  poit  du  désarmement  , 
ôîe  d’équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à 
i’inscription  maritime  ;  ii  enverra  une  expédition  de  l’acte 
de  décès,  de  lui  signée,  à  l’officier  de  l’état  civil  du  domi¬ 
cile  de  la  personne  décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  registres. 

CHAPITRE  V. 

DES  ACTES  DE  h’ ÉTAT  CIVIL  CONCERNANT 

.  V  I- 

LES  MILITAIRES  HORS  DU  TERRITOIRE 
DE  L^EAîPIRE,  . 


Les  actes  de  l’état  civil  laits  hors  du  territoire  de 
J  Lmpire ,  _  concernant  des  militaires  ou  autres  personnes 


à  la  suite  des  a,rmées  ,  seront  rédigés  dans  ,  les 
formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes ,  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  les  articles  suivans. 


s  chaque  corps  d’un  ou  plusieurs 
Ions  ou  escadrons,  et  le  capitaine  commandant  dans 
s  autres  corps,  rempliront  les  fonctions  d’officiers  de 
l’état  cml  :  ces  memes  fonctions  seront  remplies,  pour  les 
officiel  sans  troupes  et  pour  les  employés  de  l’armée , 

à  farmée  ou  au  corps 


£ 


f  ^  / 


/ 


iC  l-  L- 


H  sera  îenn  t  dans  chaque  coi 


troupes,  un  registre 
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pour  "los  actes  de  Kétat  ci vi!  reiatrfe ,  aux  indîTidus  de  ce 
corps,  et  un  autre  à  rétat-major  de  farmée;  ou  d^un  corps 
darmée ,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans 
troupes  et  aux  employés  :  ces  registres  seront  conservés 
de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et 
états-majors ,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre ,  à  la- 
rentrée  des  corps  ou  années  sur  le  territoire  de  lEmpiféi 


n 

O 


Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque 
corps,  par  rofficier  qui  le  comiimnde;  et  à  l'étât-majoiv 
par  le  chef  de  i’état-major  générai. 

■.  -  ■  -  'r  9^- 

Les  déclarations  de  naissance  à  f armée  seront  faites 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  facGouGhement, 


L’offieier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  ietat  civil 
devra ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  rinscription  d’un 
acte  de  naissance  audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à 
l’officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de 
l’enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu.  .  , 


r 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  einployés 
à  la  suite  des  armées,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier 
leile  :  elles  seront  mises  en  outre,  vingt- cinq  jours  avant 
la  célébration  du  mariage ,  à  l’ordre  du  jdür  du  corps ,  pour 
lès  individus  qui  tiennent  à  un  corps;  et -à  celui  de  l’armée 

D  2 
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ou  du  corps  d^arniée,  pour  les  officiers  sans  troupes,  et  pour 

les  empioy es  ^ui  en  font  partie. 

9^- 

,  Immédiatement  après  l’inscription  sur  le  registre  ,  dè 
J  acte  de  célébration  du  mariage,  l’officier  chargé  de  la 
tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à  l’officier  de 
l’état  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

9^- 

Xes  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps, 
par  le  quartier  -  maître  ;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et 
les  employés  ,  par  l’inspecteur  aux  revues  de  l’armée,  sur 
l’attestation  de  trois  témoins  ;  et  l’extrait  dé  ces  registres 
sera  envoyé,  dans  les  dix  jours ,  à  l’offiGier  de  l’état  civil 
du  dernier  dômîciie  du  décédé. 


97- 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambuîans 
ou  sédentaires,  l’acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits 
hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier-maître  du  corps,  ou  à  l’ins¬ 
pecteur  aux  revues  de  l’armée  ou  du  corps  d’armée  dont  le 
décédé  faisait  partie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir  une 
expédition  à  l’officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé. 

O  8. 

L’officier  de  l’état  civil  du.  domicile  des  parties ,  autjuel 
il  aura  été  envoyé  de  l’armée  expédition  d’un  acte  de  l’état 
civil ,  sera  tenu  de  l’inscrire  de  suite  sur  les  registres. 
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CHAPITRE  VI. 


DE  LA  RÈC  T  IF  IC  A  TI  ON  DES  A  C  TES  DE  l'ÉTA  T 

CIVIL. 

■y  99:  ■  ^ 

Lorsque  la  rectification  d’ùn  acte,  de  l’état  civil  sera  ■ 
demandée,  il  y  sera  statué ,  sauf  l’appel,  par  le  tribunal 
compétent,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial. 
Les  parties  intéressées  seront  appelées ,  s’il  y  a  lieu. 

I  OO. 

Le  jugement  de  rectification  ne  pourra ,  dans  aucun 
temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l’auraient 
point  requis ,  ou  qui  ny  auraient  pas  été  appelées. 

I  O  I. 

Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  re¬ 
gistres  par  l’officier  de  l’état  civil ,  aussitôt  qu’ils  lui  auront 
été  remis  ;  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l’acte  réformé. 


TITRE  II L 

DU  DOMICILE, 

10  2.: 


Décrété  le  14  Mars 
1^803, 

Promulgué  le  24  du 
même  mois,. 

4  ■ 


Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l’exercice  de  ses^ 
droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 
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\  ;  -I-OJ.  -  -  ■  ' 

Le  changement  de  domiciie  s’opérera  par  le  lait  d’une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l’intention  d’y 
iSxer  son  principal  établissement. 

lO;^. 

La  preuve  de  rintention  résultera  d’une  déclaration  ex- 
pfësse,  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  <juon  q-uittera, 
qii’à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domiciie. 

10;: 

A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l’intention 
dépendra  des  circonstances.  . 

i  od. 

Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire 
ou  révocable,. conservera  le'domicile  qui!  avait  auparavant, 
s’il  n’a  pas  manifesté  d’intention  contraire. 

-  ■  1 07*  ,  .  .  ,  -ï' 

L’acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie,  emportera 
translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le 
lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

I  08. 

La  femme  mariée  n’a  point  d’autre  domicile  que  celui 
de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile 
chez  ses  père. et  mère  ou  tuteur  ;  le  majeur  interdit  aura  le 
sien  chez  son  curateur.  t 
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lO^. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent,  hàbitueiiement 
chez  autrui ,  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu’ils 
servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent ^  lorsqu  ils  demeu¬ 
reront  avec  elle  dans  la  même  maison. 

Il  O. 

Le  lieu  où  la  succession' s’ouvrira:,  sera  déterminé  par  le 
domicile.  '  ^  f  i 


I  l  r.  f 

Lorsqu’un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  ï 
l’une  d’elles ,  élection  de  domicile  pour  l’exécution  de  ce  ^ 
même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel, 
les  significations ,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte, 
pourront  être  faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  juge 
de  ce  domicile. 


TITRE  IV. 

F  h 

■I 

JD  ES  A  BS  EN  S, 

_ ■  .  ■  ■  '  ^ 


Décrété  îe  15  Mars 

1803. 

Promulgué  le- 3.^  du 
même  mois. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PRÉSOMPTION  d'ABSENCE,' 

I  I  2. 

S  IL:  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l’administration  de  tout 
ou  partie  des  biens  laissés  par  une.  personne  présumée 
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absente,  et  qui  n’a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué 
par  je  tribunal  de  première  instance  ,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées. 

Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ^ 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absens  , 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans 
lesquels  ils  seront  intéressés. 

K.  ‘  ' 

Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes;  et  il  sera  en¬ 
tendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent. 

eHAPlTRE  II. 

DE  LA  DÉCLARATION  d'absence, 

II  i-  .  ■ 

Lorsqu- une  personne,  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence ,  et  que  depuis  quatre  ans  on 
n’en  aura  point  eu  de  nouvelles  ,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance,  afin  que  l’absence  soit  déclarée. 

ï  I 

Pour  constater  l’absencé  j;  le  tribunal,  d’après  leS  pièces 
et  dpcumens  produits,  ordonnera  qu’une  enquête  soit  faite 
contradictoirement  avec  le  procureur  impérial,  dans  l’arron¬ 
dissement  du  domicile ,  et  dans  celui  de  la  résidence ,  s’ils 
sont  distincts  l’un  de  l’autre. 

.  r  ^  ■ 
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117* 

Le  tribunal ,  en  statuant  la  demande ,  aura  d  ailleurs 
égard  aux  motifs  de  f absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu 
empêcher  d’avoir  des  noüvellès  de  rindividu  présumé  absent. 

118^ 

Le  procureur  impérial  enverra,  aussitôt  quils  seront  ren¬ 
dus  ,  les  jugemens  tant  préparatoires  que  définitifs  ,  au 
Grand- Juge  Ministre  de  ia  justice ,  qui  les  rendra  publics. 

11^. 

Le  jugement  de  déclaration  d’absence  ne  sera  rendu  qu’un 
an  après  ie  jugement  qui  aura  ordonné  l’enquête. 

CHAPITRE  m. 

P, ES  EFFETS  DE  l’ ABSENCE. 

Section  I/® 

Des  Effets  de  V Absence  relativement  aux  Biens  que  V  absent 

possédait  au  Jour  de  sa  disparition, 

12  0. 

Dans  les  cas  où  l’absent  n’aurait  point  laissé  de  procu¬ 
ration  pour  l’administration  de  ses  biens,  ses  héritiers  pré¬ 
somptifs,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui 
aura  déclaré  l’absence ,  se  faire  envoyer  en  possession  pro¬ 
visoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l’absent  au  jour  de  son 

E 


V. 


34  LIV.  I.”  DES  PERSONNES. 

départ  ou  de  ses  dernières  houvelles,  à  ia  charge  de  donner 

caution  pour  la  sûreté  de  leur -administration. 


12  1. 

Si  rabseiit  a  laissé  une  procuration ,  ses  héritiers  pré¬ 
somptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d’ahsènce 
et  henvoi  en  possession  provisoire ,,  qu’après  dix  années  ré¬ 
volues.  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvéilea. 

12  2. 

Il  en  sera  de  même  si  ia  procuration  vient  à  cesser;  et , 
dans  ce  cas  j  il  sera  pourvu  à  Tadininistration  des  biens  de 
l’absent,  comme  il  est  dit  au  chapitre  I.®’'  du  présent  titre. 

f  -  \  r  .  '  ' 

123. 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l’envoi 
en  possession  provisoire ,  le  testament ,  s’il  en  existe  un , 
sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  ,  ou  du 
procureur  impérial  au  tribunal  ;  et  les  légataires,  les  dona¬ 
taires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de 
l’absent,  des  droits,  subordonnés  à  la  condition  de  sondécès-^' 
pourront  les  exercer  provisoirement,  à  ia  charge  de  donner 
caution. 


L’époux  commun  en  biens,  s’il  opte  pour  la  continuation 
de  là  communauté,  pourra  empêcher  l’envoi  provisoire, 
et  l’exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à 
la  condition  du  décès  de  l’absent ,  et  prendre  ou  conserver 


par  préférence  l’administration  des  bieiis  de  l’absent.  Si 
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l’époux  dcmantïe  la  dissolution  provisoire  de  la  commu¬ 
nauté-,  il  exerGera  ses  ,; reprises  et  ,  tous  ses  droits  légaux  et 
.eonventionnels ,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les 
choses  susceptihles  de  restitution. 

s  La  femme en  optant  pour  la  continuation  de  la  com,- 
munautë,  conservera  le  droit  d’y  renonoer  ensuite. 

La  possession  provisoire  ne  sera  qu’un  dépôt ,  qui ,  don¬ 
nera  à  ceux  qui  robtiendront  ,  l’administration  des  biens  de 
l’absent ,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui ,  en  cas 
qu’il  reparaisse  ou  qu’on  ait  de  ses  nouvelles.  . 

■-126'. 

Ceux  qui  auront  obtenu  d’envoi  provisoire  ,  ou  l’époux 
qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  , 
devront  faire  procéder  à  l’inventaire  du  mobilier,  et  des  titres 
de  l’absent,  en  présence  du  procureur  impérial  au  tribunal 
de  Première  instance,  ou  d’un  jugé  de  paix  requis  par  ledit 
procureur  impérial. 

Le  tribunal  ordonnera ,  s’il  y  a  lieu  ,  de  vendre  tout 
ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  "cas  de  vente,  il  sera  fait 
emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  provisoire  ,  pourront 
requérir,  pour  leur  sûreté,  qu’il  soit  procédé  par  un  expert 
nommé  par  je  tribunal ,  à  la  visite  des  immeubles ,  à  l’efïèt 
d  en  constater  l’état.  Son  rapport  sent  homologué  en  pré¬ 
sence  du  -procureur.  impérial  ;  les  frais  en  seront  pris  sur 
les  biens  de  l’absent. 

E  a 
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'1-27.  .  / 

Ceux  qui,  par  suite  de  Tenvoi  provisoire,  ou  de  l’ad- 
ministratioH  iégale,  auront  joui  des  Jbiens  de  l’absent,  ne 
seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus, 
s’il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa 
disparition;  et  le  dixième,  s’il  ne  reparaît  qu’après  les  quinze 
ans. 

Après  trente, ans  d’absence,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartiendra. 


Tous  ceux  qui  ne  jouiront  quen  vertu  de  l’envoi  pro¬ 
visoire  ,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles 
de  l’absent. 

-  ■  I  2^. 

Si  l’absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l’envoi 
provisoire,  ou  depuis  l’époque  à  laquelle  l’époux  commun 
aura  pris  l’administration  des  biens  de  l’absent ,  ou  s’il 
s’est  écoulé  cent  ans  révolus  depüis  la  naissance  de  l’absent, 
les  cautions  seront  déchargées  ;  tous  les  ayant-droit  pourront 
demander  le  partage  des  biens  de  l’absent  ,  et  faire  pro¬ 
noncer  l’envoi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

La  succession  de  l’absent  sera  ouverte  du  jour  de  son 
décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à 
cette  époque  ;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de 
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i’absent  seront  tenus  dé  ies  restituer ,  sous  là  réserve  des 
fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l’article  1 27. 

1 3  I' 

Si  l’absent  reparaît  >  ou  si  son  existence  est  prouvée 
pendant  l’envoi  provisoire  ,  les  effets  du  jugement  qui  aura 
déclaré  l’absence  cesseront,  sans  préjudice,  s’il  y  a  lieu, 
des  mesures  conservatoires  prescrites  au  chapitre  du 
présent  titre,  pour  l’administration  de  ses  biens. 

Si  l’absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
meme  après  l’envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans 
l’état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient 
été  aliénés ,  ou  les  biens  provenant  de  l’emploi  qui  aurait 
été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus, 

I  3  3  *  ’ 

Les  enfans  et  descendans  directs  de  l’absent  pourront 
également ,  dans  les  trente  ans ,  à  compter  de  l’envoi  dé¬ 
finitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens,  comme  il  est 
dit  en  l’article  précédent. 

■-13^, 

Après  le  jugement  de  déclaration  d’absence ,  toute 
personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l’absent, 
ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été 
envoyés  en  possession  des  biens  ,  ou  qui  en  auront  l’admi¬ 
nistration  légale.  .  v. 
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Section  II. 

P 

Des  Effets  de  T  Absence  ^  relativement  aux  Droits  éventuels 

qui  peuvent  compéter  à  l’absent. 

:  ' '  '■  i3_5.-  ... 

Quiconque  réclamera  un  droit  échu,  à  un  individu  dont 
i’existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit' 
individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu  à  cette 
preuve,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

’  -  .  I  3'6'.  ^  .  •  V 

S’il  s’ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un 
individu  dont  l’existence  n’est  pas  reconnue,  elle  sera 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le 
dfoit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l’auraient  recueillie  à  son 
défaut. 

I  3  7-'-  V  ■  . ' 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront,  lieu 

sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d’hérédité  et  d’autres 

1 

droits ,  lesquels  compéteront  à  l’absent  ou  à  ses  représen- 
tans  ou  ayant-cause ,  et  ne  s’éteindront  que  par  le  laps  de 
temps  établi  pour  la  prescription. 

.  J. 3  8. 

Tant  que  l’absent  ne  se  représentera  pas  ,  ou  que  les 
actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef  >  ceux  qui 
auront  recueilli  la  succession ,  gagneront  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  for. 
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.  :  .  ' 

Sëction  III. 

"  ■  '  ,  *■  1  '  " 

Des  Effets  de  V Absence,  relativement  au  Mariage. 

139.  J- 

^  \Uépoux  absent  dont  ie  conjoint  a  contracté  une  nou¬ 
velle  union ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par 
lüi-inéme,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve 
de  son  existence.  5 

140.  ■; 

Si  l’époux  absent  na  point  laissé  de  parens  habiles  à  lui 
succéder,  l’autre  époux  pourra  demander  l’eiivoi  en  pos¬ 
session  provisoire  des  biens. 

CHAPITRE  IV. 

fiE  LÂ  SURVEILLANCE  DES  EN  FANS  MINEURS 
.  DU  PÈRE  QUI  A  DISPARU»^ 

.  ■  ■  1.41  ^ 

Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus  d’un 
cônimun  mariage  ,  la' mère  en  aura  la  surveillance ,  et  elle 
exercera  tous  les  droits  du  mari  quant  à  leur  éducation  et 
à  l’administration  de  leurs  biens» 


Six  mois  après  la  disparition  du  père  ,  si  la  mère  était 
décédée  lors  de  cette  disparition  ,  ou  si  elle  vient  à  décéder 
avant  que  l’absence  du  père  ait  été  déclarée,  la  surveirianGe 
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des  enfàns  sera  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascen- 
dans  les  plus  proches,  et,  à  lem:  défaut,  à  un  tuteur  provi¬ 
soire.  ' 


*43' 


îl  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l’un  des  époux  qui 
aura  disparu ,  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d’un  mariage 
précédent. 


Décrété  le  17  Mars 
1805. 

Promulgué  le  27  du 
'même  mois. 


TITRE  V. 


Dû  MARIAGE, 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  Q^U ALITÉS  ET  CONDITIONS  REQUISES 
POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE. 

1 44* 

L’homme  avant  dix- huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

;  145.'.  _ 

Néanmoins ,  il  est  loisible  à  l’Empereur  d’accorder  des 
dispenses  d’âge  pour  des  motifs  graves.  , 

146^* 

Il  n  y  a  pas  de  mariage  lorsqu’il  n’y  a  point  de  consen¬ 
tement.  ■  , 

^7- 
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-  147-.  '  ■  • 

;  pn  né  péut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissô-' 
iition  du  premier.  :  : 


Le  fils  "qui  n  a  pas  atteint  i’âge'  de^  vingt-cinq  ans  aCcpm^ 
piis,  ia  fille  qui  na  pas  atteint  Tâge  de  vingt-un  ans  accôiii- 
piis,  ne  .peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère  :  en  Cas  de  dissentiment  ,  ,  le  consen¬ 
tement  du  père  suffit. 

^  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s’il  est  dans  l’impossibilité 
de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l’autre' suffit. 

- 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  ou  s’ils  sont  dans  l’im¬ 
possibilité,  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules 
les-  remplacent  :  s’il  y  a  dissentiment  entre  l’aïeul  et  l’aïeule 
de  là  meme  ligné  ,  il  suffit  du  consentement  de  raïeul. 

S’il  y  a  dissentiment  entre  lès  deux  lignes,  ce  partage 
emportera' consentement.  ^  ’ 

s;L  . f...  . 

■  ^  . 

*  -y  J  - .  .  r  'y 

Les  enlàns  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
l’article  i48  ,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de 
demander ,  par  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil 
dç leur  père  et  de  leur  mère,  pu  celui  de  leurs  aïeuls  et 
aïeules ,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont^  décédés ,  ou 
dans  i  impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  . 


K 
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Anides  152,  153,  ^  I  2 . 

^  ^  5  S  f  ^  3^  ^  57  *  *1  *  •//!./  -j^  *1 

cîécrétésfe  12 Mars  1804.  JJepuis.la  majorite  iixee  par  1  article 

Promulgues  le  ai  du  jg  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu  à  lage  de 

meme  mois.  **■  .  '  ^ 

vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l’acte  respectueux 
prescrit  par  l’article  précédent ,  et  sur  lequel  il  n’y  aurait 
pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres 
fois,  de  mois  en  mois;  et  un  mois  après  le  troisième  acte, 
il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

Après  l’âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de 
consentement  sur  un  acte  respectueux ,  passé  outre  ,  un 
mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

I  ^  4“ 

L’acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
dans  désignés  en  l’article  15  i  ,  par  deux  notaires,  ou  par 

uù  notaire  et  deux  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui 
doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse, 

En  cas  d’absence  de  l’ascendant  auquel  eût  dû  être  fait 

t  '  ,  "  ■ 

l  acté  respectueux ,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu 
pour  déclarer  l’absence ,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui 
qui  aurait  ordonné  l’enquête ,  ’  ou ,  s’il  n’y  a  point  encore  eu 
de  jugement  ,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge -de 
paix  du  lieu  où  l’ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu. 
Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins 
appelés  d’office  par  ce  juge  de  paix.  \ 


i48  ,  jusqu’à  l’âge 


Tit;  V.  du  mariage, 

\^6. 

Les  officiers  de  l’état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  cé- 
iéBration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n  ayant  pas 
atteint  lage  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  des  filles 
.  n  ayant  pas  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis /  sans  que 
\  le  consentement  des  pères  et  mères  ,  celui  des  aïeuls  et 

■  "  -  ''T'* 

aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  iis  sont  requis, 
soient  énoncés  dans  f acte  de  mariage ,  seront ,  à  la  diligence 
des  parties  intéressées  et  du  procureur  impérial  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célé¬ 
bré,  condamnés  à  l’amende  portée  par  l’article  192 ,  et,  en 
outre ,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois. 

157- 

Lorsqu’il  ny  aura  pas  eu  d’actes  respectueux,  dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits ,  l’officier  de  l’état  civil  qui  aurait 
célébré  le  mariage,  sera  condamné  à  la  même  amende, 

et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d’un 
mois. 

,1-58. 

Les  dispositions  contenues  aux  articles  i4d  et  149  ,  et 
les  dispositions  des  articles  151,  152.,  153»  1)4 
relatives  à  l’acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et 
mère  “dans  le  cas  prévu  par  ces  articles sont  applicables 
aux  enfens  naturels  légalement  reconnus. 

i;9. 

L’enfant  naturel  qui  na  point  été  reconnu,  et  celui  qui , 

F  2 


Liy.-  i."  DES  PERSONNES. 

après  Savoir  été,  a  perdu  Ses  père  et  mère,  ou  dont  les 
père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté  ^  ne  pourra, 
avant  1  âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu  après  avoir 
obtenu  le  consentement  d’un  tuteur  ad  lioe  qui  lui  sera 
nommé, 

I  (?0.  - 


S’il  ny  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s’ils  se 
trouvent  tous  dans  l’impossibilité  de  manifester  lêür  vo¬ 
lonté,  les  fils  QU  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent 


contracter  mariage  sans  le  coiisenteinent  du  conseil  de 
famille. 

ï  éi. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendans  et  descendans  légitimes  ou  naturels,  et  les  aliiés 

dans  la  meme  ligne;.  ■  -  , 


ï  Q  2 . 


'  Ên  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  ïé 
ïrère  et  la  sœur  légitimes,  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 


degré. 


Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l’dnclé  et  fa  nièce , 

tante  et  le  neveu. 

t 


Néanmoins,  il  est  loisible  a  l’Empereur  de  lèvér,  pour 

des  causes  graves  ;  les  prohibitions  portées  au  précédent 
article. 


Tit.  y.- du  mariage,. 


CHAPITRE  IL 

DES  FORMALITÉS., RELATIVES  À  LA  CÉLÉBRATION 

;  DU  mariage, 

,-165. 

Le  mariage  sera  célébré  publiquement ,  devant  rofficiéf 
eivii  du  domicile  de  l’une  des  deux  parties. 

i 

I 

Les  deux  publications  ordonnées  par  l’article  63  ,  au 
titre  des  Actes  de  Éétât  civil ^  seront  faites  à  la  municipalité 
du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son 
domicile.  \ 

I  6y. 

Néanmoins,  si  le  domicilie  actuel  nfest  établi  que  par 
six  mois  de  résidence  ,  les  publications  seront  faites  en 
outre  à  la  municipàlité  du  dernier  domicile. 

î  6^8. 

Si  les  parties  contractantes  >  ou  l’une  d’elles^  sont  rela¬ 
tivement  au  mariage^  sous  la  puissance  d’autrui ,  les  publi¬ 
cations  seront  encore  faites  à  la  municipàlité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

J'  .  "  ■  _ 

1 

Il  est  loisible  à  l’Empereur  ou  aux  officiers  qu’il  prépo¬ 
sera  a  cet  efîèt ,  de  dispenser  J,  pour  des  causes  graves  >.  d 
la,  seconde  publication^.  ■ 


iCik 

W 
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lyo. 

Le  mariage  coritracté  en  pays  étranger ,  entre  Français , 
et  entre  Français  et  étrangers  ,  sera  valable,  s’il  a  été  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu’il  ait  été 
précédé  des  publications  prescrites  par  l’article  6  3  ,  au 
titre  des  Actes  de  Vétat  civil ^  que  le  Français  n’ait  point 
contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  pré¬ 
cédent. 

171- 

Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le 
territoire  de  l’Empire  ,  l’acte  de  célébration  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger ,  sera  transcrit  sur  le  registre 
public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile, 

CHAPITRE  IIL 

DES  OPPOSITIONS  A  U  MARIAGE, 

172. 

Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage ,  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage 
avec  l’une  des  deux  parties  contractantes. 

173. 

Le  père ,  et  à  défaut  du  père ,  la  mère ,  et  à  défaut  de 
père  et  mère ,  les  aïeuls  et  aïeules ,  peuvent  former  oppo¬ 
sition  au  mariage  de  leurs  enfens  et  descendans ,  encore 
que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 
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1.74.  ■ 

A  défaut  d’aiicun  ascendant ,  ie  frère  ou  la  soeur ,  l’oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  Ou  la  cousine  germains ,  màjèurs , 
ne  peuvent  former  aucune  opposition  que-  dans  les  deux 
cas.suivans:  ■ 

1. ®  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  réf 
quis  par  l’article  160,  n’a  pas  été  obtenu; 

2. °  Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  l’état  de  démence 
du  fritur  époux  :  cette  opposition ,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue 
qu’à  la  charge ,  par  l’opposant ,  de  provoquer  l’interdic¬ 
tion  ,  et  d’y  frire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
jugement.  ' 

■ 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tu¬ 
telle  ou  Curatelle ,  former  opposition  qu’autant  qu’il  y 
aura  été  autorisé  par  un  nonseif  de  famille  ,  qu’il  pourra 
convoquer. 

iy6.  -  '■ 

Tout  acte  d’opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à 
l’opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection  dè 
domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il 
devra  également ,  à  moins  qu’il  ne  soit  fait  à  la  requête  d’un 
ascendant ,  contenir  les  motifs  de  l’opposition  :  le  tout  à 
peine  de  nullité ,  et  de  l’interdiction  de  l’officier  ministériel 
qui  aurait  signé  l’acte  contenant  opposition. 


48. 
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■  ^77*. 

'  '  "  ^ 

Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  (îans,  îes 
dix,  jours  sur  ia  demande  en  main-ievée. 

•178;  ■  .  •'  .  , 

S'il  y  a  appela  il  y  sera  statué  dans  les  dix  joiirs  dé  la  éi4 
tation. 

I 

Si  l'opposition  est  rejetée  ,  les  opposans,  autres  néan¬ 
moins  que  les  ascendans,  pourront  être  condamnés  à  des 
;es- intérêts. 


CHAPITRE  IV. 

DES  DEMANDES  EN  NULLITE  DE  MARIAGE. 

'i 

i8q. 

Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement 
libre  4es  deux  époux,  ou  de  Tun  d'eux,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consem 
tement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut 
être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit 
en  erreur. 


Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  nullité 
p'est  plus  recevable ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation 
continuée  pendant  six  mois ,  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa 
pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue, 

182. 
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182. 

Le  mariage  Gbntraeté  sans  le  consentement  des  père .  et 
mère,  des  ascendans ,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas 


où  ce  consentement  était  nécessaire ,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  oupar  cèlui 
des  deux-époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 


L’action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les 
époux,  ni  par  les  parens  dont  le  consentement  était  requis , 
toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément 
ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  néces¬ 
saire  ,  ou  lorsqu’il  s’est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  leur  part,  depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 
Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l’époux  ,  lorsqu  il  s’est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part ,  depuis  qu’il  a 

atteint  lâge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  ma¬ 
riage. 


I  8.<^. 

Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  disposi¬ 
tions  contenues  aux  articles  >  161,  162  et  16^, 

peut  etre  attaqué  soit  par  les  époux  eUx-mêmes  ,  >soit  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  soit  par  le  ministère  public. 

I  8  j . 


Neanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n’a¬ 
vaient:  point  encore  l’âge  requis  ,  ou  dont  l’un  des  dem 
n avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué j 
loisquîl  s  est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou 
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ies  époux  ont  atteint  l’âge  compétent  ;  2.°  lorsque  la  lemine 
.qui  n  avait  .point,  cet  âge,  a  conçu  avant  l’échéance  de  six 
mois.  '  .  ■ 


Le  père,  la  mère,  Jes.ascendans  et  la  famille  qui  ont 
consenti  au.  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l’article  pré¬ 
cédent  ,  ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la  nullité. 


Dans  tous  les  .cas  où,  conformément  à  l’art.  1*84,  l’action 
en  nullité  peut  être  r  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
intérêt,  elle  ne  .peut  ietre  par  les  parens  collatéraux ,  ou 
.par  les  enfàns  nés  d’un, autre  mariage,  du. vivant  des  .deux 
époux  , .  mais  .seulement  lorsqu’ils  y  ont .  Un .  intérêt  né  et 
actueL  '  - 

188- 

L’époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté, un  second 
mariage ,  peut  en  demander'  la  nullité ,  du  vivant  même  dé 
l’époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

I  8^. 

Si  les  nouveaux  époux  opposent,  la  nullité  du  premier 
mariage,  la. validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être 
jugée  préalablement. 

‘  I  90. 

Le  procureur  impérial ,  dans  tous  les  cas  auxquels  s’ap-^ 
plique  l’article  i84j  et  sous  les  modifications  portées  en 
l’article  18^,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage , 

1  * 
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du,;  vivant  des,  deux  époux ,  et  ies' feire' condamner  a  se 
séparer.^ 


,Tout  mariage  qui  n’a  point  été  contracté  publiquement, 
et  qui  li’a  point  été  célébré  devant  Tofficier  public  coni- 
pétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mémes ,  par  ief  ‘ 
père  et  mère,  par  les  ascendans,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont 
un  intérêt  né  et  actuel ,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 

I  Q  2  • 

Si  le  mariage  n  a  point  été;  précédé  des  deux  publications 
requises  ,  ou  s’il  n’a.  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises 
par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits,  dans  les  publications' 
et  célébrations  n’ont  point  été  observés ,  le  procureur  im¬ 
périal,  fera  prononcer  contre  l’officier  public  une  amende 
qui  ne  pourra  éxcédèr  trois  cents  francs  ;  et ,  contre  les  par¬ 
ties  contractantes ,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles 
ont  agi ,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 

Les  peines  prononcées  par  l’article  précédent ,  seront 
encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées ,  pour 
toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  l’article  i6<  ^ 
lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées 
suffisantes  pour  frire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

*  94* 

Nul  ne  peut  réclamer  lé  titre  d’époux  etdes  effets  civils 
du  mariage ,  s’il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit 

G  Z 
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siir  ie  registre  de  l’état  dyii  ;  sauf  les  cas  prévus  par  l’ari. 

au  tïlx&  des  Actes  de  r état  civil. 


I 


95 


La  possession  d’état  ne  pbürra  dispenser  les  prétendus 
époux  qui  l’invoqueront  respectivement  ^  de  représenter 
l’acte  de  célébration  du  niaria.ge  devant  l’officier  de  l’état 
civil.  . 

Lorsqu’il  y  a  possession  d’état ,  et  que  l’acte  de  célébration 
du  mariage  devant  l’officief  ‘de  l’état  civib  est  représenté  , 
les  époux  sont  respectiveméiit  non  recevables  à  demander 
la  nullité  de  cet  acte. 


L 


Si  néanmoins  dans  le  cas  dès  articles  194  et  195  ,  il 
existe  des  enfans  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  pu¬ 
bliquement  comme  mari  et  femme ,  et  qui  soient  tous  deux 
décédés ,  la  légitimité  des  enfàns  ne  peut  être  contestée  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l’acte  de 
célébration ,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée 
par  une  possession  d’état  qui  n’est  point  contredite  par  F  acte 
de  naissance. 

198. 

Lorsque  la  preuve  d’une  célébration  légale  du  mariage 
se  trouve  acquise  par. le  résultat  d’une  procédure  criminelle,, 
l’inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l’état  civil 

assure  au  mariage,,  à  compter  du  jour  de  sa  célébratibil. 
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tous  îês  efiets  civils ,  tant  à  Tégard  des  époux,  <ju  à  l’égard 
des  énfens  issus  de  ce  mariage. 


^99- 

Si  les  époux  ou  i’un  d’eux  sont  décédés  sans  avoir  dé-^ 
couvert  la  fraude,  l’action  criminelle  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage 
valable ,  et  par  le  procureur  impériafr 

2  00.  ,  , 

Si  l’ofScier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de 
la  fraude ,  l’action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers , 
pan  le  procureur  impérial  ,  en  présence  des  parties  inté¬ 
ressées  et  sur  leur  dénonciation. 


20  1.  _ 

Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins 
les  effets  civils,  tant  à  l’égard  des  époux  qu’à  l’égard  des 
enfrns ,  lorsqu’il  â  été  contracté  de  bonne  foi. 

2  0-2. 

Si  la  bonne  foi  n’existe  que  de  la  part  de  l’un  des  deux 
epoux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu’en  faveur 
de  cet  époux,  et  des  enfàns  issus  du  mariage. 


CHAPITRE  V. 


DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU  MARIAGÉ, 

,203. 

7- 

Les  époux  contractent  ensemble,  parle  fait  seul  du 
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mariage,  robligàtion  de  nourrir,  entretenir  et  ëiever  ieurs 

enfans.  -  . 

204. 

L’enfànt  ma  pas  d’action  contre  ses  père  et  rnèré  pour 
un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 


20;. 

Les  enJfàns  doivent  des  alimens  à  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin. 

zo6.  ‘  ■ 

Les  gendres  et  bèlles-filles  doivent  également,  et  dans 
les  memes  circonstances,  des  alimens  à  leurs  beau-père  et 
belle-mère  ;  mais  cette  obligation  cesse  ,  i.°  lorsque  la 
belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces ,  2.°  lorsque  celui 
des  époux  qui  produisait  l’affinité,  et  les  enfans  issus  de 
son  union^avec  l’autre  époux,  sont  décédés. 


2 


Oy. 


Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci¬ 
proques. 

'inR. 


LeS‘  alimens  ne  font  accordés  que  dans  la  proportion 
du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit.  ' 

200. 

Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  alimens 
est  replacé  dans  un  état  tel  /  qüe  l’un  né  puisse'  plus  en 


'  '  .,Tit.  y.  du  mariage. 

donner,  .ou  que  Tautré  nen  ait  pins  besoin,  en  tout  ou  eii 
partie,  la -décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée, 

J  ■  . 

h  ‘ 

2  10. 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  justifie 
qu  elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire  ,  le  tribunal 
pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  quelle  rece¬ 
vra  dans  sa  demeure ,  qu  elle  nourrira  et  entretiendra  celui 
auquel  elle  devra  des  alimens. 

211. 

Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère 
qui  offrira  de  recevoir ,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  de¬ 
meure  ,J’enfe,nt  à  qui  il  devra  des  alimens,  devra  dans  ce 

cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

.  ■ 

\  , 

^1- 

CHAPITRE  VI. 

y  ^ 

BES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES 

r 

ÉPOUX. 

2  12. 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,: 
assistance.  '  ^ 

213. 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ,  la  femme  obéis¬ 
sance  à  son  mari. 

La  leiïHïiç  est  obligée  d'habiter  avec  ïe  mari,  et  de  ie 
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suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir  ,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  ses  facultés 
et  son  état. 

La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  1  autorisation 
de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique, 
ou  non  commune ,  ou  séparée  de  biens. 

2  l6. 

L’autorisation  du  mari  n  est  pas  nécessaire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

217., 

La  femme  ,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens  , 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mairi  dans  l’acte, 
ou  son  consentement  par  écrit. 

2  I  8. 

r*- 

Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à  ester  en  juge¬ 
ment,  le  juge  peut  domier  l’autorisation. 

2  10. 

Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte  ^ 
la  femme  peut  foire  citer  son  mari  directement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement  du  domi¬ 
cile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,’ 
après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûnient  appelé  en 
la  chambre  du  conseil. 

220. 
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a  2  0: 

La  femme ,  si  elie  est  marchande  publique  ,  .p=eut“  sans 
f autorisation  de  son  mari,  s’obliger  pour  ce  qui  concerne: 
son  négoce  ;  et ,  audit  cas ,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s’il  y 
a  communauté  entre  eux.  . 

Elle  n  est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari> 
mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

-,  '  •  2  2  I . 

Lorsque  le  mari  est  frappé  d’une  condamnation  empor¬ 
tant  peine  aiEictive  ou  infamante ,  encore  quelle  n’ait  été 
prononcée  que  par. contumace ,  la  femme,  meme  majeure, 
ne  peut ,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  ester  en  jugement , 
ni  contracter ,  qu’après  s’être  fait  autoriser  par  le  juge ,  qui 
peut,  en  ce  cas,  donner  l’autorisation,  sans  .que  le  mari 
ait  été  entendu  ou  appelé. 

/.  2  2'  2  : 

Si  ie  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut;  en  con¬ 
naissance  de  cause ,  autoriser  la  femme ,  soit  pour  ester  en 
jugement,  soit  pour  contracter. 

Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  pa;p  contrat 
de  mariage  ,  n  est  valable  que  quant  à  l’administration  deç 

biens  de  la  femme, 

H 
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'  224* 

Si  le  mari  est  mineur.,  Tautorisation  du  juge  est  néces¬ 
saire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
contracter. 

2  25. 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d’autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs 
héritiers. 

226^. 

La  femme  peut  tester  sans  l’autorisation  de  son  mari. 

CHAPITRE  VIL 

DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARI  ÂGE. 

227. 

Le  mariage  se  dissout , 

I  .“  Par  la  mort  de  l’un  des  époux  ; 

2. “  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

3. “  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  i’un  des 
époux ,  à  ime  peine  emportant  mort  civile. 

CHAPITRE  VIII, 

DES  SECONDS  MARIAGES. 


La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 

qu  après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution;  du  mariage 
précédent.  .  ^  , 
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t 


TITRE  VI, 

z>u  divorce. 


Décrété  ie  ai.Maj's 
£803. 

Promuîgué  le  31  du. 
snême  mois. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  r>U  DIVORCE, 

229. 

Le  mari  pourra  demander  ie  divorce  pour  cause  d’adul-: 
tère  de  sa  femme,  . 

'  a30-  ;■ 

La  femme  pourra  demander  Je  divorce  pour  cause  d'adui- 
tère  de  son  mari  ,  lorsqu  il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune. 

23.1..,. 

Les  époux  pourront  réciproquement  dèmânder  le  divorce 
pour  excès,  sévices  ou  injures  graves ,  de  l’un  d’eux  envers 
l’autre,  - 

232.' 

La  condamnation  <Ie  l’un  des  époux  à  une  peine  inc¬ 
luante  ji  sera  pour  l’autre  époux  une  cause  de  divorce.  . 

■  ^3  3- 

Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  épotix, 

H  2 
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exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi^  sous,  les  condi¬ 
tions  et  après  les  épreuves  qu  elle  détermine ,  prouvera, 
suffisamment  que  la, vie  commune  leur  est  insupportable,^ 
et  qu’il  existe,  par  rapport  à  'eux,,  une  cause  péremptoire, 
de  divorce.  ' 

CHAPITRE  IL 

DU  DIŸÔKCB  POUR  CAUSÉ  ■DÉtERMINÊE. 

'  t 

Section  I?^ 

X)es:-  FoïMfS:  dm  Divorce  pour  cause  déterminée,. 

,  ■  ■  .  ■  '  : 

Quelîe  que  S'oIt  la  nature  des  faits  ou  des^  délits  quK 
donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déter¬ 
minée  ,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu’au  tribunaii 
de  l’arrondissement  dans;  lequei,  les.  époux  auront  leur  do> 
micile,. 

Si  quelques-uns  dés  ffiits  allégués  par  l’époux  demandeur,, 
donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  mi¬ 
nistère  public ,  l’action  en  divorce  restera  suspendue  jusr 
qu  après  l’arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle;  alors,  elle, 
pourra  être  reprise,  sans  qu’il  soit  permis,  d’inférer  de  l’arrêt: 
aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre: 
i’époux  démandeur., 

:  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  feits  :  elle  sera; 


Tn.  VI.  DU  DIVORCE.  éi 

y-  ^ 

remise  j  avec  les  pièces  à  l’appui,  s’il  y  en,  a,  au  président 
du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l’époux 
demandeur  en  personne,  à  moins  quil  nen  soit  empêché 
par  maladie  ;  auquel  cas.,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat  dé 
deux  docteurs  en  médecine  ou. en  chirurgie,  ou  de  deux 
ofiiciers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile 
du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa  demande. 


2.37. 

4 

Le  Juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  fui  avoir 
fait  les  observations  qu’il  croira  convenables,  paraphera  fa 
demande  èt  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la  re¬ 
mise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  parie 
Juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que  ceîur-ci  ne  sache  ou 
ne  puisse  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention. 


Le  Juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbaf,  que- 
lés  parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui,  au  jour 
et  à  rheure  qu’il  indiquera;  et  qu’à  cet  effet,  copie  de  son 
ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  iaqueiié 
ie  divorce  est  demandé.; 


239. 

^u  jour  indiqué ,  îe  juge  fera,  aux,  deux,  époux,  s’ils  Sê' 
présentent,  ou  au  demandeur,,  s’il  est  seul  comparant,  les- 
représentations  qu’il  croira  propres  à  opérer  un  rapproche¬ 
ment  :  s’il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal,, 
et  ordonnera  la  communication  de  la  demande,  et  des  pièces 
au  procureur  impérial ,  et  le  référé  du,  tout  am  trîbunah. 


LIV.  DES  PERSONNES. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal ,  sur  le  rap¬ 
port  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions , 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial ,  accordera  ou 
suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspension' ne  pourra 
excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

2  ^  I . 

Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal, 
fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  com-, 
paraître  en  personne  à  l’audience ,  à  huis  clos ,  dans  le  délai 
de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie ,  en  tête  de  la  citation ,  de  la 
demande  en  divorce  et  des  pièces  produites  à  l’appui. 

2-^2. 

A  l’échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse 
ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d’un  conseil, 
s’il  le  juge .  à  propos ,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs 
de  sa  demande;  H  représentera  les  pièces  qui  l’appuient ,  et 
nommera  les  témoins  qu’il  se  propose  de  faire  entendre. 

^4*3’ 

Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  j&.ire  proposer  sei  obser¬ 
vations  ,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces 
produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nom¬ 
més.  Le  défendeur  nommera,  de  son  côté,  les  témoins  qu’il 
se  propose  de  faire  entendre ,  et  sur  lesquels  le  demandeur 
fera  réciproquement  ses  observations.  ' 


Tjt.  Vî.  DV  DIVORCÉ, 

244.^ 


H  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et 
observations  des  parties ,  ainsi  que  des  aveux  que  Tune  ou 
i’autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée 
aùxdites  parties,  qui  seront  requises  de  le  signer;  et  il  sera 
fait  niention  expresse  de  leur  signature ,  ou  de  leur  décla¬ 
ration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer.  , 

V  24;. 


Le  tribunal  renverra  les  parties  à  laudienee  publique, 
dont  il  fixera  le  jour  et  l’heure  ;  il  ordonnera  la  communi¬ 
cation  de  la  procédure  au  procureur  impérial,  et  commettra 
un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n  aurait  pas 
comparu ,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l’or¬ 
donnance  du  tribunal,  dans  le  délai  quelle  aura  déterminé. 


246^* 

Au  jour  et  à  l’heure  indiqués ,  sur  le  rapport  du  juge 
commis,  le  procureur  impérial  entendu,  le  tribunal  statuera 
d’abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  s’il  en  a  été  proposé. 
En  cas  quelles  soient^trouvées  concluantes ,  la  demande 
en  divorcé  sera  rejetée  :  dans  le  cas  contraire  >  ou  s’il  n’a 
pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir ,  la  demande  en 
divorce  sera  admise. 

Immédiatement  après  l’admission  de  la  demande  en 
divorce,  sur  lé  rapport  du  juge  commis,  le  procureur  im¬ 
périal  entendu  ,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit 

f  - 
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à  ia  demande ,  si  elle  lui  paraît  en  état  d’étre  jugée;  sinon 


il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  dés  faits  pertinens  par 
lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire, 


A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après 
le  rapport  du  juge,  et  avant  que  le  procureur  impérial  ait 
pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens 
respectifs,  d’abord  sur  les  fins  de  non-recevoir ,  et  ensuite 
sur  le  fond  ;  mais  en  aucun  cas  le  conseil  du  demandeur 
ne  sera  admis  ,  si  le  demandeur  nest  pas  comparant  en 
personne. 

2 


Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordon- 

F  "  ^  _  1 

nera  les  enquêtes ,  le  grefiier  du  tribunal  donnera  lecture 
de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire 
entendre.  Elles  seront  averties  par  le  président,  quelles  , 
peuvent  encore  en  désigner  d’autres,  mais  qu  après  ce  mo¬ 
ment  elles  n’y  seront  plus  reçues, 

2  J  O.. 

Les  parties, proposeront  de  suite  ,  leurs  reproches  respec¬ 
tifs  contre  les  témoins  qu  elles  voudront  écarter.  Le  tribunal 
statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le  procu¬ 
reur  impérial.  ' 

2  J  I. 

Les  parens  des  parties  ^  à  l’exception  de  leurs  enfàns 
et  dcsçendans^  ne  sont  pas  repro diables  du  chef  de  la 

parenté. 


J.  :  ■ 


î--  -  '  '  ^ 


[-  ^ 


I' 


LA::.. 


1 .  ■  ■  ■,  I  - 
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parenté;  non  plus  que  ïes  domestiques  des  époux,  en  raison 
de  cette  qualité;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de 
raison  aux  dépositions  des  parens  et  des  domestiques, 

■  '25  2.  - 

Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale, 
dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus ,  et  déter-  ' 
minera  le  jour  et  Theure  auxquels  les  parties  devront  les 
présenter.  - 

Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribu¬ 
nal  séant  à  huis  clos,  en  présence  du  procureur  impérial, 
des  parties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu  au  nombre 
de  trois  de  chaque  côté. 

Les  parties ,  par  elles  ou  par  leurs  conseils ,  pourront 
faire'  aux  témoins  telles  observations  et  interpellations 
quelles  jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanraoins  les 

interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépositions^  ’ 

2  J  J. 

Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les 
dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le 
procès-verbal  d  enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  quaux 
parties  ;  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer  ;  ét  il 
sera  fait  liieption  de  leur  signature  ,  ou  de  leur  déclaratibn 
qu  ils  ne  peuvent’ ôü  ne  veulent  signer. 


I 
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-,  _  ■■  ■  ■  11^6.  ■  -  .  - 

Après  la  ciôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  dè^ 
mandeur  ,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins  ,  le 
triJbunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique ,  dont  il 
indiquera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication 
de  la  procédure  au  procureur  impérial,,  ét  commettra  un 
rapporteur.  Gette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur, 
à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  dé- 
terminé. 


257.  - 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera 
feit  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire, 
par  elles-mêmes  ou  par  l’organe  de  leurs  coinSeils,  telles 
observations  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause  ;  après’ 
quoi  le  procureur  impérial  donnera  ses  conclusions. 

■î  ,  :  ■  2  î8.  ,, 


Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lors¬ 
qu'il  admettra  le  divorce ,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se 
retirer  devant  l’officier  de  l’état  civil  pour  le  faire  prononcer. 


2;9. 

;  Lorsque  la  dèmande  en  divorce  aura  été  formée  pour 
cause  d’excès ,  de  sévices  ou  d’injures  graves ,  encore  quelle 
soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  im^ 
ihédiatement  le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de  faire  droit, 
ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  soii 
mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à- 
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propos  ;  ét  iis  condamneront  îe  mari  à  lui  payer  une  pen¬ 
sion  alimentaire  proportionnée  à  ses  fkcuités  y  si  ia  femme 
n  a  pas  elie-même  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses 
Besoins. 

260. 

Après  une  année  d’épreuve  ,  si  ies  parties  ne  se  sônt 
pas  réunies ,  l’époux  demandeur  pourra  faire  citer  l’autrë 
époux  à  comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi, 
pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour 
iors  admettra  le  divorce.  i 

26 1 . 

Lorsque  ie  divorce  sera  demandé  par  ia  raison  qu’un 
des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante ,  les  seules 
formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal 
de  première  instance  une  expédition  en  bonne  forme  du 

jugement  de  condamnation ,  avec  un  certificat  de  la  cour 

■ 

de  justice  çriminelié,  portant  que  ce  même  jugement  nest 
plus  susceptible  d’être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

262.  ' 

En  cas  d’appéî  du  jugeînent  d’admission  ou  . du  jugement 
définitif,  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en 
matière  de  divorce ,  ia  cause  sera  instruite  et  jugée  par 
là  cour  d’appei,  comme  àfeire  urgente. 

.  .  3,63.  „  " 

L’appel  ne  sera  recevable  qu  autant  qu’il  ama  été  inter¬ 
jeté  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signifi¬ 
cation  du  jugement  rendu  contradictoirement  ou  par  délàut. 

I  2 
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Le  délai  pour  se  pom'voir  à  la  cour  de  cassation  contre  un 
jugement  en  dernier  ressoft,  sera  aussi  de  n'ois  mois,:  à 
compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 


2 


9 


En  vertu  de  tout  ,  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,, 
l’époux  qui  l’aura  obtenu,  sera  obligé  de  se  présenter,  dans 
le  délai:  de  deux  mois,  devant  l’ofiicier  de  l’état  civil,  l’autre 
partie  dûment  appelée,  pour  faire  prononcer  le  divorce./ 

2.6  j. 

Ges  deux  mois  né  commenceront  à  courir,  à  Fégard 
des  jugemens  de  première  instance,,  qu’apfès  l’expiration  du 
délai  d’appel  ;  à  l’égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en 
cause  d’appel,  qu après  l’expiration  du  délai  d’opposition; 
et  à  l’égard  des  jugemens  contradictoires  en  dernier  ressort, 
qu’après  l’expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation.^ 

266^ 


L’époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai- do 
deux  mois  ci-dessus  déterminé,  sans  appeler  l’autre  époux 
devant  l’officier  de  l’état  civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du 
jugement  qu’il  avait  obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  soit; 
action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nouvelle;  auquel  cas 
il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes  causes. 


;  'Tit.  VL  P c/ Z) Dp 

* 

-  Section  II. 

Des  Mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
Demande  en,  divorce  pour  cause  déterminée i 

2.6y. 

L  administration  provisoire  des  enfans  restera  au  mari 
demandeur  ou  défendeur  en  divorce ,  à  moins  (ju’il  n  en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  demandé 
soit.de  fa  mère,  soit  de  la  femiifé,  ou  du  procureiiï  im- 
périaf,  pour  le  plus  grand  avantage  dés  enfans.- 

,268. 

La  femme  demanderesse  ôu  défenderesse  en  divorce’ 
pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite, 
et  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux 
facultés  du  mari.  Lé  tribunal  indiquera  la  maison  dans  la¬ 
quelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu, 

ia  proyisjon  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  luipayert 

; 

.  è  Z  ^  Q  -  ■ 

La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans 
la  maison  indiquée , /toutes  les  fois  quelle,  en  sera  requise  : 
à  défaut  dé  cette  justificatibn ,  le  mari  pourra  refijser  'la 
provision  alimentaire,  et,  si  la  feiiime  est  demanderesse 
en  divorce ,  là  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses 
poursuites.. 

La.  fernme  ;  épmmune  en  biens ,  demanderesse,:  GU  ;défèn-^ 
demsse  en, diwr.cé,, pourra,. en  tout  état  de  cause,  à  partir 
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de  la  date  de  l’ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en 
l’article  238,  requérir,  p#üf  la  conservation  de  ses  droits, 
l’apposition  des  scelles  sur  les  effets  mobiliers  de  la  comi 
munauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu’en  faisant  inven¬ 
taire  avec  prisée^  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter 
les  choses  inventoriées  ,  ou  dè  répondre  de  leur  valeur 
comme  gàrdien  judiciaire. 

27*-, 

Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté  ,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles 
qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l’ordonnancé 
dont  il  est  fait  mention  en  l’article  23  8 ,  sera  déclarée  nulle, 
s’il  est  prouvé  d’ailleurs  quelle  ait  été  faite  ou  contractée 
en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

Section  111. 

Des  Fins  de  non-recevoir  contre  V Action  en  divorce  pour 

cause  déterminée, 

272,  ■ 

L’action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux ,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu 
autoriser  cette  action ,  soit  depuis  la  demande  en  divorce, 

273. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non 
récevabie  dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter 
une  nouvelle  pour  cause  survemie  depuis  la  réconGilîàtiôn, 
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et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
npuyelle  demande, 

.  ^74- 

Si  le  demandeur  en  divorce  nie  <ju  il  y  ait  eu  réconcK 
liation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par 
témoins ,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section  du 
présent  chapitre. 

CHAPITRE  111 

£)£/  DIVORCE  PAR  CONSENTEMENT  MUTUEL, 

27;. 

Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis 
si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  oü  si  la  femme  est 
mineure  de  vingt- un  ans. 

..  .  276".  . 

Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu  après  deux  ans 
de  mariage. 

:  ^77- 

.  Il  ne  pourra  plus  f être  après  vingt  ans  de  mariage,  ni 
lorsque  la  femme  aura  quarante- cinq  ans. 

278. 

Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
-suffira^  s’il  n’est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par 
leurs  autres  âscendans  vivans,  suivant  les  règles  prescrites 
par  1  article  1  y  Q;  g,n  titre  du 
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-27-5^.. 

Les  époux  déterminés  à  opérer  ie  divorce  par  consentè- 
ment  mutuel  ^  seront  tenus  dé  faire  préaiabieraent  inventaire 
et  estimation  dc;  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles ,  et 
.de  régler  leurs,  droits ,  respectifs , .  sur  lesquels;  il  leur  sera 
n4amnoins  libre,  de,  transiger.-. 


2  O  O. 

Ils  seront  pareillement  ;  tenus  de  constater  par  écrit  leur 
convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

r.°  A  qui  les  enfahs  nés  de  leur' union  seront  confiés, 
soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce 
prononcé; 

2.°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se.retirer  et  résider 
pendant  le  temps  des  épreuves; 

3 Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant 
ie  même  temps,  si  elle  n’a  pas  des  revenus  suffisans  pour 
fournir  à  ses  besoins.,,,  , 

281. 


Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne, 
devant  le  président  du  tribunal  civiLde  -ieur  arrondisse¬ 
ment,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui 
feront  la  déclaration  de  leur  volonté,  en  présence  de  deux 
notaires  amenés  par  eux.  .  ' 

2  .8  2 . 


Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis  ,  et  à  cliacun  d’eux 
en  particulier,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  repré-; 
sentatioiis  et  exhortations  qu’il  croira  convenables;  il  leur. 

donnera 


^omiêra  lecture  du  chapitre 'IV  du  présent  titré,'  qui  régie 
les  effets  du  Divorce ,  et  leur  déveipppera  t:q,utes,,4es  consé¬ 
quences  de  leur  démarche. 

■  2 

Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leür-seM. 
donné  acte,  par  le  juge,  de  ce  qu’ils  demandent  le  divorce 
et  y  consentent  mutuellement;  et  ils  seront  tenus  de  pro-, 
duire  et  déposer  à  rinstant,  entre  les  Mains  "des  notaires, 
outre  les  actes  mentionnés  aux  articles  27^  et  280,, 

1. °  Les  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur  mariage; 

2. °  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans 
nés  de  leur  union  ; 

3. ^  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou 
autres  ascendant  vivans ,  portant  que ,  pour  les  causes  a 
eux  connues  ,  iis  autorisent  tei  ou  telle  ,  leur  fils  ou  fille  , 
petit-fils  czi  petite-fille ,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle ,  à  de¬ 
mander le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls 
et  aïeules  des  époux ,  seront  présurnés  vivans  'jusqu’à  la 
représentation  des  actes  constatant  iêur  décès.. 


2 


4 


Les  notaires  dresseront  procès-vethal  détaillé  de  tout xôi 
qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  ; 
la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires  ,  ainsi 
que  les  pièces  produites ,  qui  demeureront  annexées  au 
procèsfVerbal  ,  dans  lequel  il  sera  lait  mention  de  l’avertis¬ 
sement  qtii  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer;  dàiis  les 
vmgt-qüâtré;  heures ,  dans  là*  maisoii  convenue  entre  elle' 


fît  son  mari,  ët  d^^  résider  jusqu’au  divorce  prononcé^. 

■■  K 
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■■  '  ■  ■  28^.  ■ 

La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  jDrenlièré 
quinzaine  de  chacun  des  quatrième  ,  sép'tièmé  et  dixième 
mois  qui  suivront^  en  observant  les  memes  formalités.  Les 
parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve , 
par  acte  public^  que  leurs  pères,  mères,  ou  autres  ascendans 
vivans,  persistent  dans  leur  première  détermination;  mais 
elles  ne  seront  ténues  à  répéter  la  production  d’aucun 
autre  acte. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  où.  sera  révalue  l’année ,  à 
compter  de  la  première  déclaration ,  les  époux ,  assistés 
chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans  l’arrondisse¬ 
ment  ,  âgés  de  cinquante  ans  au  moins  ,  se  présenteront 
ensemble  et  en  personne  devant  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ils  lui  remettront; les 
expéditions  eh  bonne  forme,  des  quatre  procès-verbaux 
contenant  leur  consentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes 
qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront  du  magistrat, 
chacun  séparément ,  en  présence  néanmoins  l’un  de  l’autre 
et  oies  quatre  notables ,  l’admission  du  divorce. 

2  87. 

Après  que  le  juge  et  les  assîstans  auront  fait;  leurs  obser¬ 
vations  aux  époux,  s’ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte 
de  leur  réquisition ,  et  de  là  remise  par  eux  faite  des  pièces 

à  1  appui  ;  le  greffier  du  tribunal  dressera  procès-verbal , 

•  *  -  '  ' 
qui  sera  signé  tant  par  les  parties  ( à  moins  quelles  ne 
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4  ' 


Héckrent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer^  auquel  cas  ü  en 
sera  fait  mention],  que  par  les  quatre  assistans,Je  juge  et 


288.  . 

Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès- verbal  j 
son  ordonnance  portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera 
par  lui  référé  du  tout  âu  tribunal  en  la  chambre  du  conseil , 
sur  les  conclusions  par  écrit  dx? procureur  impérial,  auquel 
les  pièces  seront,  à  cet  effet,  communiquées  par  le  greffier. 

2  8p. 

Si  le  procureur  impérial  trouve  dans  les  pièces  la  preuve 
que  les  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans, , 
la  femme  de  vingt-un  ans-,  lorsqu'ils  ont  J^it  leur  première 
déclaration;  qua  cette  époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux 
ans,  que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus  de  vingt,  que 
la  femme  avait  moins  de  quarante-cinq  ans ,  que  le  consen¬ 
tement  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le  cours  de 
l’année,  après  les  préalables  cf dessus  prescrits  et  avec  toutes 
les  formalités  requises  par  le  présent  chapitre ,  notamment 
avec  l’autorisation  des  pères  et  mères  des  époux,  ou  avec 
celle  de  leurs  autres  ascendans  vivails  en  cas,  dè  prédécès 
des  pères  et  mères,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes, 
La  loi  permet  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ses  conclusions  seront 
en,  ces  termes ,  La  loi  empêche. 


y 


Le  tribunal,  sur  le  référé,,  ne  pourra  faire  d’autres  vér 
ficatiônS  qué  Cellès  indiquées  par  l’article  précédent.  S’il  e 

:  K  2 
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résulte  qùe  ^  .  dans  ü’Qpmion  du  tribunai  ^  les-  parties  'orit 
satisfait  aux  conditions  Æt  rempli  les  formalités  déterminées 
par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et  renverra  les  parties 
devant  f officier  de  Tétât  civil,  pour  le  faire  prononcer  ;  dans 
le  cas  •contraire ,  ,  le  tribunal  déclarera,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
admettre- le  divorce  ;  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 

;  %Q  l  .  ^  -  '■  ,,  ■  .  -  ■  . 


4  ■  fT  <  ^ 

L’appel  du  jugement  quf -aurait  déclaré,. ne  pas  y  avoir 
lieu  à  admettre- le  divorce,  ne  sera  reeévable  qu autant  gu’ïi 
sera  interjeté  par  les  deux,  parties ,  et  néanmoins  par  actes 
séparés,  dans  les  dix  jours;  au  plutôt,  et  au  plus  tard  dans 
les  vingt  joms  de  la.  date  du  jugement  de  première  instance. 


2  . 

Les  actes  d’appel  seront  féciproguement  signifiés  tant  à 
Taütre  épôùx  qnau  procureur  impérial  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instanGe.  ;  . 


293. 


Dans  les  dix  jours  ,  à  compter  de  la  signification  qui  lui 
aura  été  faite  du  second  acte  d’appel,  le  procureur  impérial 
au  tribunal  de  première  instance  fera  passer  au  procureur- 
général  impérial  en  la  cour  d’appel,  l’expédition  du. juge¬ 
ment  ,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  pro¬ 
cureur-général  impérial  en  la  cour  d’appel  donnera  ses 
conclusions  par  écrit ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
réception  des  pièces  :  le  président ,  ou  le  juge  qui  le  sup¬ 
pléera,  fera, son- rapport  à  la  cour  d’appel ,  en  la  chambre 
du  conseil  ,  et,  il  sera  statué  définitivement  dans  les  dix  jours 


X 
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qui  suivront  !a  remise  des  conciusions  du  procureur-général 
impériàl. 


En  vertu  de  l’arrêt  qui  admettra  le  divorce,  et  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date ,  les  parties  se  présenteront  ensemble 
et  en  personne  devant  l’officier  de  l’état  civil  ,  pour  fairc- 
prononcerle  divorce.  Ce  délai  passé ,  le  jugement  demeurera 
■comme  non  avenu. 

CMAPiTRE  ÎV. 

JDES  EFFETS  DU  DIVORCE, 

■  “  / 

^95' 

Les  époux  qui  divorcéront  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,,  né  pourront  plus  se  réunir. 

2  0  0. 

Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée,, 
la  femme  divorcée  ne  'pourra  se  remarier  que  dix  moiS’ 
après -le  divorce  prononcé: 

Dans  le  cas  de  divorce,  par  consentement. mutuel  ,  auctin 
des  deux,  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage 
que  trois  ans  après  la  prononciation  du.  divorce. 

Dans-  le  cas  de  divorce  admis  en  mstice  .pour  cause 
d adultéré,.  1  époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier. 
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avec  son  compiice.  La  femme  adultère  sera  condamnée  par 
le  meme  jugement,  et  sur  la  ré<juisition  du  ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction ,  pour  un 
temps  déterminé ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années.  •  ^ 

299. 

Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu ,  hors  le  cas 
du  consentement  mutuel,  l’époux  contre  lequel  le  divorce 
aura  été  admis ,  perdra  tous  les  avantages  que  l’autre  époux 
lui  avait  faits ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis 
le  mariage  contracté. 

300. 

L’époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  ,  conservera  les 
avantages  à  lui  faits  par  l’autre  époux ,  encore  qu’ils  aient 
été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n’ait  pas  lieu, 

3°'- 

Si  les  époux  ne  s’étaient  fait  aucun  avantage ,  ou  si  ceux 
stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisans  pour  assurer  la  subsis¬ 
tance  de  l’époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra 
'^iui  accorder,  sur  les  biens  de  l’autre  époux,  une  pension 
alimentaire  ,  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de 
cet  autre  époux.  Gette  pension  sera  révocable  dans  le  Cas 
ou  elle  cesserait  détrè  nécessaire. 

3O2. 

Les  enfans  seront  confiés  à  l’époux  qui  a  obtenu  le 
divorce ,  à  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la 
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familie ,  ou  du  procureur  impérial ,  n  ordonne ,  pour  ïe  plus 
grand  avantage  des  enfans,  que  tous  ou  quelques-uns  d’eux 
seront  confiés  aux  soins  soit  de  l’ùutre  époux,  soit  d’une 
tierce  personne. 


O 


Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfans  seront 
confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  lé 
droit  de  surveiller  l’entretien  et  l’éducation  de  leurs  enfans , 
et  seront  tenus  d’y  contribuer  à  proportion,  de  leurs  facultés. 


La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justÉce, 
ne  privera  les  enfans  nés  de  ce  mariage ,  d’aucun  des  avan¬ 
tages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  con¬ 
ventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère;  mais  il  n’y 
aura  d’ouverture  aux  droits  des  enfans  que_  de  la  meme 
manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient 
ouverts  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  divorce. 

30i.- 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la 
propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux 
sera  acquise  de  plein  droit,  du  jour  de  leur  première  dé-^ 
claration ,  aux  enfans  nés  de  leur  mariage  ;  les  père  et  mère 
conserveront  néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié  , 

*  ?  \  T 

jusqu  a  la  majorité  de  leurs  enfans,  à  la  charge  de  pourvoir 
a  leur -nourriture ,  entretien  et  éducation,  conformément 
à  leur  fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  aùxdits 
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énfàns  par  les  conventions  matrim'oniàles  <Je  leurs  père  et 

mère.-  ‘  . 


DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

^o6. 

Dans  les  cas  où  ii  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée,  il  sera  liùre  aux  époux  de  former  demande 
en  séparation  de  corps.  * 

il  ■  r 

-  3  07. 

Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  meme  manière 
que  toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par 
le  consentement  mutuel  des  époux.  • 


La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps-  sera 
prononcée  pour  cause  d’adultère,  sera  condamnée  par  lé- 
même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un 
temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années. 


.3°9-  : 

f  ' 

Le  mari  restera  le  maître  d’arrêter,  l’efïèt  de  cette  con¬ 
damnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

2  ï  O, 


Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute 
autre  cause  que  l’adultère  dé  la  femme  ,  aura  duré  trois 

'  "  :  ans, 
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ans ,  Fépbux  qui  était,  originairement  déièndeur ,  pourra 
demander  le  divorce  au  tribunal,  qui  l’admettra, -si  le  de¬ 
mandeur  originaire,  présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent 
pas  immédiatement  à  faire  cesser  iâ  séparation. 

^  I  I  • 

La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation 
de  biens. 
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CHAPITRE 


DE  LA  FILIATION  DES  ENFANS- EÉGITÏMES 

OU  NÉS' DANS' le  MARIAGE, 


n  i  2..  .  ;  V  ;  .. 

L’enfAnt  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le^ 

mari.  , 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l’enfant,  s’il  prouve 
que ,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-Gentième 
îusquau  cent-quatré-vingtieme  jour  avant  la  naissance  de 
<^et  énmnt,  il  était,  soit, par  cause  d’éloignement,  soit  par 
i  effet  de  quelque  accident,,  dans  l’impossibilité  physique 

de  eohabitèr  iaÿeç  sa  fem]iie> 


A 


i 


'  V' 


/■ 


; 


s  , 
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r  3Ï3*  - 

XiC  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  natu¬ 
relle  ,  désavouer  l’enfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même 
pour  cause  d’adultère ,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait 
été  cachée ,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justifier  qu’il  n’en  est  pas  le  père. 

3*4" 

;  'L’enfant  né  avant  le  cent  -  quatre  -  vingtième  jour  du 
mariage,  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  dans  les 
cas  suivans  :  i s’il  a  eu  connaissance  de  la  grossessé  avant 
le  mariage;  2.°  s’il  a, assisté  à  l’acte  de  naissance, et  si  cet 
acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa  déclaration  qu’il-  ne 
sait  signer;  3.°  si  l’enfant  n’est  pas  déclaré  viable. 

La  légitimité  de  l’enfant  né  trois  Cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage,  pourra  être  contestée. 

2  1  6. 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer  j 
il  devra  le  faire  dans  le  mois ,  s’il  se  trouve  sur  les  lieux 
de  la  naissance  de  l’enfant; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour ,  si  ,  à  la  même 
époque  ,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si 
gja  lui  avait  caché  la  naissance  de  l’enfant. 

3>7' 

Si,  le  mari  est  mort  avant  d’avoir  fait  sa  réclamation. 
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mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire ,  les 
héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de 
î’énlànt,  à  compter  de  l’époque  où  cet  enfant  se  serait  mis 
en  possession  des  biens  du  mari ,  ou  de  l’époque  où  les 
liéritiers  seraient  troublés  par  l’enfant  dans  cette  possession. 

318. 

Tout  acte  extrajudicîaire  contenant  le  désaveu  de  la 
part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  ,  sera  comme  non  avenu , 
s’il  n’est  suivi ,  dans  le  délai  d’un  mois ,  d’une  action  en 
justice,  dirigée  contre  un  tuteur  adlioc  donné  à  l’enfant, 
€t  en  présence  de  sa  mère,  - 

CHAPITRE  II. 

DES  PREUVES  DE  LA  FILIATION  DES  EN  F  A  NS 

LÉGITIMES. 

3*9- 

La  filiation  des  enfkns  légitimes  se  prouve  par  les  actes 
de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l’état  civil, 

32  O.. 

A  défaut  de  ce  titre ,  la  possession  constante  de  l’état 
d’enfant  légitime  suffit. 

321.'  ''  .... 

La  possession  d’état  s’établit  par  une  réunion  suffisante 
de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 

entre  Un  individu  et  ia  famille  à  laquelle  il  prétend  ap¬ 
partenir.  "  :  L 

L  ' 
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Les  principaux  de  ces  faits  sont , 

Que  findividu  a  'toujours  porté  le  nom  du  père  auquél 
il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  fa  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu , 
en  cette  qualité ,  à  son  éducation ,  à  son  entretien  et  à  son 
établissement  ; 

Qu’il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  so¬ 
ciété  ; 

Qu’il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme 
à  ce  titre;  v 

Et  réciproquement  ,  nui  ne  peut  contester  fétat  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

/A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  fen- 
fant  a  été. inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus ,  la  preuve  de  filiation  peut  se 
faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lors¬ 
qu  il  y  a  commencement  de  preuve  par  ,  écrit,  ou  lorsque 
les  présomptions  ou  indices  ^résultant  de  faits  dès- lors, 
cons.tans,  sont  assez  graves  pour  déterminer  l’admission. 

3^4“ 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
de  iamille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou 
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de  ia  mère,  des  acîes  publics  et  même  privés  émanés  d’une 
partie  engagée  dans  la  contestation^  ou  qui  y  aurait  intérêt 
si  elle  était  vivante. 

■  -  3^5: 

La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le -réclamant  n’est  pas  l’enfant  de  la 
mère  quil  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
qu’il  n  est  pas  i’erifant  du  mari  de  la  mère. 

326^. 

Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens  pour  statuer 
sur  les  réclamations  d’état. 


327- 

■L’action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d’état, 

ne  pourra  commencer  qu’après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d’état. 


L’action  en  réclamation  d’état 
l’égard  de  l’enfant. 


est;,  imprescriptible  à 


■329.  • 

L’action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l’en¬ 
fant  qui  n’a  pas.  réclamé ,  qu’autant  qu’il  est  décédé  mineur^ 
ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité.. 


D  D 


2  O 


Les  ■  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu’elle  a 
été  commencée  par  l’enfant,  à  moins  qu’il  ne  s’en  fût  dé¬ 
sisté  formellement;,  ou  qu’il,  n’eût  laissé  passer  trois  années 
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sans  poursuites,  à  compter  du  tJeriiier  acte  de  la  pro^ 

cédurè. 

CHAPITRE  lîL 

DES  EN  F  A  NS  NATURELS, 


Section 

De  là  Légitimation  dès  -Enfans  naturels, 

*■ 

Les  enFaris  nés  hors  mariage ,  autres  que  ceux  nés  d’un 
commerce  incestueux  ou  adultérin ,  pourront  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque 
ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu  ils  les  reconnaîtront  dans  l’acte  même  de  célébration. 

-  - 

La  légitimation  peut  avoir  lieu ,  même  en  laveur  des 
enfans  décédés  qui  ont  laissé  des  descendans;  et,  dans  ce 
cas,  elle  profite  à  ces  descendans. 

33  3* 

Les  enlàns  légitimés  par  le  mariage  subséquent ,  auront 
les  mêmes  droits  que  s’ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

Section  IL 

♦i... 

De  la  -Reconnaissance  des  Enfans  naturels, 

3  34*  ^  ^ 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  sera  faite  par 
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uîi  aetê  authentique,  lorsqu  elie  ne  l’aura  pas  été  dans  son 
acte  de  naissance, 

335- 

Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
en&ns  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

p6. 

La  reconnaissance  du  père,  sans  l’indication  et  l’aveu  de 
la  mère,  n’a  d’effet  quà  l’égard  du  père. 

3  37-^ 

La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  fun  des 
époux ,  au  profit  d’un  enfant  naturel  qu’il  aurait  eu ,  avant 
son  mariage,  d’un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire 
ni  à  celui-ci  ^  ni  aux  enfans  nés  de  çe  mariage.  / 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  dé 
ce  mariage ,  s’il  nen  reste 'pas  d’enfans. 

338- 

L’enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
d’enfant  légitime.  Les  droits  des  enfiins  naturels  seront 
réglés  au  titre  des  Successions. 

3  39*  ^ 

Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 
de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l’enfant, 
pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt, 

34*^* 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas 
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*  -  „  ■ 

d’enlèvêmént  ^  lorsque  fépoquê  dë  cet  ëiilèvëment  sé  Rap¬ 
portera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  étre^ 
sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  déclaré  père  de 
reniant.  ■ 

34^* 

La  recherche  de  la  maternité  est  admise; 

L’enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver 
qu’il  est  identiquement  le  même  que  l’enfant  dont  elle  est 
accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins ,  que 
lorsqu’il  aura  déjà  ün  commencement  de  preuve  par  écrit. 


Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  ,  soit  de 
la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où,  suivant 
l’article  335  ,  la  reconnaissance  n est  pas  admise, 
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TITRE  VIII. 
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D  E  L^A  DOPTION  ET  DE  LA  TUT  E  LEE 

OFF  ICI  EU  SE. 


Décrété  fe  23  Mars 
1803, 

Promuîû[aé  ïe  %.  Avril# 


CHAPITRE  PREMIER 


DE  L  ADOPTION. 


Se  CTI  O  N  I/® 

De  V Adoption  et  de  ses  effets, 


L’adoption  n  est  permise  qu’aux  personnes  de  l’un  ou  de 
l’autre  sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  n’auront, 
à  l’époque  de  l’adoption ,  ni  enfans  ,  ni  descendans  légi¬ 
times  ,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les 
individus  qu  elles  se  proposent  d’adopter. 

3  4*4“ 

-  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  nest  par 
deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l’article  366,  nul  époux  ne  peut  adopter 
qu  aYec  le  consentement  de  l  autre  conjoint. 


La 


A  T? 


34  V 

er  ne  pourra  être  exercée  qu  envers 

M 
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Tindividu  à  qui  fon  aura',  dans  sa,  minorité  et  pendant  sk 
ans  au  moins ,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non 
interrompus,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  là  vie  à 
l’adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
flammés  ou  des  flots,  '  ' 

Il  suffira  ,  dans  ce  deuxième  cas  ,  que  l’adoptant  soit 
majeur ,  plus  âgé  que  l’adopté ,  sans  enfans  ni  descendant 
légitimes  ;  et,  s’il  est  marié ,  que  son  conjoint  consente  à 
l’adoption. 

L’adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant  la 
majorité  de  fadoptérSi  l’adopté,  ayant  encore  ses  père  et 
mère ,  ou  l’un  des  deux,  n’a  point  accompli  sa  vingt-cinquième 
année ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à 
l’adoption  par  ses  père  et  mère  ,  ou  par  le  survivant;  et  s’il 
est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. 

-  -347-  ■ 

L’adoption  conférera  le  nom  de  l’adoptant  à  l’adopté, 
en  l’ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

3^8. 

L’adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  etÿ  eonsei- 
vera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé 

Entre  l’adoptant ,  l’adopté  et  ses  descendans  ; 

Entre  les  enfans  adoptifs  du  meme  individu  ; 

Entre  l’adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l’a¬ 
doptant; 
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Entre  i adopté  et  le  conjoint  de  l’adoptant,  et  récipro-. 
guement  entre,  l’adoptant  et  le  conjoint  de  l’adopté. 


L’oLligation  naturelle  ,  qui  continuera  d’exister  entre 
i’adopté  et  ses  père  et  mère  ,  de  se  fournir  des  alimens  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  considérée  comme  com¬ 
mune  à  l’adoptant  et  à  l’adopté,  l’un  envers  l’autre. 

3-iO- 

L’adopté  n’acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur 
les  biens  des  parens  de  l’adoptant;  mais  il  aura  sur  la  suc¬ 
cession  de  l’adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  quy  aurait 
i’enfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  y  aurait  d’autres  en- 
làns  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l’adoption. 

Si  l’adopté  meurt  sans  des c.endaiis  légitimes,  les  choses 
données  par  l’adoptant,,  ou,  recueillies  dans  sa  succession, 
et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l’adopté,  re¬ 
tourneront  à  l’adoptant  ou  à  ses  descendans,  à  da  charge 
de  contribuer  aUx  dettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l’adopté  appartiendra  à  ses  propres 
parens  ;  et  ceux-ci  excluront  toujours ,  pour  les  objets  même 
spécifiés  au  présent  article ,  tous  héritiers  de  l’adoptant  autres 
que  ses  descendans.  - 

3;2v- 

S  i ,  du  vivant-  de  l’adoptant ,  et  après  le  décès  de  l’adopté , 

■  '  M  2 


-i 
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les  enfans  ou  desçendans  laissés  par  ceiui-ci  mouraient  êux- 
mémes  sans  postérité,  l’adoptant  succédera  aux  choses  par 
lui  données,  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent;  mais 
ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l’adoptant,  et  non 
transmissible  à-sês  , héritiers,  même  en  ligne  descendante. 

^  T  , 

Section  IL 

Des  Formes  de  V Adoption, 

3-  ^  ' 

La  personne  qui. se  proposera  d’adopter,  et  celle  qui 
voudra  être  adoptée ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l’adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  con- 
sentemens  respectifs.  .  - 

3  34' 

Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise ,  dans  les  dix 
jours. suïvans,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur 
impérial  au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l’adoptant,  pour  être 
soumis  à  l’homologation  de  ce  trihunai. 

Le  tribunal ,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
s’etre  procuré  les  renseignemens  convenables  ,  vérifiera,. 
i  .°  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2,°  si  la 

personne  qui  se  propose  d’adopter,  jouit  d’une  bonne  ré¬ 
putation. 

•  ■^pi'^s^voir  éntenduie  procureur  impériai  J  et  sans  aucune 


3;i- 


r  ■ 


K 
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autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera  ,  sans 
énoncer  de  motife  ,  en  ces  termes  '.  Il y  a  lieu ,  ou  II  n’y  a 


pas  lieu  à  l’ adoption. 


357- 


Danè  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,, ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente,  so>umis  à  la  cour  d’appel,  qui  ins¬ 
truira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
instance,  et  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  juge¬ 
ment  est  confirmé  ^  ou  Le.  jugement  est  réformé;  en  conséqiience ^ 
il  y  a  lieti  f  ou  il  n’y  a  pas  lieu  a  l’ adoption. 


35^’ 

Tout  arrêt  de  là  cour  d’appel  qui  admettra  une  adop¬ 
tion,  sera  prononcé  à  l’audience,  et  affiché  en  tels  lieux 
et  en  tel  nombre'  d’exemplaires  que  le  tribunal  jugera 
convenables,  - 


Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement ,  l’adoption 
sera  inscrite  ,  à  la  réquisition  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
parties  ,  sur  le  .registre:- de  l’état  civil  du  lieu  où  l’adoptant 
sera  domicilié. 

Cette  inscription  n’aura  lieu  que  sur  le  vu  d’une  expé¬ 
dition,  en  forme,  du  jugement  de  la  cour  d’appel  ;:  et 

l’adoption  restera  sans  effet  si  elle  na  été  inscrite  dans 

'  '  ' 

ce  délai. 

3  5o, 

mourir  après  que  lacté  constatant 


Si  l’adoptant  yenait  à 


t 
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la  voipnté  de  ibrmer  le  contrat  d’adoption  a  été  reçu  par 
le  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux  ,  et  avant  que 
ceux-ci  eussent  définitivenient  prononcé ,  l’instruction  sera 
continuée  et  radoption  admise^  s’il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l’adoptant  pourront  >  s’ils  croient  l’adop¬ 
tion  inadmissible  ,  remettre  au  procureur  impérial  tous 
mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

CHAPITRE'  II.,'  ■: 

PE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSÈ. 


.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante' ans ,  et  sans 
enfans  ni  descendans  légitimes  ,  qui  voudra ,  durant  la 
minorité  d’un  individu,  se  l’attacher  par  un  titre  légale 
pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  con¬ 
sentement  des  père  et  mère  de-l’enfànt,  ou  du  survivant 
d’entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d’un  conseil  de  famille,  ou 
enfin ,  si  l’enfant  n  a  point  de  parens  connus ,  en  obtenant 
le  consentement  des  administrateurs  de  l’hospice  où  il  aura 
été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu’avec  le 
consentement  de  l’autre  conjoint. 


Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’enfant  dressera  procès- 
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verbal  des  demandes  et  çonsentemens.  relatifs  à  la  tutelle, 
officieuse.  .  .  .  : 

;  , ,  3  64  .  . 

Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu  au  profit  d’enffins 
âgés  de  moins  de  quinze  ans:  - 

Elle  emportera  avec  soi  ,  sans  préjudice  de  toutes  stipm 
iations  particulières,  Tobligation- de  nourrir  le  pupille,  de 
l’élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie..  . 

36^. 


Si  le  pupille  a  quelque  bien,. et  s’il  était  antérieurement 
en  tutelle  ,  l’administration  de  ses  biens  ,  comme  celle 
de -sa  personne ,  passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra 
néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l’éducation  sur  les  reve¬ 
nus  du  pupille.. 


Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  fa 
tutelle,  et  dans  la  prévoyance , dé  son  décès  avant  la  ma> 
jorité  du  pupille,  lui  confère  l’adoption  par  acte  testamen¬ 


taire  ,  cette  disposition  sera,  valable ,  pourvu,  que  le  tuteur 
officieux  ne  laisse  point  d’enfans  légitimes.. 


3^7- 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  avant 
les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son 
pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa.  minorité,  des; 
moyens  de  subsister ,  dont  la  quotité  et  l’espèce ,  s’il  n’y  a 
ete  antérieurement  pourvu  par  une  convention  formelle 
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seront  réglées  soit  amiablement  entre,  les  réprésentans 
respectif  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en 
cas  de  contestation. 


300. 

Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieu:^  veut 
l’adopter,  et  que  le  premier  y  consente ,  il  sera  procédé  à 
l’adoption  selon  les  formes,  prescrites  au  chapitre  précédent, 
et  les  efîèts  en  seront,  en  tous  points ,  les  memes. 

■  t 

365,. 

Si ,  dans  les  trois  mois  qui-  suivront  la  majorité  du  pupille , 
les  réquisiti'ons  par  lui  faites  à-  son  tuteur  officieux  ,  à  fin 
d’adoption ,  sont  restées  sans  effet ,  et  que  le  pupille  né  se 
trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie ,  le  tuteur  officieux 
pourra  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de  l’incapacité 
où..celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir- à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  ,  à  lui 
procurer  un  métier;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations 
.qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 


3  70.- 

Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l’administration  de  quel¬ 
ques,  biens  pupillaires,  en  devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas. 


TITRE  IX. 


Tit.  IX.  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE, 
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TITRE  IX 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

\  . 

371. 

L’enfAnt,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 
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pere  et  mere. 
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ïl  reste  sous  leur  autorité  jusqu’à  sa  majorité  ou  son 
émancipation.  .  '  -  - 

■V  ■;  373-  . 

Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  marîagev 

/ 

'  'X  .■  ■  374-,  " 

L’enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  per¬ 
mission  de  son  père,  si  ce  n’est  pour  enrôlement  volontaire, 
après  1  âge  de  dix-huit  ans  révolus.  ^ 

'  -  .  '  37i'  ■ -  ' '  '  -  ■ 

Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très- 
graves  sur  la  conduite  d’un  enfant,  aura  les  moyens  de 


correction  suivans, 


376 


Si  i’en^nt  est  ïâgé  de  moins  de  seize  ans  commencés, 
le  père  p^uixa  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois  ;  et^r  à^^t  effet  ,  le  président  du 


è  i  jr  ;  ! 
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tribunal  '  d’arrondissement  devra ,  sur  sa  demande ,  délivrer 
Tordre  d  arrestation. 


Depuis  Tâge  de  seize  ans  commencés  jusqu  à  la  majorité 
ou  Témancipation  ^  le  père  pourra  seulement  requérir  la 
détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s’adres¬ 
sera  au  président  dudit  tribunal,  qui,  après  en  avoir, conféré 
avec  le  procureur  impérial,  délivrera  Tordre  d’arrestation 
ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le 
temps  de  là  détention  requis  par  le  père. 

378.  : 

Il  n’y  aura,  dans  Tim  et  l’autre  cas,  aucune  écriture  ni 
formalité  judiciaire,  si  ce  n’est  Tordre  même  d’arrestation, 
dans  lequel  les  motifs  n’en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission 
de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  al imens  convenables. 


379' 


Le  père  est  toujours  martre  d’abréger  la  durée  de  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie, 
T  enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra 
être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux 
articles  précédens.  - 

3  8  b. 


Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,'  lors  même  qu’il  serait  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à  Tarticie  3 77- 


Tit.  IX.  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 


3» 

La  mère  survivante  et  non  remariée  ne.;  pourra, faire  dé¬ 
tenir  un  enfant  quavëc  le  concours  des  deux  plus.,  proches 
parens  paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  conformément 
à  farticie  377.  : 

'  382. 

Lorsque  feiifânt  aura  des  Liens  personneis ,  ou  îorsqu  il 
exercera  un. état,  sa  détention  ne  pourra,  meme  au-dessous 
de  seize  ans,  avoir  heu  que  par  voie  de  réquisition,  en  ia 
forme  prescrite  par  i’article  377* 

L’enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procu-, 
reur-génétal  impérial  en  la  cour  d’appel.  Celui-ci  se  fera 
rendre  compte  par  le  procureur  impérial  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance ,  et  fera  son  rapport  au  président  de  ia  cour 
q appel,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après 
^voir  recueilli  tous  les  renseignemens,  pourra  révoquer  ou 
modifier  1  ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance. 

.  3S3- 

Les  articles  376-,  377,  378  et  379,  seront  communs  aux 
pères  et  mères  des  enfàns  naturels  légalement  reconnus. 

384 

Le  père ,  durant  le  mariage ,  et ,  après  la  dissolution  du 
mariage ,  le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfans  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans  accom¬ 
plis,  ou  jusqu’à  l’émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 

l’âge  de  dix-huit  ans:  " 

N  2 
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38;. 

Lês  charges- cette  |ôüissancè  seront  ; 

I Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ; 

2,°  Là  nourriture,  l’entretien  et  l’éducation  des  enfàns, 
selon  leur  fortune  ;  .  ■ 

3 Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; . 

4-°  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

386^. 

Cette  jouissance  n’aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des, 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé; 
et  elle  cessera  à  l’égard  de  la  mère  dans  le  cas  d’un  second 
mariage. 

387- 

Elle  ne  s’étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans  pourront 
acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux 
qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition' expresse 
que  les  père  et  mère  n’en  jouiront  pas. 
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'  TITRE  X. 

DE  LA  MINORITÉ ,  DE  LA  TVTELLE 

ET  DE  l’Émancipation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MINORITÉ. 

^88. 

L  E  minéur  est  l’individu  de  i’un  et  de  l’autre  sexe  qui  n’a 
point  encore  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis.  - 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  TUTELLE. 

/ 

Section  I.’’® 

De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère.  . 

389. 

Le  père  est^  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des 
biens  dont  il  n’a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à  la  propriété 
seulement^  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l’usufruit. 

'  '  ^  .  '  J 


Décrété  îe  Mar^ 
803. 

promulgué  le  ^  Avril» 
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39°' 

Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  natu¬ 
relle  ou  civile  de  Tun  des  époux.,  là  tutelle  des  enfans  mineurs 
et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des 
pèrOet  mère.'  - 

39  . 

Pourra.néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante 
et  tutrice ,  un  conseil  spécial ,  sans  l’avis  duquel  elle  ne 
pourra  faire'  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé  ,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son 
assistance.  .  ■ 

392. 

Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que' 
de  l’une  des  manières  suivantes  : 

1. °  Par  acte  de  dernière  volonté; 

2. °  Par  une  déclaration  feite  ou  devant  le  juge  de  paix, 
assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaires. 

-  39  3' 

Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte ,  il 
sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l’enfànt,  la  mère  en  deviendra  tutrice, 
et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur., 

394- 

La  mère  n’est  point  tenue  d’accepter  la  tutelle  ;  néan¬ 
moins  ,  et  en  cas  quelle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les 
devoirs  jusqu’à  ce  quelle  ait  fait  nommer  un  tutem% 


N. 
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■  395- 

Si. la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant 
l’acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  làmille  ,  qui 
décidera  si  la  tutelle:  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  ^  convocation  ,  elle  perdra  la  tutelle 
de  plein  droit  ;  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites -de  la  tutelle  qu’elle  aura 
indûment  conservée. 

39^- 

Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  coiivoqué,  coh- 
s.ervera  la  tutelle  à  la, mère,  il  lüi  donnera  nécessairement 
pour  cotuteur  le  second  mari,  qui. deviendra  solidairement 
responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au, 
mariage. 

Section  II. 


De  la  Tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  Mère, 

397-  ' 

Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent ,  ou  même 
-  .étranger,  n’appartient  qu’au  dernier  mourant  des  père  et 
mère. 


3p0. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  l’article  392.,  et  sous  les  exceptions  et  modifi,- 
cations.  ci-après. 


-  -  ■■399‘ 

La  mere  remariée;  et:  non  maintenue  dans  la.  tutelle  des 
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enfans  de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur  choisir  un 

tuteur. 

O  O  • 

Lorsque  la  mère  remariée,,  et  maintenue  dans  la  tutelle, 
aura  fait  choix  d’un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  ma¬ 
riage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu  autant  qu’il  sera  confirmé 
par  le  conseil  de  famille. 

^Ol. 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n’est  pas  tenu 
d’accepter  la  tutelle ,  s’il  n’est  d’ailleurs  dans  la  classe  des 
personnes  qu’à  défaut  dé  cette  élection  spéciale  le  conseil 
de  famille  eût  pu  en  charger.  . 

Section  III. 

De  la  Tutelle  des  Ascendant , 


4^ 


2. 


Lorsqu’il  n’a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère ,  la  tutelle  appartient 
de  droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à  déifàut  de  celui-ci ,  à  son 
aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que 
l’ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l’ascendant  ma* 
ternel  du  même  degré. 

4^3’  . 

Si,  à  défaut  de  l’aïeul  paternel  et  de  l’aïeul  maternel  du 
mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascen- 
dans  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la 

ligne 


/ 
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ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à 
•celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  Taïeui  paternel  du  père 
du  niineur. 

Si  la  même  conciirrence  a  lieu  entré  deux  bisaïeuls  de 
la  ligne  maternelle ,  la  nomination  sera  fiiite  par  le  conseil 

I  i 

de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  fun  dé 
ces  deux  ascendanSv 

r.  ‘  ; 

Section  IV. 

"  i  -  \ 

J 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  de  familier 
Lorsqu’un  enÊint  ■  mineur  et  non  émancipé  restera  sans 

■j  ■  ' 

père  ni  mère ,  ni  tuteur  élu  par  ses  pèrê  ou  mère ,  ni  ascen- 
dânS  mâles ,  comme  aussi  lorsquè  le  tuteur  de  l’une  des 
qualités  ci-dessus  exprimées  sè  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,'  ou  valablement 
excusé,  il  sera  pourvu,  par  uii  éonseil  dé  fe^rnillé,  à  la 
nomination  d’un  tuteur. 

^o6. 

f 

Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  èt  à 
la  diligence  des  parens  du  mineur  ,  de  ses  créanciers  on 
d’autres  parties  intéressées  >  soit  même  d’olEce  et  à  ;  la 
poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  feit  qui 
donnera  Jieu  à  la  nomination  d’un  tuteur. 

O 


-  T 


ÎG 


et 


B  ES  PERSONNES. 


-  { 


'  Le  conseil  de  familiê  sera  composé  ,  non  compris  le 
juge  de  paix  ,  de  six  parens  ou  alliés ,  pris  tant  dàris  la 
commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distancé 
dé  deux  myriametres,  moitié  du  côté  paternel, «moitié ’dü 
côté  maternel ,  et  en  suivant  f  ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne.  :  ,  :  , 

Le  parent  sera  préféré  à  l’allié  du  meme  degré;  et  ,  parmi 
les  parens  de  même  degré ,  le  plus  âge  à  celui  qui  le  sera 
le  moins.  ’’  ■  ^ 

..  .  .  -  -  ' 

Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  <Ies  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre 
posée  en  l’article  précédent.  ' 

S’ils  sont  six ,  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres  du« 
conseil  de  famille,  qu’ils  composeront  seuls,  avec  les  veuves 
d’ascendans  et  les  ascendans  valablement  excusés,  s’il  y  en  a. 

S’ils  sont  en  nombre  inférieur ,  les  autres  parens  ne  seront 
appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l’une  ou  de  l’autre  ligne 
se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou  dans 
la  distance  désignée  par  l’article  4^7  >  ^  de  paix 
appellera,  soit  des  parens  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus 
grandes  distances,  soit.,  dans  la  commune  même  ,  des 
citoyens  connus  pour  avoir,  eu  des  relations  habituelles 
damitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur,  -  =  : . 
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ÏO'F' 


"  Lé  jugé  dé  paix  pourra,  iors  même  qu’il  y  aurait  sur  les 
lieux  un  nombre  suffisant  de  parens  ou  alliés,  pèrmettre 
de  citer,  à  quelque  distance  qu’ils  soient  domiciliés,  des 
paréns  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés 
que  les  parens  ou  alliés  présens;  de  manière  toutefois  que 
cela  s’opère  en  retranchant  quelques-uns ^ de  ces  derniers# 
et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédens  articles- 


4*  ^  ï  ^ 

Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de 
paix  à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu’il  y  ait  toujours,  entre 
la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du 
conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes 
les  parties  citées  résideront  dans  la  commune,  ou  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que ,  parmi  les  parties  citées ,  il  s’en  trou¬ 
vera  de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance,  le  délai  sera 
augmenté  d’un  jour  par  trois  myriardètres.  -  - 


,4*2. 

Les  parens,  alliés  ou  amis ,  ainsi  convoqués ,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire,  représenter  par 
un  mandataire  spécial.  , 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d’une 
personne.  .  " 

4*3-. 

Tout  parent ,  allié  -  ou  ami ,  convoque  ,  et  qui ,  sans 

O  2 


io8. 
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encourra  unê 


excuse  légitime  ^  ne  comparaîtra  point ,  encourra  une 
amende  gui  ne  pourra,  excéder  cinquante  francs  ,  et  sera 
prononcée  sans,  appel  par  le  juge  de  paix*  .  , 


,  S^ii  y  a  excuse  sulEsante,  et  qui!  convienne  ,  soit  d’at-* 
tendre  le  membre  absent  ,  soit  de  le  remplacer  ;  en  ce  cas  , 
comme  en  tout  autre  où  l’intérêt  du  mineur  semblera 
l’exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l’assemblée  où  la 
proroger* 

Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  îé  juge- 
de  paix,  à  moins  qu’il  ne  désigne  lüi-mêine  un  autre  locaL 
La  présence  des  trois  quarts  au "moins  de  ses,  membres;, 
convoqués,  sera,  nécessaire  pour  qu’elle  délibère.. 

j^i6. 

.Le  conseil  de  lamille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,, 
qui  y  aura  voix  délibérative  ,  et  prépondérante  en  cas  de 
partage., 

.  4 'T- 

Quand  le  mineur ,  domicilié  en  France ,  possédera  dés; 
biens  dans  les  colonies ,  ou;  réciproquement ,  fadministra.- 
tion  spéciale  dé  ces  biens  sera  donnée  à  un  pro tuteur.. 

En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indëpendans, 
et  non  responsables,  l’un  envers  l’autre  pour  leur  gestion-, 
respective.  , 


Le  tuteur  agira  et  administrera^,  en  cette  qualité,,  du. 


J 
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iour  de  sa  nomination ,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon; 
du  jour  quelle  lui  aura  été  notifiée»  /  . 


î 


La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passé  point 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci,  seront  seulement  respoii- 
sahies  de  la  gestion  de  leur  a,uteur ;  et ,  s’ils  sont  majeurs, 
ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu’à  la  nomination  d’un 
nouveau  tuteur» 


Section  V.. 

\ 

Du  subrogé  Tuteur 


Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé 
par  le  conseil  de  famille', 

'  Ses  fonctions-  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du 
mineur  ,  lorsqu’ils''serpnt  én  opposition  avec  ceux  du  tuteur; 

■  ^2  î .  '  ,  .  ' 


Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une 
personne  de  l’une  des  qualités  exprimées  aux  sections  I  , 
ÏI  et'Iir  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra,  avant  d’en¬ 
trer  en  fonctions  ,  faire  convoquer ,  pour  la  nomination, 
du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  comme 


il  est  dît  en  la  section  îV, 

^  J-  _  -  ' , 

S’il  s’est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d’avoir'rempli  çette. 


rormalité,  le  conseil,  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la 


.réquisitioh  .des  parens créanciers  ou  autres  parties  intéres¬ 
sées,  soit  d’ôlRce  parlé  juge  de  paix,  pourra,,  s’il  y  a.  en 
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doi  de  la  part  du  tuteur  >  iui  retirer  la  tutelle  ^  sans  préjudice 
des  indemnités  dues  au  mineur.  . 

422. 

Dans  les  aùtres  tutelles /la  nomination  du  subrogé  tuteur 
aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,, hors  le  cas  de  frères 
germains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur 
n  appartiendra  point.  . 

Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  quelle 
sera  abandonnée  par  absence;  mais  il  devra,  en  ce  cas, 
sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  mineur ,  provoquer  la  nomination  d’un  nouveau 
tuteur. 

'425; 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même 
époque  que  la  tutelle. 

i^2  6. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VII 
du  présent  chapitre,  s’appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution 
du  subroge  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  làmille  qui 
seront  convoqués  pour  cet  objet.  :  > 
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.  Section. 'VI.  ^  ~ 

Des  Causes  qui  dispensent  de  la  Tutelle.  -  ■ 

■  A!^7-  )  ' 

Sont  dispensés  de  la  tutelle , 

Les  persorines  désignées  dans  les  titres  III,  V,  VI  ,  VIII, 
IX,  X  et  XI  de  l’acte  des  constitutions  du  1 8  mai  1 8  o4  ; 

Les  juges  à  la  cour  de  cassation,  le  procureur-général 
Impérial  en  la  même  cour  et  ses  suKstituts  ; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  impériale; 

'  Les  préfets  ;  - 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s’établit. 

-^28: 

Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  I 

Les  militaires  en  activité  de  service ,  et  tous  autres  citoyens 
qui  remplissent  ;  hors  du  territoire  de  l’Empire,  une  mission 
de  l’Empereur.  ? 

Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dis¬ 
pense  ne  sera  prononcée  qu’après  la  représentation  laite  par 
le  réclamant ,  du  certificat  du  ministre  dans  le  département 
duquel -se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse.,  - 

'  ' -iL;' "  '  '  '  "  '  4  3  O  V  ■  '  ’ 

Les  citéyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédens  / 
qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions , 
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services  OU  missions  qui  en  dispensent  ,  lie  seront  pius  admis 

à  s’en  faire  décharger  pour  cette  cause.  . 

\ 
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Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites,  fonctions ,  services  ou 
missions ,  auront  été  conférés  postérieurement  à  l’accepta¬ 
tion  et  gestion  d’une  tutelle^  pourront,  s’ils  ne  veulent  la 
conserver ,  faire  convoquer ,  dans  le  mois ,  un  conseil  dé 
famille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacementi 

Si ,  à  l’expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge  ,  ou  que  l’ancien 
redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendug  par  le 
.conseil  de  famille. 

.  '4'  3  ^  '  . 

Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  né  peut  être  forcé  d’ac¬ 
cepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n’existerait  pas,  dans 
la  distance  .de  quatre  myriainètres,  des  pârens  ou  alliés  en 
état  de  gérer  la  tutelle. 


Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  peut 
refuser  d’être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet 

i  ■ .  ■  ' 

âgé,  pourra,  à  soixante-dix  ans ,  se  faire  décharger  de  la 
tutelle. 

Tout  individu  atteint  d’une  infirmité  grave  et  dûment, 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s’en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est 
survenue  depuis  sa  nomination. 

435" 
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;.Deux  tutelles  sont  ,  ^pour  toutes  personnes  j  une  juste  dîs- 
„pensé  d’en  açoeptêr  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d’une  tutelle, 

,  ne  pourra  être, tenu  d’en  accepter  une  seconde ,  excepté  cellè 
de  ses  enfans. 

Ceux  qui  .  ont  cinq  enfans  légitimes ,  sont  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enlàns. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
de  l’Empereur,  seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette 
dispense.  .  .. 

Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu’autant  qutls 
auront  eux-mémes  laissé  des  enfans  actuellement  existans. 

-437-  , 

La  survenance  d’enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra  au¬ 
toriser  à  l’abdiquer.  . 


Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui 
défère  la  tutelle ,  il  devra  sur-le-champ ,  et  sous  peine  d’étre 
déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation, ultérieure, 
proposer  ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil'  de  famille 
délibérera. 

4'39‘ 

;  SiiequteuL nommé,  n’a  pas  assisté  à  la  délibération,  qui 
mi  a  déféré  la  tutelle ,  il.  pourra  faire  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  sur, ses  excuses.  .  .  ,  : 

.  ■  ■  ■  ■  P 
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Ses  diligences  à  ce  sujet,  devront  avoir  lieu  dans  ie  délai 
de  trois  jours,  à. partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  nomination;  lequel  délai  sera  augmenté  d’un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile 
à  celui  de  l’ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai ,  il  sera 
non  recevable. 

Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  devant 

<  ’  ‘  t 

les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera,  pendant 
le  litige,  tenu  d’administrer  provisoirement. 

4*4*  *  • 

S’il  parvient  à  se  faire  exempter  dé  la  tutelle ,  ceux  qui 
auront  rejeté  l’excuse ,  pourront  être  condamnés  aux  Irais  de  ' 
l’instance.  ' 

S’il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui -même. 

Section  VIL 

De  V Incapacité ,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la  Tutelle, 

I 

Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de 
jfkmille,  ,  .  "  ' 

1. °  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 

2. °  Les,  interdits  ; 

3. ”  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 
4v  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont 

avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l’état  dô-  ce  mineur  , 

’  X 
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sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  com¬ 
promis, 

La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infàmanj^ 
emporte  de  plein  droit  fexclusion  de  la  tutelle.  Elle 
emporte  de  même  la  destitution ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d’une  tutelle  antérieurement  déférée. 

.  444- 

Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destituables ,  sffls 
sont  en  exercice,  '  ' 

I Les  gens  d’une  inconduite  notoire; 

2.°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l’incapacité  ou  l’infi¬ 
délité.  , 

Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d’uiie 
tutelle,  ne  pourra  être  membre  d’un  conseil  de  famille. 

i«didj  6^ .  .  , 

Toutes  les  fois  qu’il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  con¬ 
voqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d’office  par  le 
juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convoca¬ 
tion,  quand  elle  sera  formellement  requise  pair  un  du  plu¬ 
sieurs  .parens  oU  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches, 

-  P  2 
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'Toute  deliberation  du  conseil  de  iàmîlle  qui  pronoii^ 
cera  f exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée,, 
et  né  pourra,  être  prisé  qu  après,  avoir  entendu  ou  appelé 
lé  tuteur. 


Si  lé  tuteur  adhère  à  la  délihératioii,  il  en  sera  lait  men¬ 
tion,  et  lé  nouveau -tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S^il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  rho- 
hiologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal  dé  pre¬ 
mière  instance,  qui  prononcera  sauf  l’appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,, 
assigner  lé  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu 
en  la  tutelle. 


Les  parens  ou  alliés,  qui  auront  requis  la  convocation,, 
pourront  intervenir  dans  la  causé  1  qui’  sera,  ihstrüité  êil 
jugée  comme  adàire  urgente.. 


5  E  C  T  I  O  N  VLIL. 

De.  V Administration  du  Tüteuri. 

f 

Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur  ,  et 
le  représentera  dans  tôus  les  actes  civils» 

T  f:  \  y  ■  .  *  r'  '  '  ’  ‘  , 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  dé  famille  >  et  ré^ 
pondra  des  dommages  -  intérêts'  qui  pourraient,  résuiter. 
d’une  mauvaise  gestion;. 


TiT.  X..: minorité  y  tutelle,  '  émancipation.  î'I^ 
Il  né  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  /  ni  les  prendre 
à  feriiiè/.à  moins  que  le  conseil  de  famille  naît  autorisé 
le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail  /  ni  accepter  la  cessipn 
d’aucun'  droit  où  créance  contré  son  pupille;  .  • 

f 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination , 
dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requérrà  la'  levée  des 
scellés ,  S'ils 'ônt  été  apposés ,  et  fera  procéder  immédiate- 

-  ^  '  -  •À  m  '  ^  '  '  ,  .  '  -, 

ment  à  l’inventaire  des  biens  du  mineur,  eii  présence  dé 
subrogé  tuteur; 

S’il  lui  est  du  quelque  chose  par  le  mineur ,  il  devra  lè 
déclarer  dans  l’inventaire ,  à  peine  de  déchéance^  et  ce,  sur 
là  réquisition  que  l’officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,, 
et  dont  mention' sera:  faite  au  procès^Ÿerbai.. 

4.;,  2-.; 

Dans  lé  mois  qui  suivra  la  fclôtüre  dé  l’inŸentairë'  J.  fe 
tuteur  fera  vendre ,.  en  présence  du  subrogé  tuteur àü^ 
énchères  reçues  par  un  officier  public  ,  ét  après  des  affiches 
bu  pubiicâtiôns  dont  le  procèsTVerbàl  de  vente  fera  men¬ 
tion,  tous  les  meubles  autres  qUe  ceux  que  le  eonséil  dé 
Ê,milie  l’aurait  autorisé  à.  conserver  en.  nature,. 

3". 

Les.  père  et  mère  ,  tant  qu’ils  ont  la  joüissàneé  p'rbpfé 
légale  '  dès  biens  du  miiieUr  ,  sont  dispensés  de  vendre 

les  hiêUlilél^  s’ils  préfèrent  de  lés  garder  pour  les  reméttré 
en  nature,.  *  & 


/ 


ïi8  IsW.  U'  DES  PERSONNES. 

Dans  ce  cas,  iis  en  feront  faire,  à  leurs  frais  ,  une  esti- 
inàtion  à  juste  valeur  ,  par  un  expert  <jui  sera  nommé  par 
le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix. 
Ils  rendront  lâ^  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu’ils 
ne  pourraient  représenter  en  nature. 

..  4*54“ 

Lors  de  l’entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que 
celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par 
aperçu ,  et  selon  l’importance  des  biens  régis ,  la  sommé 
à  laquelle  pourra  s’élever  la  dépense  annuelle  du, mineur, 
ainsi  que  celle  d’administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  a.  s’aider, 
dans  sa  gestion,  d’un  ou  plusieurs  administrateurs  particu^ 
liers ,  salariés ,  et  gérant  sGiîs  sa  responsabilité. 

Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  la¬ 
quelle  commencera  ,  pour  le  tuteur ,  l’obligation  d’em¬ 
ployer  l’excédant  des  revenus  sur  la  dépense  ;  cet  emploi 
devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois ,  passé  lequel  le 
tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d’emploi. 

4i 

Si  le  tuteur  n’a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de 
famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l’emploi,  il 
devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l’article  précédent,  les 
intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque-jaiodique 
qu  elle  soit. 
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4^7- 

.  Le  tuteur,  meme  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  hiehs  im- 
meuhles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour 
cause. d’une  nécessité  absolue,  ou  d’un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  naccordera 
son  autorisation  quaprès  qui!  aura  été  constaté,  par  un 
compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur  ,  que  les  deniers, 
effets  mobiliers  et  revenus  du  hiineur  sont  insuffisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les 
immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes 
les  conditions  qu’il  jugera  utiles. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet,  ne  seront  exécutées  quaprès  que  le  tuteur,  en  aura 
demandé  et  obtenu  l’homologation  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre  dü  conseil, 
et  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé 
tuteur ,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du 
tribunal  de  première  instance ,  ou  par  un  notaire  à  ce  coip- 
mis  ,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par  trois 
dimancheS'.Gonséeutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton, 

Ghaçune,jdf|  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le 
maire,  des  coirimunes  où  elles  auront  été  apposées. 
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Les  formai'ités  exigées  par  ies  articles  4^7  ÂS^  pour 
l’aliénation  des  bieris  du  mineur  ,  ne  s’appliqueiit  point  ap 
cas  ou  un  jugement  aurait  ordonné  la  dicitation  sur  la  pro^ 
vocation  d’un  copropriétaire  par-  indivis. 

-•Seulement ,  et  en  ;cé  cas  >  la  licitation  ne  pourra  se  faire 
, que  dans  la  forme  prescrite .  par  Tarticle  précédent  :  les 
,;étrarigers  y  seront  nécessairement  admis. 


Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  con¬ 
seil  de  famille.  L’acceptation  n’aura  lieu  que  sous  bénéfice 
d’inventaire. 

Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur 
n  aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre ,  elle  pourra  être 
reprise,  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  efïèt  par  une  nou¬ 
velle  délibération  du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur 
devenu  majeur,  mais  dans  l’état  où  elle  se  trouveradors 
de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres 
actes  qui- auraient  "été  légalement  faits  ’durant  ia  vacance. 


;  La  donation  laite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par 
ie.tuteur  qu’avec  l’autorisation  du  conseil  de  famille. 

.  Elle  auray  à  l’égard- du.  mineur,  le -même  effet. qu’à  l’égard 
du  majeur. 

.  4<^4- 
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Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du  liiineiir,  ni  acquiescer 
à  une  demande  relative  aux  memes  droits,  sans  rautori- 
satiôn  du  conseil  de  famille. 

La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pourpro^ 
Yoquer  un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation, 
répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

^66.  : 

Pour  obtenir  à  l’égard  du  mineur  tout  l’efïèt  qu’il  aurait 
entre  majeurs ,  le  partage  devra  être  fait  en  justice  ,  et 
précédé  d’une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le 

tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  d’ouverture  de  la 
succession.  .  . 

Les  experts  ,  après  avoir  prêté  ,  devant  le  président  du 
niême  tribunal'  ou  autre  juge^^par  lui  délégué  ,  je  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont  à 
la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des,  lots ,  qui 
seront  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d’mi* membre  du 
tribunal ,  soit  d’un  notaire  par  lui  commis ,  lequel  fera  la 
délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  pro- 
visidnneL  .. 


Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur  ,  qu’après 

0. 
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y  avoir  été  autorisé  par  le  çonseii  de  famille ,  et  de  lavis  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  impérial  au 
tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qnautant  qu’elle  aura  été 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance,  après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

^68. 

Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves 
sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à 
ùn  conseil  de  famille,  et,  s’il  y  est  autorisé  par  ce  conseil, 
provoquer  la  réclusion  du  mineur ,  conformément  à  ce 
qui  est  statué  à  ce  sujet  an  titre  de  la  Ptiissance  paternelle, 

S  E  C  T  I  O  N  I X. 

Des  Comptes  de  la  Tutelle. 


Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu’elle' 
finit.  . 

470- 

Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  inère,  peut  être 
tenu,  meme  durant  la  tutelIe^,  de  remettre  au  subrogé 
tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer, 
sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en 
fournir  plus  d’un  chaque  année. 

^  >CeS'  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais. 


.  * 
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sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

■471. 

" .  Le  compte  définitif  de  tutelie  sera  rendu  aux  dépens  du 
mineur,  lorsqu’il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  • 
justifiées ,  et  dont  l’objet  sera  utile. 

472. 

Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s’il  n’a  été  précédé  de 
la  reddition  d’un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
l’oyant-compte ,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

■  .473-. 

Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies  et'  jugées  comme  les  autres  contestations  en 
matière  civile.  ' 

474-  -  " 

La  somme  à  laquelle  s’élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tu¬ 
teur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôt- 
ture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur, 
ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui 
aura  suivi  la  clôture  du  compte. 

47i- 

Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement 

0.2  ' 


A 
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I 

aux'- faits  de -la  tuteiie^  se  prescrit  par  dix  ans-/  à  compter 
de  la  majorité.  ,  * 


V,  0E  LEMAN  CI  PA  TI  ON.  , 

’  47^. 

XtC  mineur  est, émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage./ 

■  ^  477- 

Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé 
par  ;  son  père ,  ou ,  à.  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu’il 
aura,  atteint  l’âge  de  quinze  ans  révolus.  ■ 

Cette  é.inancipation  s’opérera  par  la  seule  déclaration 
du  père  ou  de  la  mère  >  reçue’  par  le  juge  dé  paix  assisté 
de  son' greffier. 


Le  mîneùf  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  niais 
seulement  à  l’âge  de  dix- huit  ans  accomplis,  être  émancipé, 
si  le  conseil  de  famille  l’en  juge  capable. 

En  ce  cas,'  l’émancipation  résultera  dé  la  délibération 
qui  ' l’aura  autorisée.,  et.de  la  déclaration  que  le  juge  de 
paix,  comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  ffiite 
dans  le  même  acte,_  ^zf^  le  mmeiir  est  émancipé.  ,  ; 


l.  ■ 

i 


î 


ï 


N. 

V:)'- 


Lorsque  le  tuteur  n’aüra  fait  aucune  diligence  pour 
l’émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l’article 
précédent  ,  et  qu’un  ou  plusieurs,  pareils  ou  alliés  de  ce 


\ 
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mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  pins 
proches,  ie  jugeront  capable  d’étre  émancipé,  iis  pourront 
requérir  ie  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra,  déférer  à  cette  réquisition. 


Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté-d’un  curateur  qui  lui  sçra  nommé  par  le  conseil  de 
famille. 


Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée 
n’excédera  point  neuf  ans;  il  recevra  ses,  revenus,  en  don¬ 
nera  décharge  ,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de 
pure, administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes 
dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même.. 


Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  dé¬ 
fendre  ,  même  recevoir  et  donner  décharge  d’un  capital 
mobilier,  sans  l’assistance  de  son , curateur „  qui,  au  der¬ 
nier  cas,  surveillera  l’emploi  du  capital  reçu.  ,  •  .. 

* 

Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire, d’emprunts,  sous 
aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  iàmille, 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance,  après 
avoir  entendu  lè  procureur  impériah 


ii6  Lm  I."  DES  personnes:. 


Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles  , 
ni  iaire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administra¬ 
tion,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé. 

A  l’égard  des  obligations  qu  il ,,  aurait  contractées  par 
voie  d’achats  ou  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas 
d’excès  :  les  tribunaux  prendront,. à  ce  sujet,  en  considé¬ 
ration,  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  l’utilité  ou 
l’inutilité  des  dépenses. 

Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  auraient 
été  réduit$  en  vertu  de  l’article  précédent ,  pourra  être 
privé  du  bénéfice  de  l’émancipation,  laquelle  lui  sera  re¬ 
tirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront 
eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 


Dès  le  jour  où  l’émancipation  aura  été  révoquée,  le 
mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqu’à  sa  majorité 
accomplie. 


Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est  réputé 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 
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TITRE  XI 

VE  LA  MAJORITÉ  ,  DE  l' INTERDICTION, 
ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 


Décrété  ie  ^9  Mars 
1803, 

t _ 

Promulgué  ie  8  Avriî, 


CHAPITRE  PREMIER. 

PE  LA  MAJORITÉ. 

488. 

L  a  ma|orité  est  fixée  à  vingt-un  ans  aTccompIis;  à  cet  âge 
dn  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ^  sauf  la 
restriction  portée  au  titre  Ju  Mariage. 

CHAPITRE  II. 

DE  l’interdiction. 

^  '  .  t 

485». 

Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d’imbécillité  ,  de 
démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  meme  lorsque 
cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

490. 

Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l’interdiction 
de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l’un  des  époux  à 
l’égard  de  fautre. 
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Dans  le  cas  de  fureur ,  si  l’interdiction  n  est  provoquée 
pi  par  l’époux  ni  par  les  parens ,  elle  doit  l’être  par  le  pro¬ 
cureur  impérial,  qui,  dans  les  cas  d’imbécillité  où  de. dé¬ 
mence  ,  peut  aussi,  la  provoquer  contre  un  individu  qui 
n’a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parens  connus. 

.  O  2i  O  .  - 

Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance.. 

_  I 

4*9  3  * 

Les  faits  d’imbécillité,  de  démence,  ou  de  fureur,  seront 
articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l’interdiction^ 
présenteront  les  témoins  et  les  pièces. 


Le  tribunal  ordonnera -que  le  conseil  de  famille ,  formé 
selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV  du  chapitre  II 
du  titre  t/â  la  Adinorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l  Emancipation  ^ 
donne  son  avis  sur  l’état  de  la  personne  dont  l’interdiction 
est  demandée.  '  ~  . 

49  5  * 

Ceux  qui  auront  provoqué  l’interdiction  i  ne  pourront 
faire ' partie  du  conseil  de  famillé  :  cependant,  l’époux  ou 
l’épouse,  et  les  enfans  de  la  personne  dont  rinterdiction 
sera  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix 
délibérative. 
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496. 

Après  avoir  reçu  Tavis  du  conseil  de  fàmiile ,  le  tribunal 
interrogera  ie  défendeur  à  ia  chambre  du  conseil  :  s’il  ne 
peut  s’y  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeureV  par 
i’un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans. tous, 
les  cas,ie  procureur  impérial  sera  présent  à  l’interrogatoire. 

4*97’ 

Après  le  premier  interrogatoire ,  le  tribunal  commettra, 
s’il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.. 

_  .  ^  ■  '-V 

Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction ,  ne  pourra 
être  rendu  qu’à  l’audience  publique,  les  parties  entendues 
ou  appelées.  ;  ' 

En  rejetant  la  demande  en  interdiction ,  le  tribunal 
pourra  néanmoins ,  si  les  Circonstances  l’exigent ,  ordonner 
que  le;  défendeur  ne  pourra,  désormais..piaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier ,.  ni ,  en  donner 
décharge, .aliéner,  ni  grever  ses  biens  d’hypothèques,  sans 
l’assistance  d’un- conseil  qui  lui  sera  nommé  par  Je  meme 
jugement.  ’ 

- 

N  "  _  ■  ,  -  ■ 

En  cas  d’appel,  du  jugement  rendu  en  première  instance,» 
la  cour  d’appel  pourra,. si  elle  le  juge  nécessaire ,  interroger 

R 
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de  nouvêau^  ou  faire  intèrrbger  par  un  commissaire;  îa 

personne  dont  finterdiction  est  demandée. 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction,  ou  nomi¬ 
nation  d’un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs, 
jevé,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les 
tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l’aùdi- 
îoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l’arrondissement. 


502. 

L’interdiction,  ou  la  nomination  d’un  conseil,  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieure¬ 
ment  par  rinterdit,  ou  sans,  l’assistance  du  conseil,  seront 
nuis  de  droit. 


;o3. 

Les  actes  antérieurs  à  l’interdiction  pourront  être  an- 
nullés,  si  la  cause  de  l’interdiction  existait  notoirement  à 
l’époque  où  ces  actes  ont  été  feits. 

504. 

Après  la  mort  d’un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne 
pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence ,  qu’autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  où  provoquée 
avant  son  décès  ;  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne 
résulte  de  l’acte  même  qui  est  attaqué. 


S’il  n’y  a  pas  d’appel  du  jugement  d’interdiction  rendu 
en  première  instance,  ou  s’il  est  confirmé  sur  l’appel,  il 


TiT.  XI.  DE  LÀ  MAJORITÉ,  DE  L’INTERDICTION ,  &C.  T 

sera  pourvu  à  la  nomination  d’un  tuteur  et  d’un  subrogé 
tuteur  à  l’interdit,  suivant  les  règles  prescrites  OM  iiiït  de 
la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l’ Émancipation.  L’adniinis-^ 
trateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte 
au  tuteur  s’il  ne  fest  pas  lui-méme. 

Le  mari  est ,  de  droit ,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

;o7- 

La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En 
cé'  cas,  le  conseil  de  iàmiiïe  réglera  la  forme  et  les  condi¬ 
tions  de  l’administration  ;  sauf  le  recours  devant  les  tri¬ 
bunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par 
l’arrêté  de  la  famille.  ' 

jo8. 

Nul,  à  l’exception  des  époux,  des  ascendans  et  desceli- 
dans ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d’un  interdit  au- 
delà  de  dix  ans.  A  l’expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra, 
demander  et  devra  obtenir  son  remplacement. 

509. 

L’interdit  est  assimilé  au  mineur ,  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s’appli¬ 
queront  à  la  tutelle  des  interdits. 

5  10. 

Les  revenus  d’un  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 
Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l’état  de  sa  fortune, 

R  2, 
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Je  conseil  de  làmille  pourra  arrêter  qui!  sera  traité  dans: 
"son  doiniciie,  ou  qui!  sera  placé  'dans  une- -maison  de  santé, 
et  même  dans  un  lïospice. 


j  I 


r . 


Lorsqu’il  sera  question  du  mariage  de  fenfant  d’un  in¬ 
terdit  j  la  dot,  ou  ravanceiiient  d’hoirie,  et  les  autres  con- 
veiitionshnatrimoniales,’  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil 
de  famille ,  homologué  par?  le  tribunal ,  sur  les  conclusions 
du,  procureur  impérial. 

Hinterdiction  cesse,  avec  les  causes  qui  l’ont  déterminée  : 
néanmoins  la  main-levée  ne  sera,  prononcée  qu’en  obser¬ 
vant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  rinterdiction, 
et  l’interdit  ne  pourra  reprendre  l’exercice  de  ses  droits 
,qu  après  le  jugement  de  main-levée. 

CHAPITRE  I  I  I; 
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•;  13. 

Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,-  dé  tran¬ 
siger,  d’emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et 
d’en  donner  décharge,  d’aliéner,  ni'  de  grever  leurs  Biens 
d’hypothèques,  sans  i’assistancè  d’un  conseil  qui  leur  est 
''  nommé  par  •  le  tribunal . 

La  défense  de  procéder '  sans 'l’assistance  •d.’ün  '  co&éihv 
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peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
i’interdiction  ;  leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de 
la  même  manière. 

»  ^  '  \ 

•  .  ..f.  ' 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  quen  observant  les 
mêmes  formalités.. 

’  '  ^  .  .  ■ 

s^s- 

Aucun  jugement,  en  matière  d interdiction ,  ou  de  no¬ 
mination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  pre¬ 
mière  instance,  soit  en  cause  d’appel,  que  sur  les  conclu.-- 
sions  du  ministère  public.  - 


\ 


t 


ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Décrété  le  Jan¬ 
vier  1804. 

Promuigué  le  4  Fé¬ 


vrier. 


DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS, 

1  ■  '  ■ 

5 16. 

T( 

O  US  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IMMEUBLES. 

%  .  ■  y 

;  17-- 

Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination,  ou  par  i’objet  auquei  ils  s’appliquent, 

yi  8, 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

Les  moulins  à  vent  ou  à  eau ,  fixes  sur  piliers  et  faisant 
partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 
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S  20. 

Les  récoltés  pendantes  par  les  racines,  et  lés  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
quoique  non  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  Coupée ,  cette 
partie  seule  est  meuble. 

^  2  î  . 

Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu’au  fur  et  à 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  . 

j2  2... 

Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fer¬ 
mier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont 
censés  immeubles  tant  qu’ils  démeurent  attachés  au  fonds 
par  l’effet  de  la  convention. 

Ceux  qu’il  donne  à  cheptel  à  d’autres  qu’au  fermier  ou 
métayer,  sont  meubles., 

'  ;23. 

Les  tuyaux  servant  à  là  conduite  des  eaux  dans  Une 
maison  ou  autre  héritage ,  sont  immeubles ,  et  font  partie 
du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

J  2Æ. 

;  Les  objets  qUe  le  propriétaire  d’un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l’exploitation  dû  ce  fonds ,  sont  immeubles 
par  destination. 


V 
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.  'Ainsi,  sont  immeübies,  par  destination:;  quand  ils  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  pour  le.  service  et  rexplpi- 
tation  du  fonds,  ' 

Les  animaux  attachés  à  la  culture; 

Les  uftensiles  aratoires  ;  A 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers,;  - 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches:  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  '; 

Les  pressoirs ,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  rexpioitation  des  fonges  ,  pa"-.; 
■peteries  et  autres  usines; 

,  Les,  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  -immeubles  par  destination,  tous  effets  mo¬ 
biliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  sdn^^nds  des 
effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont 
scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment ,  ou  lorsqu’ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou 
sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils 
sont  attachés. 

Les  glaces  d’un  appartement  sont  censées  mises  à  perpé¬ 
tuelle  demeure  ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie.  . 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  orneméiis. 

Quant 


J  2  J  . 


! 
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Quant  aux  statues ,  .elles  sont  ,immeub.j[es  lorsqu  elies  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir , 
encore  qu’elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dé¬ 
térioration. 

j  26. 

Sont  immeubles^  par  robjet  auquel  ils  s’appliquent/ 
L’usufruit  des  choses  immobilières; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers 
Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  iimmeublc. 

CHAPITRE  II 

DBS  MEUBLES. 

Lés  biens  sont; meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  dé¬ 
termination, 

Sont  nïêubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d’un  lie‘u;  à  un  autre  ,  soit  qu’ils  se  meuvent 
par  eux-mêmes,,  comme  les  animaux,  soit  qu’ils  ne  puissent 
changer  de  place  que  par  l’effet  d’une,  force  étrangère , 
comme  les  choses  inanimées. 

Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obli¬ 
gations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des.  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de.: finance,  de  commerce  ou  d’industrie , 

'  '  • .  ■  ,  .-S  "  '  ,  ’ 
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y  '  '  ^ 

encore  que  des  immeubies  dépendans  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies,  ;Cés  actions  ou  intérêts 
sont  réputés  meubles  à  l’égard  de  chaque  associé  seule¬ 
ment  ,  tant  que  dure  la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 

r  .  ^ 

rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  1  Etat,  soit  sur  des 
particuliers. 


Article  5^0  ,  décrété 
Je  21  Mars  1804. 

Promulgué  ie  31  du 
même  mois. 


Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  ie  prix  de  la 
vente  d’un  immeuble  ou  comme  condition  de  la  cession 
à  titre  onéreux  ou  gratuit  d’un  fonds  immobilier,  est  essen-^ 
tiellement  rachetablev 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu’après  un  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
est  nulle. 


Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  ba¬ 
teaux  ,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des' 
piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont  meu¬ 
bles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cepen¬ 
dant  ,  à  cause  de  leur  importance ,  être  soumise  à  des 
formes  particulières ,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans  le  Code 
de  la  procédure  civile. 

i32-  ;;  ■ 

.  -Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un  édifice/ 
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ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  J  sont 
meubles  jusqu’à  ce  qu’ils'  soient  employés  par  l’ouvrier 
dans  une  construction.- 


133- 

Le  mot  meuble^  employé  seul  dans  les  dispositions  de 
là  loi  ou  de  l’homme,  sans  autre  addition  ni  désignation, 
ne  comprend  pas  l’argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instrumens  des 
sciences ,  des  arts  et  métiers ,  le  linge  de  corps ,  les  che¬ 
vaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  den¬ 
rées;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  6,it  l’objet  d’un 
commerce. 

s  34-  . 

Les  mots  meubles  meubîans  ne  comprennent  que  les  meu¬ 
bles  destinés  à  l’usage  et  à  l’ornement  des  appartemens., 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables, 
porcelaines  et  autres  obje:ts  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meublé 
dun  appartement,  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  col¬ 
lections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  oü 
pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement 
qui  font  partie  de  la  décoration  d’un  appartement ,  sont 
eompriks  sous  la  dénomination  de  meubles  meublàns. 


S33- 

expression  bleùs  meubles^  celle  de  rnebll/er  ou  dl effets 

S  Z 
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mobiliers],  comprennent  géiiéraieinent  .tout  ce  qui.  est  censse 
meuble  d  après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d’une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meubians,  ,  ■ 

La  vente  ou  le  don  d’une  maison,  avec  tout  ce  qui  sÿ, 
trouve,  ne  comprend  pas  l’argent  comptant ,  ni  les  dettes 
actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison;  tous  les  autres  efFets  mobiliers  y  sont 
compris,  ,  .  .  .  , 


GHAPITRE 


DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX. 

QUI  LES  POSSÈDENT^ 

,  •  / 

'  ,  ^  ■  '  S37- 

Les  particuliers  ont  fa  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  sous  les  modifications; établies  par  les 
lois. 

Les  biens  qui  n  appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont 
administrés  et, ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières. 


Les  chemins ,  .  routes  et  rués  à.  la  charge  de,  l’État  ,  lès 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  les  rivages  , 
lais  et  relais  de  la  mer ,  les  ports ,  les  havres ,  les  rades , 
et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  français 
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qiiî  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  privée,  sont 
considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 


;39- 

Tous  les' biens  vacans  et  sans  maître,  et  ceux  des  per¬ 
sonnes  qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  ies  succes¬ 
sions  Sont  abandonnées ,  appartiennent  au  domaine  public. 


Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses;  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

i4 


Il  en  est  de  meme  des  terrains,  des  fortifications, et  rem- 
parts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de,  guerre  ;  ils 
appartiennent  à  l’État,  s’ils  n’ont  été  valablement  aliénés, 
ou  si  la  propriété  n’en  a  pas  été  prescrite  contre  lui. 

.  '.'J  ^2^.  '  ■ 

Les  biens  communaux  .sont  ceux  à  la  propriété  ou  aii 
produit  desquels  les  habitans  d’une  ou  plusieiirs  çommuné^ 
ont  un  droit  acquis. 


On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  ser¬ 
vices  fonciers  à  prétendre. 


X 


Décrété  îe 
vîer  1804. 

Promulgué 

Vriei*, 


t 
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TITRE  IL 

S. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

544* 

La  propriété  est  ie  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens. 

54i* 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n’èst  pour  cause  d’utilité  publique ,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité.  , 


La  propriété  d’une  chose,  soit  mobilière,  soit  immo¬ 
bilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  produit,  et  sur^ 
ce  qui  s’y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit 
artificiellement. 

Qt  Axoïx  droit  d’accession. 

CHAPITRE  I.« 

DU  DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI  EST  PRODUIT 

PARLA. CHOSE. 

i47- 

Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre. 


27  Jan- 
Ic  6  Fé^ 


V 
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Les  fruits  civils. 

Le  croît  des  animaux ,  . 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d^accession. 

J  48. 

I 

Les  fruits  produits  par  la  chose  n  appartiennent  au  pro^. 
priétaire  qu  à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours  > 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le 
cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il 
est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  proprié¬ 
taire  qui  la  revendique. 

Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  commè 
propriétaire  ,  en  vértu  d’un  titre  translatif  de  propriété  dont 
il  ignore  lés  vices. 

Il  cesse  d’être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
sont  connus. 

CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI  S'UNIT 

ET  s'incorpore  À  LA  UH  OSE. 

•  ii*-, 

;  Tout  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore  à  la  chose  appartient  au 
propriétaire  ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 
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S  E  C  T  I  O  N  I. 


't" 


Du  Droit  d’accession  relativement  aux  choses  immobilières,, 


:  SS^-  :  ■  _ 

La  propriété  du  sol: emporte  ia  propriété  du  dessus:  et 
du  dessous.  \  '  ! 

Le  propriétaire  peut  fairè  au-dessus  toutes  les  plantations 
et  constructions  qui!  juge  à  propos ,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  des  Servitudes  dit  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu  il  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces.fbüilles  tous  ies,produits 
quelles  peuvent  fournir ,  sauf  les 'modifications  résultant 
des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  mines  ,  et  des  lois '  et 
réglemens  de  police. 

SS3- 

Toutes  constructions ,  plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  l’intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  pro¬ 
priétaire  à  ses  fi’ais  et  lui  appartenir ,  si  le  contraire  nest 
prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu’un  tiers  pourrait 
avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit 
d’un  souterrain  sous  le  bâtiment  d’antrui ,  soit  de  toute 
autre  partie  du  bâtiment. 

Le  propriétaire  du  sol  qui  a  L,it  des  constructions  > 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui 
appartenaient  pas ,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi 
être  çondamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s’il.y  a  lieu  : 

mais 
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'îiiaiS'  4é  propriétaire  des  matériaux  n’a  pas  je  droit  de-  les 
enlever. 

s  S  J- 

Lorsque  les  plantations  ,  constructions  et  ouvragés -ont 
été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire 
du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d’obliger  ce  tiers 
à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire,  du  fonds  demande  la  suppression  des 
plantations  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
les  a  faites ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s’il  y  a  lieu  , 
pom’  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire 
du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
Constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  -sans  égard  à  la 
plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
a  pu  recevoir.  Néanmoins  ^  si  les  plantations ,  constructions 
et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n’aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa 
bonne  foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression 
desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura 
le  choix ,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d’œuvre  ,  ou  de  rembourser  une  somme 
%ale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  yaleuf;  ■ 

d  ;  :  jV jj6.  .  ,  j  \  : 

Lès  'attérissemens  et  accrôissêmens  qui  se:  forment 

'  T 
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successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
,  d’un  fleuve  pu  d’une  rivière,  s’appellent  alhivion. 

L’alluvion  profite  au  propriétaire  riverain ,  .  soit  qu’il 
s’agisse  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable,  flottable  ou 
non;  à  la  charge ,  dans  le  premier  cas ,  de  laisser  le  marche¬ 
pied  ou  chemin  de  halage ,  conformément  aux  réglemens. 

Il  en  est  de  meme  des  relais  que  forme  l’eau  courante 
qui  se  retire  insensiblement  de  l’une  de  ses  rives  en  se 
-portant  sur  l’autre  ;  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  l’alluvion,  sans  que  le  riverain  du  côté  oppose 
y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu’il  a  perdu. 

Ce  droit  n’a  pas  lieu  à  l’égard  des  relais  de  la  mer. 

L’alluvion  na  pas  lieu  à  l’égard  des  lacs  et  étangs,  dont 
le  propriétai.  e  conserve  toujours  le  terrain  que  l’eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l’étang,  en¬ 
core  que  le  volume  de  l’eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  lè  propriétaire  de  l’étang  n’acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  èau  vient  à  ' 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 


Si  un  fleuve  on  une  rivière ,  navigable  ou  non,  enlève 
par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnais- 
sable  d’un  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  un  champ  infé¬ 
rieur  ou  sûr  la  rive  opposée ,  le  propriétaire  de  la  partie 


'■  '  Tit.  il  dé  la  propriété. 

T  ^  • 

,  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de 
former  sa  demande  dans  Tannée  :  après  ce  delai ,  il  n’y 
sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ 
auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie ,  n  eût  pas  encore-  pris 
possession  de  celle-ci. 

y6o. 

Les  îles,  îlots,  attérissemens,  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  appar¬ 
tiennent  à  l’Etat,  s’il  n’y  a  titre  ou  prescription  contraire, 

y6ï. 

Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  flottables ,  appartiennent  àux  pro¬ 
priétaires  riverains  du  côté  où  Tîle  s’est  formée  ;  si  l’île  n’est 
pas  formée  d’un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires 
riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de  la  ligne  qu’on  suppose 
tracee  au  milieu  de  la  rivière, 

^62. 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d’un  propriétaire 
riverain  ,  et  en  fait  une  île ,  ce  propriétaire  conserve,  la 
propriété  de  son  champ  ,  encore  que  l’île  se  soit  formée 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

S'^3- 

Si  un  fleuye  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non, 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit , 
les  propriétaires  des  fonds  nouveilement  occupés  prennent, 

Tl 
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à  .titre  d^indemnité  >  ■i’g.iicieii.  lit  abandonné  ,  chacun  dans; 
la  prpportion  du  terrain  qui  iui  a  été  enlevé. 

■  '  .  .  y6^:  .  . 

Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre, 
eoloinbier,  garenne  ou  étang  appartiennent  au  propriétaire 

^  -  -h 

de  ces  objets  ,  pourvu  qu  ils  n y  aient  point  été  attirés  par 
ii'aùde,  etartifîeev  /.  ■ 

-,  '  S^EOTia-N-  XL  ^  " 


Du  Droit  <É accession  relaùv£7i%ent  aux.  choses  mobilières <>. 


5 


O. 


V 


Le  droit .  d’accession ,  quand  il  a  ponr  ob  jet  dèux  chos^es;, 

'  ,  -  ^  I  ■  -  ■ 

mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  différens,  est  entière¬ 
ment  subordonné  aux  principes  dé  l’équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d’exemple  au  juge  pour 
se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  l'es  circons¬ 
tances  particulières., 

J 

Lorsque  ,  deux  choses  appartenant  ^  à ..  différens .  maîtres^ 
qui  ont  éto  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  héann- , 
moins  ;SéparableS;,  en  sorte  que  .l’une  puisse  subsister  sans  : 
l’autre,  le  tout  appartient  au, maître  de  laphose  qui  forme  > 
la  partie  principale ,  à  la  charge  de  paj^er  à  l’autre  la  valeur 
de  la  chose  qui  a  été  unie.< 

i  ^7* 

Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l’autre-, n’a 
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été  unie,  que  pour  i’usage ,  i’ôriiement.  ou  ie  :  compiément  - 
Je  la  première. 

j6S. 

Néanmoins  quand  la.  chose  unie  est.  beaucoup  plus 
précieuse,  que  ia.  chose  principale ,  et  quand;  eile  a  été  em¬ 
ployée  à  i’insu,  du  propriétaire,  celui-ci.  peut  demander, 
que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui.  être  rendue,  même 
quand  uh  pourrait  en.  résulter,  quel  que.  dégradation  delà, 
chose  à  ia.quelle,  elle,  a.été  |ointe.; 

.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout',  f  une 
ne  peut  point  être  regardée  comme  raécessoiré  de  Tâütre', 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable 

en  .valeur  )  Qu  .,en  'yplùme  si  les.  valeurs  .  sont  ^-peu  rprès 
égales^-,  ; 

■^70.;,  ■ 

SI  un  artisan  ou  une  -  personne  quelconque  ?  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  > -à  foaanèr  une  chose 
d  une  nouvelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  ' 
reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  proprié¬ 
taire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée', 
en  remboursant  le  prix  de  la  main-d’œuvre. 

571., 

Si  cependant  la  main-d’œuvre  était  tellement  impor¬ 
tante  quelle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière 
employée  ,.  l’industrie  serait  alors  réputée  .la.  partie;  prin- 
eipale.,  et  rpuvrier .  aurait  le  :  droit  de  retenir,  la-  chose  . 
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travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  prO'^ 
priétaire. 

Lorsqu’une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui 
lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas ,  à  former  une  chose  d’une  espè_ce  nouvelle ,  sans  que 
ni  Tune  ni  l’autre  des  deux’^atières  soit  entièrement  dé- 

•  V  .  - 

truite,  mais  de  manière  qu’elles  ne  puissent  pas  se  séparer 
sans  inconvénient,  la  c-hose  est  commune  aux  deux  pro^'^ 
priétaires  ,  en  raison ,  quant  à  l’un ,  de  la  matière  qui  lui 
appartenait;  quant  à  l’autre,  en  raison  à- la-fois  et  de  la 
matière  qui  lui  appartenait ,  et  du  prix  de  sa  main-d’œuvre. 

■  _  .  i73- 

Ijorqu’une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  différens  propriétaires  ,  mais  dont 
aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale , 
si  lés  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l’insu  duquel 
les  matières  ont  été  mélangées ,  peut  en  demander  la 
division.  '  . 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon¬ 
vénient  ,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans 
la  proportion  de  la  quantité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur 
des  matières  appartenant  à  chacun  d’eux. 

csi 

574. 

Si  la  matière  appartenant  à  l’un  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  à  l’autre  par  la  quantité  et  le  prix , 
en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur 
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pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange  ,  en  rem¬ 
boursant  à  l’autre  la  valeur  de  sa  matière. 

,  575- 

Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié¬ 
taires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être 
licitée  au  profit  commun.  - 


Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
été  employée,  à  son  insu,  à  former  une  chose  d’une  autre 
espèce  ,  peut  réclamer-  la  propriété  ,de  cette  chose  ,  il  a 
le  choix  de  demander  ia  restitution  de  sa  matière  en  même 
nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

J77- 

Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à 
a  autres,  et  à  leur  insu:,,  pourront  aussi  être  condamnés  à 
des  dommages  et  intérêts,  s’il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des. 
poursuites  par  voie  extraordinaire  ,  si  le  cas  y  échet. 
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TITRE  III. 

H 

DÉ  l'u  SU  FRUIT,  DE  l'u  S  AGE  lÉT  DE 

{r 

l’habitation. 


GHAPITRE  PREMIER. 


DE  l’usufruit. 


L’usufruit  est  ie  droit  de  jouir  des  cîiosés  dont  un 
autre  a  ia  propriété,  comme  le  propriétaire  lui -meme, 
■liiais  à  la  charge  d’en  conserver  la'  suhstaiicei 

■  ;7s>-  '  V*-  ' 

L’usufruit  est  établi  par  la  loi,  bu  par  la  volonté  dé 
l’homme. 

i  8  O . 

I 

L’usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain 
jour,  ou  à  condition. 


581. 

r 

f' 

I 

Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  '  meubles 
ou  immeubles. 


Section 
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■SECTIOJSf  L’-'® 

Des  Droits  de  V usufruitier , 

;83. 

,  L^usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fi'uîts ,  soit  naturels ,  soit  industriels ,  soit  civils ,  «jue  peut 
produire  l’objet  dont  il  a  l’usufruit. 

;83' 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon¬ 
tané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont 
aussi  des  fruits  naturels. 

Lés  fruits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux  qu’on  obtient 
par  là  culture. 

Lés  fruits  civils  sont  les  loyers  des  . maisons ,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles ,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

-  s^s- 

Les  fruits  naturels  et  industriels  ^  pendans  par  branches 
ou  par  racines  au  moment  ou  l’usuffuit  est  ouvert;  appar¬ 
tiennent  à  l’usufruitier. 

f  '  •  ‘ 

-  Ceux  qui  sont  dans  le  meme  état  au  moment  où  finit 
l’usufruit  ;  appartiénnent  au  propriétaire,  sans  récompense 
de  part  ni  d’autre  des  labours  et  des  semences ,  mais  aussi 
sans  préjudice  de  la' portion  des  fruits  qui  pourrait  être 

•  .  /  V 
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acquise  au  colon  partiaire ,  s’il  en  existait  un  au  commen- 
cêment  ou  à  ia  cessation  de  i’usufi'uit. 

■  j86.  ■  '"  -  ; 

Les  fruits  civils  sont  réputés  s’acquérir  jour  par  jour, 
et  appartiennent  à  l’usùfruitier ,  à  proportion  de  la  durée 
de  son  usufruit.  Cette  règle  s’applique  aux  prix  des  bauX:. 
à  ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres- 
fruits  civils. 

587- 

. . ^  V  ;  .  ,  "  -  ^  ^  r 

Si  l’usufruit  comprend  des  choses  dont  on  lîe  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme  l’argent,  les  grains,  les 
liqueurs,  l’usufruitier  a  le  droit  de  s’en  servir  ,  mais  à  la 
charge  d’en  rendre  de  pareille  quantité ,  qualité  et  Valeur/ 
ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  l’usufruit. 

,  '  ...  .  ;-88.  .  .  .  _  .  ,  , 

L’usufruit  d’une  rente,  viagère  donne  aussi;à  l’usufruitieri . 
pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d’en  percevoir 
les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

589. 

Sii’usüfruit  corhprend  des  choses  qui  ,  sans  se  consom¬ 
mer  de  suite  ,.  se  détériorent  peu  à  peu  par:  l’usage ,  comme, 
du  linge,  des  meubles -meublans,  fusufruitier  a  le  droit  de. 
s’.en  servir  pour  l’usage  auquel  elles  sont  destinées  ,  et  n’est 
obligé  de  lès  rendre,  à:  la  fin  de.  l’usufiruit,  que  dans  l’état? 
où  elles  se  trouvent  ,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par 
sa  faute.  -  .  i 
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JÇO. 

V 

des  bois  taiilis7  l’usufmitierP'êst 
tenu  d  observer  l’ordre  et  la  quotité  des  coupes, >  confor- 
.piément  à  l’ainénagenient  ou  à  Tusage  constant  des  pro-  , 
priétaires  ;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  fusttfeuir 
tier  ou  de  fes  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de 
taillis,,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  gu’ii  n’u,uraitpas 
faites  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu’on  peut  tirer  d’une  pépinière  sans  la  dégra¬ 
der,  ne  font  aussi  partie  de  l’usùfruit  qu’à  la  chargé  par 
l’usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
iremplacement. 


'  Si  rusufruit  comprend 


591. 

L’usufruitier  profite -encore  ,  toujours  en  se  conformant 
aux  époques  et  à  l’usage  des  anciens  propriétaires ,  des 
parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes 
réglées ,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur 
une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  quelles  se  fassent 
d’une  certaine  quantité  d’arbres  pris  indistinctement  sur 
foute  la  surface  du  domaine. 

O  -,  *  •  *  ^ 

S  9^' 

Dans  tous  les  autres  cas,  l’usufruitier  ne  peut  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  eiripldyer, 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres 
arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut  meme,  pour  cet 
objet,  en  faire  abattre ,  s’il  est  nécessaire ,  mais  à  la  charge 
4’ en  faire  constater  I4  nécessité  avec  le  propriétaire.  .. 


V  2 
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Il  peut,  prendre  >  dans  les  bois ,  des  écbalas  pour  les 
vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les. arbres,  des  produits 
annuels  ou  ^  périodiques  ;  le- tout  suivant  l’usage  du  pa^s 
ou  la  coutume  des  propriétaires. 


A 


Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  meme  qui  soat 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à.  l’usuLuir 
tîer,  à  la  charge  de  les.  remplacer  par  d’autres,  ' 

S9;-  . 

L’usufruitier  peut  jouir  par  lui- même,  demner  à  ferm 
à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre 
gratuit.  S’il  donne  à.  ferme,  il  doit  se  conformer,  p.oun 
les  époques  où.  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et.' pour- 
leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari.  à.  l’égard  des, 
biens  de  la  femme ,  au  titre  du  Contrat  do  maria^ê  ei  dès. 
JDroits  resjtecîijs.  des  époux.. 

y.  A 

L’usufruitier  jouit  de  l’augjneiitation.  survenue,  par.  allù 
vion  à  l’objet  dont  il  a.  l’usufruit,. 


Il  jouit  des  droits,  de.  servitude ,  dé,  passage,  et  générar- 
leinent.  de  tous  les.  droits  dont  le  propriétaire, peut  jouir,, 
et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire,  iui-mémè. . 


Il  jouit  aussi,  de  la- même  manière,  que  le  propriétaire,. 
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des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l’ouver¬ 
ture  de  l’usufruit;  et  néanmoins,  s’ii  s’agit  d’une  exploi¬ 
tation -qui  ne  puisse  '  être  faite  sans  une  concession , 
i’usufruitier  ne.  pourra  en,  jouir  qu’a.près  en  avoir  obtenu 
ia  permission  de  fEmpereur.  ■ 

îi  n’a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes.,  ni  aux  tourbières  dont  l’expioitatibn  n’est  point 
encore  cornmencée ,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  décou¬ 
vert  pendant  la.  durée  de  i’usufruiti  a 


Le  propriétaire  ne  peut ,  par  son  fait ,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  i’üsufruitier. 


,  De  son  coté,  l’usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l’usufruit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora¬ 


tions  qu’il  prétendrait  avoir  faites  ,  encore  que  la  valeur  de. 

ia  chose  en- fut  augmentée. 


II  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  les.  glaces ,, 
tableaux  et  autres  ornemeiis  qu’il  aurait  lait  placer,  mais  à 
îa  charge  de  rétablir  les.  lieux  d,ans  leur  premier  état. 

•  SECTiaN  IL. 


Des-  Obligations  de-  V.ùsufruïtïers 

^  O.  O». 


L’usufruitier  prend  les  choses  dans  l’état  où  elles  sont 
mais  il  ne. peut,  entrer  en  jouissance  qu’après  avoir  f&it 
dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,, 

un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets- 
à  l’usufi’uit..  : 


r 


'■1* 
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6o  1, 

H  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille s’il 
n’en  est  dispensé  par  l’acte  constitutif  de  l’usufruit  ;  cepen? 
dant  les  père  et  mère  ayant  l’usufruit  légal  du  bien  de  leurs 
enfans,  le  vendeur  ou  le  donateur,. sous  réserve  d’usufruit , 
ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

do  2. 

Si  l’usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

lies  sommes  comprises  dans  Tusufruit  sont  placées  ;  ’ 

Les  denrées  sont  vendues  ,  et  le.  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé  ;  .  .  .  . 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  apparr 

tiennent ,  dans  ce  cas ,  à  l’usufruitier..  . 

^  - 

do  3. 

A  défaut  d’une  caution  de  la  part  de  l’usufruitier ,  le 
propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
l’usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme 
celui  des  denrées  ;  et  alors  l’usufruitier  jouit  de  l’intérêt 
pendant  son  usufruit  :  cependant  l’usufruitier  pourra  de¬ 
mander  ,  et  les  juges  pourront  ordonner  ,  suivant  les  cir¬ 
constances,  qu’une  partie  des  nieubles  nécessaires  pour  ^son 
usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoire, 
et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l’extinction  de  l’usufruit. , 


Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l’usufruitier 


V 
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idês  fruits- auxquels  ii  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du 
moment  où  fusufruit  a  été  ouvert. 

60^,  • 

L’usufruitier  n  est  tenu  qu’aux  réparations  d’entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  pro-; 
prîétaire ,  à  moins  quelles  n’aient  été  occasionnées  par  le 
défrut  de  réparations  d’entretien,  depuis  l’ouverture  de 
l’usufruit  ;  auquel  cas  l’usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

606. 


Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures 

entières  ;  - .  ' 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
aussi  en  entier. 

.  Toutes  les  autres  réparations  sont  d’entretien. 


6oy. 


Ni  le  propriétaire ,  ni  l’usufrüitier ,  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit, 

^  608. 


L’usufruitier  est  tenu ,  pendant  sa  joufssance ,  de  toutes 
les  charges  annuelles  de  l’héritage,  telles  que  les  contri¬ 
butions  et  autres  qui  dans  l’usage  sont  censées  charges  des 
fruits, 

r 


A  l’égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la: 
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propriété  pén<fant  la  durée  de  i’usirfruit,  l’usufruitier  et 
propriétaire  y  contribuent  ainsi  qui!  suit  ; 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer ,  et  Tusufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts.  .  = 

Si  elles  sont  avancées  par  Tusufruitier ,  il  a  la  répétition  - 
du  capital  à  la  fin  de  Tusufruit. 

6^10. 


Le  legs  fait  par  un  testateur  ,  d’une  rente  viagère  ou 
pension  alimentaire  ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire 
universel  de  fusufiruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire 
à  titre  universel  de  l’usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis¬ 
sance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

6^1  I . 


L’usufruitier  à  titre  particulier  n’est  pas  tenu  des  dettes 
auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s’il  est  forcé  de 
les  payer ,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire ,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l’article  1020,  au  titre  des  Donations  entre-vifs 
et  des  Testamens, 


6 1  2, 


L’usufruitier ,  oU  universel ,  ou  à  titre  universel ,  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes  , 
ain^i  qu’il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l’usufruitier  veut  avancer  la  somnie  pour  laquelle  le 
fonds  doit  contribuer ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin 
de  l’usufruit  j  sans  aucun  interet.  ‘  J 
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ù..  Si  r.usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance  ,  ie  pro¬ 
priétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme >  et,, dans 
ce  cas ,  fusuffuitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
durée  de  l’usufruit ,  ou  de  iàire  vendre  jusqu’à  due  concur¬ 
rence  une  portion  des  biens  soumis  à  l’usufruit. 

6i 

— 

L’usufruitier  n’est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  aux¬ 
quelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

(5 1 

Si  ,  pendant  la  durée  de  l’usufruit ,  .  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aiix 
droits  du  propriétaire /  fusufruitier  est  tenu  dé  le  dénoncer 
à  célui-d  :  faute  de  ce,  il  est  responsable  dé  tout  le  dom- 
m âge  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire,  çorâme  il 
le  serait  de  dégradations  commises  par  lui-même. 

6  IJ. 

Si  l  usüfruit  n’est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à 
périr  sans  la  faute  de  fusufruitier,  celui-ci  n’est  pas  tenu 
d’en  rendre  un  autre ,  ni  d’en  payer  l’estimation. 

6^  1 6^. 

Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi  >  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute 
dé  l  usufruitier ,  celui-ci  n’est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  dé  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

5]  le  troupeau  ne  périt,  pas  entièrement,  fusufruitier  est 

^  X 
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tenu  de  remplacer ,  jusqu’à  concurrence  du  croît,  les  têtes 
des  animaux  qui  ont  péri.  .  " 

S  E  CTION  IIL 

Comment  V  Usufruit  prend  fin, 

\  "  I 

6iy. 

L’usufruit  s’éteint , 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  Tusu- 
fruitier  ; 

Par  l’expiration  du  temps  ppur  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête,  des 
deux  qualités  d’usufruitier  et  de  propriétaire  ;  , 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l’usufruit  est 
f tabli.  ^ 

6'i8.  . 

L’usufruit  peut  aussi  cesser  par  l’abus  que  l’usufruitier 
fait  de  sa  jouissance ,  soit  en  commettant,  des  dégradations 
sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d’entretien. 

Les  créanciers  de  l’usüfruitier  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations,  pour  là  conservation  de  leurs  droits;  ils 
peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises,  et 
des  garanties  pour  l’avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
ou  prononcer  l’extinction  absolue  de  rusufruît,  ou  n’ordon¬ 
ner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l’objet 
qui  en  est  grevé  ?  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement 


/ 
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à  rusufruitier ,  ou  à  ses  âyant-cause ,  une  somme  déterminée , 
jusqu’à  l’instant  où  l’usufruit  aurait  dû  cesser. 

L’usufruit  qui  n’est  pas  accordé  à  des  particuliers  ,  ne 
dure  que  trente  ans. 

610- 

L’usufruit  accordé  jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe ,  dure  jusqu’à  cette  époque ,  encore  que  le  tiers 
soit  mort  avant  l’âge  fixé. 

62  I. 

La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l’usufruitier  il  continue  de 
jouir  de  son  usufruit  s’il  n’y  a  pas  formellement  renoncé. 

622. 


Les  créanciers  de  l’usufruitier  peuvent  faire  annuller  la 

renônciation  qu’il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

^  '  *  -  '  *  . 

.  ^  ^  ^ 62  3.  ^ 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  sounîise  à  i’ùsüfruit 
est  détruite,  l’usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

é  2  7 

Si  l’usufruit  n’est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce 
bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie ,  ou  autre  accident , 
ou  qùil  s’écroulè  de  vétusté,  l’usufruitier  n’aura  le  droit  de 


jouir  ni  du  soi  ni  des  matériaux. 

Si  i’üsüfruït  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  l’usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

X  2 


l64  UY^-ny BIENS  ET  MOBIE  DE  LÀ  PROPRIÉTÉ. 

CHAPITRE  II. 

DE  l'usage  ET  DE  l'H ABITATION. 

62 

Les  droits  d'usage  et  d’Iiabitation  s’établissent  et  se 
perdent  dé  la  ^méme  manière  que  I- usufruit. 

6a6, 

On  ne  peut  en  jouir ,  comme  dans  le  cas  de  l’usulruit , 
sans  donner  préalablement  caution ,  et  sans  faire  des  états 
ét  Inventaires. 

L’usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d’habitation,  doivent 
jouir  en  bons  pères  de  famille. 

62  8. 

Les  droits  d’usage  et  d’habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent^  d’après  ses  dispositions , 
plus  ou' im oins  d'étendue.  •  ’ 

62^. 

Si  le  titre  ne  s’explique  pas  sur  l’étendue  de  ces  droits, 
ils  sont  réglés  ainsi  qu  if  suit. 

‘5'3o. 

Celui  qui  a  l’usage  des  fruits  d’un  fonds ,  he  peut  en 
exiger  qu  autant  qu’il  lui.,en- faut  pour  ses  besoins  et  ceux 

de  sa  famille.' .  :  ■  ' 
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Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  meme  des  enfans  <jui 
lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  Tusage. 


<5'3i. 

L’usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre/ 

ë3  2.: 

Celui  qui  a  un  droit  d’habitation  dans  une  maison,  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille ,  quand  même  il  n’aurait  pas  été 
marié  à  l’époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné.. 


(^33- 


Le  droit  d’habitâtion  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l’habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et 
de  sa  famille. 


^3  4* 

Le  droit  d’habitation  ne  peut  être  ni 


/  J  / 


ni 


-  _  /  :  <^3J-  ' 

Si  I  usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds  ,  ou  s’il  occupe 
la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  cultiu'e  , 
aux  réparations  d’entretien ,  et  au  paiement  des  contribu¬ 
tions,  comme  l’usufruitier. 


S’il  ne  prend  qu’une  partie  des  fruits,  ou  sût  n’occupe 
qu’une  partie'  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit. 


; 

L  usage  dés  bois  et  forêts  .est  réglé  par  des  lois  particu¬ 
lières.  -  ' 
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Décrété  ïe'  31  Jan¬ 
vier  1804. 

Promuigué  ie  3  o  Fé¬ 
vrier, 


TITRE  IV. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES 

FONCIERS, 

/ 

<^37- 


Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  uiï  héritage 
pour  l’usage  et  Tutilité  d’un  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire. 


La  servitude  n  établit  aucune  prééminence  d’un  héritage 
sur  l’autre. 

^35). 

Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux ,  ou  des 
obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre 
les  ■propriétaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  servitudes  qui  DÉRIVENT  DE  LA 

SITUA  TION  DES  LIEUX. 

^40. 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle¬ 
ment  sans  que  la  main  de  l’homme  y  ait  contribué.  . 


J 
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té  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  éiever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  du  fonds  inférieur. 

6^1. 

Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user  à 
sa  volonté",  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  infé¬ 
rieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 


La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s’acquérir  que  par 
une  jouissance  non  interrompue  pendant  l’espace  de  trente 
années ,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l’eau  dans  sa  propriété. 

Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours , 
lorsqu  il  fournit  aux  habitans  d’une  commune ,  village  où 
hameau ,  l’eau  qui  leur  est  nécessaire  :  mais  si  les  habitans 
n’en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l’usage,  le  propriétaire  peut 
réclamer  une  indemnité  ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 


Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante ,  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public 
par  1  article  ^^8  au  titre  de  la  Distinctioji  des  hiens ,  peut 
s  en  servir  à  son  passage  pour  l’irrigation  de  ses  propriétés'. 
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■  ■  J  ’ 

.  Ceiui  dont  cette  pau  traverse  f héritage ,  peut  même  en 
user  dans  rinteryalle  quelïe.  y.  parcourt ,  mais  à  ia  charge 
de  la  rendre/ à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

S’il  s’élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  aux¬ 
quels  ces  eaux  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux ,  en  pro¬ 
nonçant,  doivent  concilier  l’intérêt  de  l’agriculture  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et ,  dans  tous  les  cas  ,  les 
réglemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l’usage  des 
eaux  doivent  être  observés.  - 


■  '  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
de  lem's  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais 
communs. 

.^47- 

Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage ,  sauf  l’excep¬ 
tion  portée  en  l’article  682. 

6^8. 

Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit  au 
parcours  et  vaine  pâture ,  en  proportion  du  terrain  qu’il 
y  soustrait. 


CHAPITRE  II. 


Tit.  îV.  dès  servitudes  àcc. 


CHAPITRE  IL 


DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PARLA  LOI, 


Les  sèrvitudès  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  rutilité 
puBIiquo  ou  communale,  ou  Tutilité  des  particuliers. 

.<^50.:  ■ 

Celles  établies  pour  l’utilité  publique  ou  communale 
ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navi- 
gables  OU;  flottables,,  la,  construction  ou,  réparation  'des 
chemins  et  autres  ouvrages;  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui;  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est 
aéterminé.  par  des  Ipis.  ou  des  régiemens  particuliers.  . 

\ '  f 

' '  .  ^ S  ■  ' 

La  loi  assujettit;  les  propriétaires:  à,  diflerentes,  pbliga-r 
tions  l’un  à  l’égard  de  l’autre,  indépendamment  de  toute; 
convention. 

Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la 
police  rurale; 

Les  autres  sont  relatives  âu  ïnur  et  au  fossé  mitoyens , 
au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  prp- 
'  priétédui  voisin^,  à  l’égout  des  toits,:  au  droit  de  passage. 


f 
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Section  I/® 

Du  Mur  et  du  Fossé  rnitoyms. 

Dans  les.  villes  et  les  campagnes ,  tout-  mur  servant  de 
séparation  entre  bâtimens  jusqu’à  i’héberge ,  ou  entre  cours 
et  jardins,  et  mêine  entre,  enclos  dans  les  champs,  est 
présumé  mitoyen,  s’il  n’y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 


Il  y  a  mârqn.e  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  dmn  côté, 
et  présente  de  l’autre  un  plan  incliné; 

Lors  encore  qu’il  n’y  a  que  d’un  côté  ou  un  chaperon 
ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis 
en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l’égout  ou  les  corbeaux 
et  filets  de  pierre. 

La  répa’ration  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  .proportionnel¬ 
lement  au  droit  de  chacun. 

€y6. 

Cependant  tout  copropriétaire  d’un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc-t- 
rions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté ,  pourvu 
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que  ïe  rniir  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui 
appartienne. 

-  ^i7* 

Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mûr  mi¬ 
toyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l’épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres  [deux 
pouces]  près,  sans  préjudice  du  droit  qu’a  le  voisin  de 
faire  réduire  à  i’ébauchoir  la  poutre  jusqu’à  la  moitié  du 
mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-méme  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

6 J  8. 

Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen; 
mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaussement ,  les 
répartions  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  là  clô¬ 
ture  commune  ,  et  en  outre  l’indemnité  de  la  charge  en 
raison  de  l’exhaussement  et  suivant  la  valeur. 


Si  le  mur  mitoyen  n’est  pas  en  état  de  supporter  l’exhaus¬ 
sement,  celui  qui-Teut  l’exhausser  doit  le  Taire  reconstruire 
en  entier  à  ses  Irais,  et  l’excédant  d’épaisseur  doit  se  prendre 
de  son  côté. 

660. 

Le  voisin  qui  na  pas  contribué  à  l’exhaussement  ,  peut 
en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dé¬ 
pense  qu’il  a  coûté ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni 
pour  l’excédant  d’épaisseur,  s’il  y  en  a. 

'  Y  2  ■ 
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66\. 

Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  meme  ia  fa¬ 
culté  de  ie  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en  partie ,  en  rem- 
Loursant  au  maître  du  mur  ia  moitié  de -sa ‘valeur,  pu  la 
•  moitié  de  la  valeur  de  làportron  qui!  veut  rendre  mitoyenne, 
i  et  moitié  de  la  vaieur  du  s of  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

66 

L’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d’un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  ap- 

*•  ■'  .  s.'-" 

puyer  aucun  ouvrage  sans:  le  consentement  de  l’autre ,  ou 
sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit,  pas  nuisible 
'  aux  droits  de  l’autre.  V 

,  662^. 

\Chacun  peut  cPntraindre  son  voisin  „  dans,  les  yilles  et 
faubourgs,  à  contribuer,  aux  constructions- et  réparations 
de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons ,  cours 
et  jardins  assis  èsdites.  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la 
clôture  sera  fixée  suivant  les  réglemens  particuliers  ou- les 
'  usages  constans-  et  reconnus;  et,  a  défaut  d’usage- et  de 
réglemens  ,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins-,  qui-  sera 
Construit  ou  rétabli  à  l’âvenir.  doit  avoir  àu  moins  trente- 
deux  décimètres  [dix  pieds]  de  hauteur,  compris  le  cha- 
.  peron-,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,, 
et  vingt-six,  décimètres  J^huit  pieds]  dans  les  autres. 

Lorsque  les  différens  étages  d  nne  maison  appartiennent 
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à  divers  propriétaires,,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent 
pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent 
être  faites  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont’  à  la  charge  de  tous  les  pro¬ 
priétaires ,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l’étage 
qui  lui  appartient.  , 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  ÛLÏt  le,  plancher  sur 
lequel  il  marche..  . 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l’escalier  qui  y 
conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait ,  à  partir  du 
premier,  l’escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 


Lorsqu’on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
.servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l’égard  dn 
nouveau  mut' ou  de  la  nouvelle-  maison ,  sans  toutefois 
quelles  puissent  être  aggravées  ,.  et  pourvu  que  la  reconsr 
truction  se  fasse  ayant;  que  la  preacription  soit  acquiaev. 


T otis  fossés  entré  dteux  héritages  sont  présumés  mitoyens:; 
s’il  n’y  a  titre  ou  marque  du  contraire.. 


Il  y  a  marque  dé  non-mitoyeimeté -lorsque  la. levée  ou; 
e  rejet  de  la  terre  se.  trouve  d’un  côté  seulement  du  fossé. 

6^ 6^8. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  dus 
coté  duquel  le  rejet,' se  trouve..  .  ■* 
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66^. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communSo 

Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne, 
à  moins  qu  ii  ny  ait  qu’un  seul  des  héritages  en  état  de  dô' 
îure  j  ou  s’il  n  y  a  titré  ou  possessioii'  suffisante  au  contraire, 

6yi. 

-  ■  -  ^  - 1 

Il  n’est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu’à 
la  distance  prescrite  par  les  régiemens  particuliers  actuelle- 

'  f 

ment  existans,  ou  par  les  usages  constans  et  reconnus;  et, 
à  défaut  de  régiemens  et  usages ,  qu’à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les 
arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d’un  demi-înètre  pour 
les  autres  arbres  et  haies  vives. 


6y2. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantes  à 
uîie  moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancentles  branches  des 
arbres  du  voisin ,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
branches. 

’  *  _  '  ' 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage ,  il  a 

droit  de  les  y  Couper  lui-même. 


^73* 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne,  sont 
mitoyens  comme  la  haie  ;  et  chacun  des  deux  propriétaires 
a  droit  de  requérir  qu’ils  soient  abattus. 


^  tu.  IV.  DES  SERVITUDES  Sic,  .  17^ 

Section  IL 

De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  requis 

pour  certaines  Constructions,' 

^74- 

Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou.  une  fosse  d’âisance 
près  d’un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre ,  forge , 
four  ou  fourneau , 

Y  adosser  une  étable  , 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin-de  sel  ou  amas  de 
matières  corrosives ,  - 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  réglemens 
et  usages  particuliers  sur  ces  objets',  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  réglemens  et  usages ,  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin. 

Section  IÎL 

Des  Vues  sur  la  Propriété  de  son  voUirir 

67  s . 

L’un  des  voisins  ne  peut ,  sans  le  consentement  de 
l’autre ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
dormant. 


_  Le  propriétaire  d’un  mur  non  mitoyen  ,  joignant 
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immédiatement  i’iiéritage  d’autrui,  peut  pratiquer  dans  ce 
mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  mailié  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d’un  treillis  de  fer ,  dont 
ies  mailles  auront  un  décimètre  [  environ  trois  pouces  huit 
iignes]  d’ouverture  au  plus,  et  d’un  châssis  à  verre  dormant. 


Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  quà  vingt- 
six  décimètres  [huit  pieds]  au-dessus  du  plancher  ou  soi 
de  ïa  chambre  qu’on  veut  éciairer,  si  c’est  à  rez-de-chaussée, 
et  à  dix-neuf  décimètres  [six  pieds]  au-dessus  du  plancher 
pour  les  étages  supérieurs. 

'  ■  -s  -  - 

'On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fehêtrés  d’aspect , 

I 

ni  balcons  bu  autres  semblables  saillies  sur  l’héritage  clos' 
ou  non  clos  de  son  voisin,  s’il  n’y  a  dix  -  neuf  décimètres 
[  six  pieds  ]  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et 
ledit  héritage.  , 

^79- 

On  ne  petit  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le 
même  héritage,  s’il  n’y  a  six  décimètres  [deux  pieds]  de 
distance.  . 

0^80. 


La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens ,  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  inuf 
où  l’ouverture  se  (ait,  et,  s’il  y  a. balcons  ou  autres  sem¬ 
blables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu’à  firognc 
de  ‘  séparation  des  deux  propriétés. 

SïCTION  IV. 


TiX.  ÎV.  DES  servitudes  &C. 


ij7 


Section  !V. 

r 

De  VE  goût  des  toits, 


’■  I  '  '  - 

Tout  propriétaire  doit  étajblir  des  toits  de  manière  que 
les  eaux  piuviaies  s’écoju!ent,sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 

^  r 

voisin.  , 

Section  V. 

'  y 

Du  Droit  de  passage. 

6^8  2.  ' 

Le  propriétaire  dont  lés  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n^a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclanier  un  passage 
sur  les  fonds  dé  ses  voisins  pour  rexploitation.  de  son  hérir 
tage,  à  la  charge  dune  indemnité  proportionnée  aü  dom¬ 
mage  qu’il  peut  oécasionner.  ^  v  ■ 


6^83. 

Le  passage  doit  régulièremeiit  être  pris  Æu  coté  où  le 
trajet  est  le  plus  court  du.  fonds  enclave  à  la  voie  publique. 

8 

Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le  moins  dom¬ 
mageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé, 

sÿ.  oS  ^  . 

L’action. en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  i’art;  682, 

Z 
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est  prescriptible  ;  et  le  passage  doit  être  continuév  quoique 
l’action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 

CHAPITRE  IIL 


DES  SERVI  tu  DE  S  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT 

DE  l'homme. 

'  * 

Section 

Des  diverses  espèces,  de  Servitudes  qui  peuvent  être  établies 

sur  les  Biens, 

686. 

Il  est  permis  aux  propriétaires  d’établir  sur  leurs  pro¬ 
priétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes 
que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmô.ms  que  les  services 
établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne.,  ni  en  feveur 
de  la  personne ,  mais  seulement  à  im  fonds  et  pour  un 
fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n’aient  d’ailleurs  rien  de 
contraire  à  l’ordre  public. 

L’usage  et  l’étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent 
par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titres ,  par  les  règles 
ci-après. 

687. 

Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l’usage  des  bâtimens, 
ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s’appellent  urhaines ,  soit 


Tït,  ïy.  des  servît V dès.  &C. 


que  les  Bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la 
ville  ou  à  la  campagne;  ' 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  Himles. 

688. 


Les  servitudes  sont  ou  continues ,  ou  discontinues.  ^  . 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l’usage  est 
ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  f^it  actuel  de 
l’bomme  ;  tels  sont ,  les  conduites  d’eau ,  les  égouts ,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 
fait  actuel  de  l’homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les 
droits  de  passage ,  puisage ,  pacage  et  autres  semblables.. 


Les  servitudes  sont  apparentes ,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s’annoncent  par 

des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu’une  porte ,  une  fenêtre,  un 
aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n’ont  pas 
de  signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple, 
la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu’à 
une  hauteur  déterminée. 

Section  IL 

Comment  établissent  les  Servitudes ^ 

6  O  O. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  s’acqufèrent  par 
titre ,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

Z  2 


_■  ^ 


\ 
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Les  servitudes  continues  non  apparentes ,  eties  servitudes 
discontinues ,  apparentes  ou  non  apparentes ,  ne  peuvent 
s’établir  <jue  par  titres, 

La  possession  meme  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les 
établir;  sans  cependant  qu’on  puisse  attaquer  aujourd’liui 
les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  posses¬ 
sion,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s’acquérir  de  cette 

maniéré.  ^ 

*  -  • 


La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  .a  l’égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes. 


Il  n’y. a  destination  du  père. de  famille  que  lorsqu’il, est 
prouvé. que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appar¬ 
tenu  au  même  propriétaire ,  et  que  c’est  par  lui  que  les 

«  > 

choses  ont  été  mises  dans  l’état  duquel  résulte  la  servitude. 


/ 


Si  le  propriétairé  de  deux  héritages  entre  lesquels  if 
existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  Tuà  des' 
héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  - 
relative  à  la  servitude,  elle  continue  d’exister  activement 
ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
aliéné. 


^9S‘ 

Le  titre  constitutif  de  la  servitude 


a 


r 


égard  de  celles 


f 
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qui  né  peuvent  s’acquérir  par  la  prescription ,  ne- peut  être 
remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  spryitude,  et, 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

6p6. 

Quand  oh.  établit  Une  sérvitüde  /  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  ëh  nécessaire  pour  en  User. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l’eau  à  la  fontaine  d’autrui,  ' 

emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

1.  -  ^  ^  '  * 

Section  îll. 

■  1r 

Des  Droits  du  Propriétaire  du  fonds  auquel  la  Servitude 

est  due^ 


Celui  auquel'  est 
toüs  les  ouvrages 
conserver. 


due'  une  servitude  ,  a  droit  de  faire 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la 


:Çes  ouvrages  sont  à  ses  hais,  et  non  à  .ceux  du  pro¬ 
priétaire  du  fonds  assujetti ,  à  moins,  que  le  titre  d’étabiis- 
sement  de  la  servitude  ne  dise  le .  contraire. 


Dans  le  cas  meme  où  le  propriétaire,  du  fonds  assujetti 
est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  hais  les  ouvrages  né¬ 
cessaires  pour  l’usage  ou  la. conservation  de  la  servitude^ 
il  peut  toujours  s’affranchir  de  la  charge  ,,  en  abandonnant 
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îe  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  ia  servi¬ 
tude  est  due.  '  ' 

700. 

Si  Thérîtage  ponr  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient 
à  être  divisé ,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion , 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit 
aggravée. 

Ainsi ,  par  exemple ,  s’il  s’agit  d’un  droit  de  passage ,  tous 
les  copropriétaires  seront  obligés  de  l’exercer  par, Je  même 
endroit. 

701. 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l’usage  ou  à  le 
rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux,  ni  transporter 
l’exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primitive  était  de¬ 
venue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou 
si  elle  l’empêchait  d’y  faire  des  réparations  avantageuses ,  il 
pourrait  of&ir  au  propriétaire  de  l’autre  fonds  un  endroit 
aussi  commode  pour  l’exercice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne 
pourrait  pas  le  refuser. 

70  2. 

De  son  côté,  celui  qui'  a  un  droit  de  servitude,  ne 
peut  en  user  que  suivant  son  titre ,  sans  pouvoir  faire ,  ni 
dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui 
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elle  est  due,  de  changement  qüi  aggrave  la  condition  du 
premier. 

-  Section  IV. 


Comment  les  Servitudes  s’éteignent. 


703. 


Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu  on  ne  peut  plus  en  user. 

704. 

Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 


quon  puisse  en  user;  à  moins  qu’il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  feire  présumer  l’extinction 
de  la  servitude ,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  707. 


705. 

Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  meme 
main. 

706^. 

La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans. 

707. 

Les  trente  ans  commencent  à  courir ,  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes ,  ou  du  jour  où  l’on  a  cessé  d’en  jouir, 
lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  discontinues  ,  ou  du  jour  où 
il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude ,  lorsqu’il  s’agit 
de  servitudes  continues. 
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708.' 

Le  mode  de  iâ  servitude  peut  se  prescrire  comme  là 
servitude  même,  et  de  ia  même  manière. 

700. 

Si  l’héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie, 
appartient  à  plusieurs  par  indivis  ,  la  jouissance  de  l’un 
empêche,  la  prescription  à  l’égard  de  tous. 

7.ÏO. 

*  'II' 

Si  parmi  les  copropriétaires  H  s  en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  n’ait  pu  courir,  comme  un  mineur, 
il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 


LIVRÉ, lïL 


t? 


LIVRE  III. 


DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DONT 
ON  ACQJJIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

:  71  I- 

La  propriété  des  Liens  s’acquiert  et  se  transmet  par 
succession,  par  donation  entre -vifs  ou  testamentaire, 
et  par  i’efFet  des  obligations. 

■  y  i  2. 

La  propriété  s’acquiert  aussi  par  accession  ou  incor¬ 
poration,  et  par  prescription. 

:7Ï3' 

Les  biens  qui  n’ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  fÉtat. 

7i4r 

,îi  est  des  choses  qui  nappartiennent  à  persomie  et  dont 
l’usage  est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d’en  jouir. 

715- 

La  faculté  de  chasser  ou  ,de  pêcher  est  également  réglée 
par  des  lois  particulières. 

A  a 


Décrétées  le  1 9  Avril 
1803. '  - 

Promulguées  le  29  du 
même  mois. 
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t^î  6  .  ■  '  ■ 

La  propriété  d’un  trésor  appartient  à  eéiui  qui  ie  trouve 
dans  son  propre  fonds  ;  si  ie  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d’autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l’a. 
découvert,  et  pour  l’autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  ,  et  qui  est  décou¬ 
verte  par  le  pur  efet  du  hasard. 


Les  droits  sur  les  efïèts  jetés  à  la  mer ,  sur  les  objets  que 
fa  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être,  sur 
les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la 
mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  meme  des  choses  perdues  dont  le  maître 
ne  se  représente  pas. 


Décrété  îe  ip  Avril 
>03. 

Promulgué  le  29  du 
ême  mois. 


TITRE  PREMIER. 

vus  SUCCESSIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  l'ouverture  des  SUCCESSIONS ,  ET  DE 

LA  SA^ISINE  DES  HÉRITIERS. 

7 1  Sé 

Les  successions  s’ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile. 


Tit.  DM  s  S  V  C  CMSS^I&NSt 


ï  87 


719 


La  succession  est  ouverte  par  ia  mort  civile,  (îu  mo¬ 
ment  ou  cette  mort  est  encourue  ,  conformément  aüx 
dispositions  de  la  section  IL  du  chapitre  IF  du  titre 
Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 


720- 

Si  plusieurs  personnes.,  respectivement  appelées  à  la  suc¬ 
cession  fune  de  fautre,  périssent  dans  un  même  événe¬ 
ment,  sans  <ju  on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée 
la  première ,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par 
les  circonstances  du  lait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de 
fâge  ou  du  sexe. 

72,1. 

Si  ceux  qui-oiit  péri  ensemble ,  avaient  moins  de  quinze 
ans  ,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S’ils  étaient  tous  au-dessus  dé  soixante  ans  >  le  moins  âgé 
sera  présumé  avoir  survécu,  : 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus 
de  soixante ,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

722. 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble ,  avaient  quinze  ans  ac¬ 
complis  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé 
avoir  survécu ,  lorsqu’il  y  a  égalité  d’âge,  ou  si  ia  différence 
qui  existe  n’excède  pas  une  année. 

S’ils  étaient  du  même^  sexe,  la  présomption  de  survie 
qui  dçnne  ouverture  à  la  succession  dans  l’ordre  dé  là 

i 
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t 
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nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  Jeune  est  présumé 
avoir  survécu  âupius  âgé,  /  .  • 

La  loi  règle  Tordre  de  succéder  nntre  les  héritiers  légi¬ 
times  :  à  leur  défaut  ,  les  Biens  passent  aùx  enfans  naturels, 
ensuite  à  Tépôux  survivant  ;  et  s’il  n  y  en  a  pas ,  à  TÉtat. 


724- 

\  ■■  A'  n  ■  "  '  ,r  '  ’  ' 

Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  dea  Biens, 
droits, et  actions  du  défunt,  sous  TpBligation  d’acquitter 
toutes  les  charges  de  la  Succession  les  enfans.  naturels , 
Tépoux  survivant  et  TÉtat ,  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession  par  justice  dans  les  formes  qui  seront  déter¬ 
minées. 


CHAPITRE  II 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER, 

'  -  7^ \  -  - 

,  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l’instant 
de  l’ouverture  de  la  suceessioh. 


Ainsi,  sont  incapables  de  succéder; 

1. °  Celui  qui  n’est  pas  encore  conçu;. 

2. “  L’enlant  qui  n’est  pas  né  viable; 

3. °  Celui  qui  est  mort,  civilement.; 

■  ■  .,.7^2  6.  ■  '  .  . 

Un  étranger  n’est  admis  à  succéder  aux  Biens  que  son 
J|arent,  étranger  ou  Français  ,  possède  dans  le  territoire 
ded’Empire  ;  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un 


.  •  Tit.  I;" 

rFrançais  succède  à  son  parent  possédant-des  biens  dans  le 
pays  de  cet  étranger ,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  i  î  ,  au  titre  de  la  Jouissance  et  de  da  IPrivatim,  des 
Droits  civils.  - 

7'^V' 

4 

Sont  indignes  de  succéder /et,  comme  tels,  exclus  des 
successions, 

1. °  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2. °  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 

capitale  jugée  calomnieuse  ;  ’ 

3. °  L’héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
îne  l-aura.  pas  dénoncé  à  la  justicë. 

Le  défaut  de  dénonciation  me  peut  être  opposé  aux 
ascendans  et  descendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au 
même  degré,  ni  à  son  époux  eu  à  son  épouse,  ni  à  ses 
frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux 
et  nièces. 

.729..’ 

L’héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d’indignité-, 
est  tenu  de  rendre  tous  les  fiuits  et  les  revenus  dont  il  a 
eu  la  jouissance  depuis  l’ouverture  de  la  succession.' 

,  .’f  73  ’  ' 

Les  enfans  de  l’indigne  ,  venant  à  la  succession  de  leur 
chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas 
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exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  iie  peut, 
en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession, 
l’usufruit  <jue  la  loi  accojde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens 
de  leurs  enfàns. 

CHAPITRE  III 

f 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 


Section  I/® 

'  .  r  ' 

Dispositions  générales. 

73;ï  -  '  . 

Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  descendans 
du  défunt,  à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux, 
dans  l’ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminés. 

La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l’origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 

733-  ' 

Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  colla¬ 
téraux,  se  divise  en  deux  parts  égales  ;  l’une  pour  les  parens 
de  la  ligne  paternelle  ,  l’autre  pour  les  pareils  de  la  ligne 
maternelle. 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus 

y 

par  les  germains;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur 
ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l’article  752.  Les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
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îi  ne  se  fait  aucune  dévolution  d’une  ligne  a  i  autre  ,  que 
lorsqu  il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l’une 
des  deux  lignes. 

734" 

Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  pater- 
nèlle  et  matemelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les 
divéfses  branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne 
appartient  à  l’héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en 
degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu’il  sera 
dit  ci-après. 

73;; 

La  proximité  de  parenté  s’établit  par  le  nombre  de-géné¬ 
rations  ;  chaque  génération  s’appelle  un  degré. 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne 
directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
l  une  de  1  autre  ;  ligne  collaterale ,  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres  ,  mais 

qui  descendent  d’un  auteur  commun, 

_  /  ' 

^  On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descem 
dante  et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  des¬ 
cendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne 
avec  ceux  dont  elle  descend. 

En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu’il  y  a 


igi  LIV.  IIL  MANIERES  D'ÀCQUÈRÎR  LÀ  PROPRIÉTÉ^ 
de'  générations  entre  les  personnes  :  ainsi,  le  fils  est,  à 
1  egard  du  père,  au  premier  degré;  le  petit-fils  au  second; 
et  réciproquement  du  père  et  de  laïeul  à  Tégard  des  fils 
et  petits-fils. 

738.  . 

En  ligne  Goliatéraie  ,  les  degrés  se  comptent  par  les  géné- 
Tatïons,  depuis  fun  des  parens  jusques'  et  non  compris, 
fauteur  commun et  depuis  celui-ci  jusqu’à  fautre  parent, 

.  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  fonde  et  le 
neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  germains  an 
quatrième  ;  ainsi  de  suite.  - 

)  Section  IL 

;  De  la  Heprésentation^ 

73V-  ■ 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  f effet 
est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

,  74°- 

La  représentation  a  lieu  à  finfîni  dans  la  ligne  directe 
descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfàns-du 
défunt  concourent  avec  les  descendans  d’un  enfant  prédé¬ 
cédé,  soit  que  tous  les  enfans  du  défunt  étant  morts  avant 
lui,  les  descendans  desdits  enfans  se  trouyent' entre  eux  en 
degrés  égaux  ou  inégaux.  . 

741; 
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La  représentation  n’a  pas  lien  en  faveur  des  ascendans  ;- 
lé  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou¬ 
jours  le  plus  éloigné. 

742. 

En  ligné  collatérale  ,  la  représentation,  est  admise  en  ^ 
êiVeur  des  enlàns  et  descendans  de  frères  ou  sœurs  du 
défunt ,  soit  (ju’ils  viennent  à  sa  successioir_concurremment 
avec  desréncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs 
du  défunt  étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue 
à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

:  ■  743'  ’ 

Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise  ,  le 
partage  s’opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  bTanchës,  la  subdivision  se  fait  aussi  pa,r  souche 
dans  chaque  branché ,  et  les  membres  de  ia  même  branche 

partagent  entre  eux  par  tête.  ' 

744*  '  ■ .  L  ' 

On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais  seu¬ 
lement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquèl  on  a 
renoncé,  :  .  ' 

Section  IIL 

Dès  Successions  déférées  aux  Descendans, 

74i- 

Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  père  • 

B  b 
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et  mère  ^  aïeuls ,  aïeules ,  ou  autres  ascendans ,  sans  distinc¬ 
tion  de  sexe  ni  de  primogéniture ,  et  encore  <ju  ils  soient 
issus  de  difFérens  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et- par  tête-,  quand  ils 
sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  suc¬ 
cèdent  par  souche ,  lorsqu’ils  viennent  tous  ou  en  partie 
par  représentation.  - 

Section  I  V. 


Des  Successions  déférées  aux  Ascendans,  - 


Si  le  défunt  n’a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère ,  ni  sœur, 
ni  desceiidans  d’eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la 
ligne  maternelle, 

L’ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  re¬ 
cueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne ,  à  l’exclusion  de  tous 
autres. 

'Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tête. 


747' 


■  Les  ascendans  succèdent ,  à  l’exclusion  de  tous  autres  , 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  re¬ 
trouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent  le 
prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l’action  en 
-reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 


Tit.  Î."  des  suc  cessions. 


748- 

Lorsque  les  père  ,  et  mère  d’une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu  ,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sgeurs>  ^ 
ou  des  descendans  d’eux,  la  succession  se  divise  en  d.éux 
portions  égaies,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père 
et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L’autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendans 
d’eux,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans  la  section  V  du  présent 
chapitre. 

749-  -  ,  ;  : 

Dans  le  cas  où  la  personne  ïnorte  sans  postérité  laisse 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descendans  d’eux,  si  le  père  ou 
la  mère  est  prédé.cédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue, 
conformément  au  précédent  article ,  se  réunit  à  la  moitié 
déférée  aux. frères >  sœurs,  ou  à  leurs  représentans ,  ainsi 
qu’il  sera  expliqué  à  la  section  V  du  présent  chapitre. 


Section  V. 

Des  Successions  collatérales, 

75  O.  ^ 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d’une  personne 
morte  sans  postérité ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  descendans 
sont  appelés  à  la  succession ,  à  l’exclusion  des  ascendans  et 
des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 

é  dans  la  sectioii’II  du  présent  chapitre. 

B  b  2 


ainsi  qu  il  a  été  régi 
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,  Si  ies  père  et  rnèfe  de  la  personne  mortê  saris  postérité 
îm  ont  survécût  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  représentans  ne 
sont  appelés  qu’à  la  moitié  de  îa  succession.  Si  le  père  ou 
la  mère  seulement  a  surYécu,^  ils  sont  appelés 'à  recueillir 
les  trois  quarts  , 


,  Le  partage  de  îa  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  airir 
frères  ou  sœurs  ,  aux  termes  de  rarticie  précédent ,  s’opère 
entre  eux  par  égales  portions,  s’ils  sont  tous  du  lîiéme  lit;. 


s  ils  sont  de  lits  difFérens ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et- maternelle  du  défunt  les  gen 
mains  prennent  part  dans  les.  deux  lignes,  et  les  utérins  ou 


consanguins-  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s’il  n’y  a 
de  frères  ou  sœurs  que  d’un  côté  ,,  iis  succèdent  à  iatotalité.> 
à  rexclusion  de  tous  ,  autres  païens  de  l’autre  ligne,.  - 


\ 

A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  déscendans  d  eux ,  et 
à  défaut  d’ascendans  dans  Ttine  ou  l’autre  ligne la  succes¬ 
sion  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendans  survivans  ;  et 

pour  1  autre  moitié,  aux  parens  les  plus  proches  de  l’autre 
ligne.  .  '  '  ( 

S’il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  meme  degré, 
iis  partagent  par  tête. 

7i4- 

Deïis  iç  câs  cïc  î  «irticic  prcccdcnt  iis-pèrc.  ôii  îe  nièrc 
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Survivant  a  Fusufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc- 
éèd^  pas  en  propriété. 

^  7;  i-  ,  '  ■  -  . 

Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une  ligné 
les  paren.s  de  l’autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

'  CHAPITRE  ÎV.. 

DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES. 


Section  1/ 


e 


Des  Droits  des  Enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur  pèré 
ou  mère,  et  de  la  succession  aux  Enfans  naturels  décédés: 
sans  postérité,.  ■ 

7  J 

Les  enlkns  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  nê 
leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère 
décédés-,  que  lorsqu  ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle 
ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de 
leur  père.  ou.  mérei, 

7i7- 

te  droit  de  l’enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  on 
mère  décédés-,  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a.  laissé  des  descendaiis;  légitimes  , , 
ce  droit  est  d’un  tiei^s  de  la  portion  héréditaire  que  l’enfant 
naturel  aurait-  eue  s’il  eut  été  légitime:;;  il.  est  de  la  moitié 
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lorsque  les  père  ou  mère,  ne  laissent  pas  de  descendàns , 
mais  Lien  des  ascendans  ou  des  frères  ou  soeurs  ;  il  est  dès 
trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  -des- 
cendans  ni  ascendans ,  ni  frères  ni  sœurs.  - 

■ 

L’enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens ,  lorsque, 
ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  suc^- 
cessible.  ■ 


-  759-  ^ 

En  cas  de  prédécès  de  l’enfant  naturel ,  ses  enfans  ou 
descendàns  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles 
précédens. 


L’enfant  naturel  ou  ses  descendàns  sont  tenus  d’imputer 
sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qu’ils  ont 
reçu  du  père  où  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte , 
et  qui  serait  sujet  à  rapport ,  d’après  les  règles  établies  à  la 
section  II  du  chapitre  VI  du  présent  titre. 

I . 

Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu’ils  ont  reçu, 
du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce 
qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédens ,  avec  décla¬ 
ration  expresse ,  de  la  part  de  leur  père  ou  mère ,  que  leur 
intention  est  de  réduire  l’enfant  naturel  à  la  portion  qu’ils 
lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié 


r 
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de  ce  qui  devrait  revenir  à  l’enfant  naturel ,  il  ne  pourra 
réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pouf  parfaire  cette 
moitié. 

Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas 
applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

7^3- 

I  r 

:  Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  pjre 
ou  de  la  mère ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers 

légitimes. 

Xprsque  le  père  ou  la  mère  de  l’enfant  adultérin  ou 
incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique , 
ou  lorsque  l’un  d’eux  lui  ,  aura  assuré  des  alimens  de  son 
vivant,  l’enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
leur  succession.  ■  -  ' 

7^S-  -  7-. 

La  succession  de  l’enfant  naturel  décédé  sans  postérité , 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l’a  reconnu  ;  ou 
par  moitié  à  tous  les  deux,  s’il  a  été  reconnu  par  l’un  et 
par  l’autre. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l’enfànt  naturel  , 
les  biens  qu’il  en  avait  reçus,  passent  aux  Eèrês  ou  sœurs 
légitimés)  s’ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  : 


■zoo  LIV.  III.  MANIÈRES  D’-ÀC.qiJ.ÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 
les  actions  en  reprise ,  s’il  en  existe^  ou  le  prix  de  ces 
biens  aliénés ,  s’il  est  encore  dû ,  retoument  également  aux 
bfères  et  sœurs  légitimes.  Tous  iès,  autres  biens  passent  aux 
frères  et  sœurs  naturels ,  ou  à  leurs  descendans. 

Section  IL 

Des  Droits  du  Conjoint  survivant  et  de  f  Etat. 


Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  successible, 
ni  erifans  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 


A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise 
à  l’État. 


t 

Le  c6nj oint  survivant  et  l’administration  des  domaines 
qui  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont  tenus  de  faire 
apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l’acceptation  des  successions  sous 
bénéfice  d’inventaire. 


Ils  doivent  demander  l’envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
qu après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées, 
et  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

■  ‘  77d- 
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Uépoux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  émplpi  du 
mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer 
la  restitution,  au  cas  où  ii  se  présenterait  des  héritiers  du 
défont,  dans  fintervaiie  de  trois  ans  ;  après  ce  délai,  la 
çaution  est  déchargée.  ;  , 

772 . 

.  L’époux  survivant  ou  l’administration  des  domaines  qui 
n’aüraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respecti¬ 
vement  prescrites ,  pourront  être  condamnés  aux  dommages 
et  intérêts  envers  les  héritiers ,  s’il  s’en  représente, 

773- 

.  Les  dispositions  des  articles  7Ù9 ,  770,  771  et  772  , 

sont  communes  aux  enforis  naturels  appelés  à  défont  de 
parens. 

CHAPITRE  V. 


PE  L^ACCEPTATiON  ET  DE  LA  RÉPUDIATION 


DÉS  SUCCESSIONS. 


Section  I. 


ro 


Dé  V Acceptation. 

'  -  .  .  -  774-, 

Une  succession  peut  être  acceptée  purement  ét  simple¬ 
ment,  ou  sous  bénéfice  d’inventaire.  ; 

C  c  ' 
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77i* 

Nui  nest  tenu  d’accepter  une  succession  <jui  lui  est 
échue. 


Les  femmes  mariées  ne.peuvent  pas  vaiabiement  accepter 
une  succession  sans  l’autorisation  de -leur  mari  ou  de  justice, 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI  du  titre  Aii 
Mariage.  . 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits,  ne 
pourront  être  valablement  acceptées  que  conformément 
aux  dispositions  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
É Emancipation. 

L’efîèt  de  l’acceptation  remonte  au  jour  de  l’ouverture 
de  la  succession. 

778. 

L’acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est 
expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d’héritier 
dans  un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite,  quand 
l’héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  inten¬ 
tion  d’accepter,  et  qu’il  n’aurait  droit  dé  faire  qu’en  sa 
qualité  d’héritier. 

Les  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et 
d’administration  provisoirè  ,  ne  sont  pas  des  actes  d’adition 
dlhérédité 

r 

d’héritier. 


si  Ion  nÿ  a  pas  pris  ie  titre  ou  la 


•  .  / 
te 
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780.  ' 

Sr  T 

La  donation ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 

'  ^ 

successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous 
ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa 
part  acceptation  de  la  succession. 

,  II  en  est  de  ihême ,  i de  la  renonciation ,  meme  gra¬ 
tuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d’un  ou  de  plusieurs 
de  ses  cohéritiers  ;  •  . 

2.°  De  la  renonciation  quhl  fait  meme  au  profit  de  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu’il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciation. 

78  ï . 

Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue ,  est  décédé 
sans  l’avoir  répudiée  ou  sans  l’avoir  acceptée  expressément 
ou  jacitemeht ,  ses  héritiers  peuvent  l’accepter  ou  la  répu¬ 
dier  de  son  chef. 

782. 

Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d’accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous 
bénéfice  d’inventaire.  .  ' 

783- 

Le  majeur  ne  peut  attaquer  l’acceptation  expresse  ou 
tacite  qu’il  a  faite  d’une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d’un  dol  pratiqué  envers  lui  :  - 
il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  jexcep té 
seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée 

'  C  c  2 

'v 
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OU  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d’un 
testament  inconnu -au  moment  de  l’acceptation. 

Section  IL 

De  la  Renonciation  aux  Successions, 


La  renonciation  à  une  succession  ne  sê  présume  pas  : 
elle  ne  peut  plus  être  faite  qu’au  greffe  du  tribtmàl  de  pre~ 

"  _  "  ^  -r  -  -  "  "  '  ■ 

ïnière  instance  dans  l’arrondissement  duquel  la  succession 
s’est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 


L’iiéritier  qui  renonce ,  est  censé  n  avoir  jamais  été  héritier.; 


■  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  j  s’il  est 
seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent.. 

On  ne  vient  jamais  par  représentation  d’ un  héritier  qui 
a  renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,, 
ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfàns  viennent  de 
leur  chef  et  succèdent  par  tête. 


;  Les  créancier  de.  celui  qui  renonce  au  préjudice  de. 
leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,,  en  son  lieu  etplace^ 
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Dans  ce  cas,  la  renonciation  n est  annuUée  quen  faveur 
des  créanciers ,  et  jusqu  à  concurrence  seulement  de  leurs 
créances  :  elle  ire  l’est  pas  au  profit  de  l’héritier  qui  a  renoncé. 


La  faculté  d’accepter  où  de  répudier  une  succession, 
se  prescrit  par  le  laps  de -temps  requis  pour  la  prescription 
la  plus  longue  des  droits  iminohiliers. 

..  . . .  .  yOO.  ■  ;  ; 

Tant  que  la  prescription  du  droit  d’accepter  n’est  pas 
acquise  cojQtre  les  héritiers  qui.  ont  rènoncéi,  ils  ont- la 
faculté  d’accepter  encore  la  succession,  si  elle  ri’a  pas.  été 
déjà  acceptée  par  d’autres  héritiers  ;  sans  préjudice  néan¬ 
moins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
biens. de -la ^succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes 
yalablemeiit  faits,  ayeo  le  ,  curateur  à  la  succession  vacante.; 


On  ne  peut ,  même  par  contrat  de:  mariage ,  renoncer 
à  la  succession  d’un  homme  vivant ,.  ni  aliéner  les  droits 

.  éventuels  qu’on  peut  avoir  à  cette,  succession.- 

* 

■  -  ,  '-70- 2..  :•  '  :■ 

Les-  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets 
d’une  succession  ,  sont  déchus  de  la  faculté  d’y  renoncer  r 
ils  demeurent  héritiers  -  purs  et  simples  ,  nonobstant  leur 
renonciation  ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les 
objets  divertis  ou. , recèles..  ' 
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Section  III.  . 


Du  Bénéfice  déïnventaïre ,  de  ses  Efiets,  et  des  Obligations 

de  V héritier  bénéficiaire. 


75>3- 

La  déciaration  d’un  héritier,  qu’il  entend  ne  prendre 
cette  qualité  que  sous  bénéfice  d’inventaire ,  doit  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l’arron¬ 
dissement  duquel  là  succession  s’est  ouverte  :  elle  doit  être 
inscrite  sur  lé  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon¬ 
ciation. 

794- 

Cette  déclaration  n’a  d’effet  qu’autant  quelle  est  pré¬ 
cédée  ou  suivie  d’un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de 
la  succession,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterrninés. 

793- 

L’héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  à  compter 
du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur 
sa  renonciation ,  un  délai  de  quarante  jours  >  qui  commen¬ 
cent  à  courir  du  jour  de  l’expiration  des  trois  mois  donnés 
pour  l’inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l’inventaire 
s’il  a  été  terminé  avant  les  tfois  mois. 

79^-  / 

Si  cependant  il  existe  dans  la  succession ,  des  objets 


■  ^ 
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susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  Théritier 
peut,  en  sa  qualité  d’habile  à  succéder,  et  sans  quon  puisse 
en  induire  de  sa  part  une  acceptation ,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces  efîèts.  - 

Cette  vente  doit  être  laite  par  officier  public,  après  les 
affiches  et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

797-- 

Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  l’héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité  > 
et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condananation  :  s’il 
renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais 
par  lui  faits  légitimement  jusqu’à,  cette  époque  sont  à  la 
charge  de  la  succession. 

'  /  :  798- 

Après  l’expiration  des  délais  ci-dessus,  l’héritier,  en  cas 
de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau 
délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou 
refuse  suivant  les  circonstances. 


799'  \ 

Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l’article  précédent, 
sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l’héritier  justifie,  ou 
qu’il  n’avait  pas  eu  connaissance  du  décès  ,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisans,  soit  à  raison  de  la  situation  des 'biens  , 
soit  à  raison  des  contestations  survenues  :  s’il  n’en  justifie 
pas,  les  frais  restant  à  sa  charge  personnelle. 

800. 

L’héritier  conserve  néanmoins  ,  après  l’expiration  des 
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éiâis  accordés  par  i  article  ’ 79  5  même  de  ceux  donnés 
par  iè  juge  confôriiiément  à  rarticle  798V  ia  faculté  de  faire 
encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  hénéficiaire ,  s’H 
na  pas  fait  d’aiiieurs'  acte  d’héritier  y  ou  s’il  n’existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  <jui 
le  condamne  en  qualité  d’héritier  pur  et  simple. 

'80 ï.  ,  :  - 

■  L’héritier  qui  s’est  rendu  côupable,  de  recélé,  ou  qui  a 
omis >  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans 
i’inVentaire,  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  béné¬ 
fice  d’inventaire.  ' 

,  802.  ■  ■ 

L’effet  du  bénéfice  d’inventaire  est  de  donner  à  f héritier 

l’avantage,  ’  ■  - 

^  '  r.°  De  n’être  ténu  du  paiement  des  dettes  de  la  succes¬ 
sion  que  jusqu’à -concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu’il  a 
recueillis,  meme  de  pouvoir  se  décharger  du  paiementdes 
dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires  ■ 

2.°  De  ne  pas  confondre  ses  bienS  personnels  avec  ceux 
de  la  succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le.  paiement  de  ses  créances. 

L’héritier  bénéficiaire  est  chargé  d’administrer  les  biens 
de  la  succession ,  et  doit-  rendre  compte  de  son  adminis- 
-tration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

Une  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu’après 

avoir 
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avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et 


faute 


d’avoir  satisfait  à  cette  obligation.  .  .  ■  ;  5  .  ..!■ 

Après  l’apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint 
sur  ses  biens  persorineis  que  jusqu’à  concurrence  seulement 
des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 


-  Il  n’est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l’administration 
dont  il  est  chargé.  .  - 

80J.  : 

Il  ne  peut  vendre  les  meublçs  de  la  succession  que  par 
le  ministère  d’un  officier  public  ,  aux  enchères ,  et  après 
les  affiches  et  publications  accoutumées. 

S’il  les  représente  en  nature,  il  n’est  tenu  que  de  la  dépré¬ 
ciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

806. 


îi  ne  peut  Véndre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la,  procédure  ;  il  est  tenu  d’en 
déléguer  ie^  prix,  aux  créanciers  hypothécàrrês  qui  se  sont 
&t  connaître.  .  .  * 

807, 

Il  est  tenu ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  inté¬ 
ressées  l’exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l’inventaire,  et  de  la 
portion  du.prix  des, immeubles  non  dé.iéguée  aux  créanciers 
hypothécaires.  .  ,  . 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution ,  les  meubles  sont 
yeiidus,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  jjue  la- portionmon 

O  d 
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déléguée  du  prix  des  immeubles  /  pour  être  employés  à 
l’acquit  des  charges  de  la  succession. 

•  808. 

S’il  y  a  des  créanciers  opposans,  l’héritier  bénéficiaire, 
ne  peut  payer  que  dans  l’ordre  et  de  la  manière  réglés  par 
le  juge. 

S’il  n’y  a  pas  de  créanciers  opposans,  il  paye  les  créanciers 
et  les  légataires  à  mesure  qu’ils  se  présentent. 

Les  créanciers  non  opposans  qüi  ne  se  présentent  qu’après 
l’apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n’ont  de 
recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

I  '  '  ' 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps 
de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l’apurement  du  compte 
et  du  paiement'  du  reliquat. 

810. 

Les  frais  de  scellés,  s’il  en  a  été  apposé,  d’inventaire  et 
de  compte ,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Section  IV. 

/ 

Des  Successions  vacantes, 

8 1 1 . 

Lorsqu  après  l’expiration  des  délais  pour  feire  inventaire 
et  pour  délibérer  j  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 

une  succession,  qu’il  n’y  a  pas  d’héritier  connu,  ou  que  des 

1 

héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée 
vacante.  ...  '  .  - 
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812. 

Le  tribunai  de  première  instance  dans  l’arrondissement 
duquel  elle  est  ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  procureui; 
impérial. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant 
tout ,  d’en  faire  constater  i’état  par  un  inventaire  :  il  en 
exerce  et  poursuit  îes  droits;  il  répond  aux  demandes  for¬ 
mées  contre  elle;  il  administre,  sous  la  charge.de  faire 
verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  ia  succession,  ainsi 
que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  im¬ 
meubles  vendus,  dans  la  caisse, du  receveur  dè  la  régie 
impériale,  pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge 
de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

,81^. 

^  ■  ■'■■■.  ' 

Les  dispositions  de  la  section  III  du  .  présent  chapitre  , 

sur  les  formes  de  l’inventaire,  sur  le  mode  d’administration 
et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  dé  l’héritier  béné- 
ficiaire,  sont,  au  surplus,  communes  aux  curateurs  à  suc¬ 
cessions  vacantes. 


D  d  2 


►  > 
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CHAPITRE  Vî. 


DU  PARTA  GE  ET  DES ,  RAPPORTS. 


Section  I. 


re 


De  V Action  en- partage  J,  et  de  sa  forme,, 

g  J  J 

Nuî  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  rindivision  ; 
et  ie  partage  peut  être  toujours  provotjué ,  nonobstant 
ions  et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  îe  partage 
pendant  un-  temps  limité  :  cette  convention  rie  peut  être 
obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ;,  mais  elle  peut  être  reno.u- 
veiée..  ' 


'i'  J 


I 


éL 


Xe  partage  peut  être  demandé ,  - même  quand  Tun  des: 
cobéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de 
la  succession,  s'il  riy  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  passes- 
sion  suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

817. 

Uaction  en  partage ,  à  l’égard  des  cohéritiers  mineurs- 
ou  interdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs ,  spéciale¬ 
ment  autorisés  par  .un  conseil  de  famille. 

A  iégard  des  cohéritiers  absens ,  l’action  appa,rtient  aux 
parens  envoyés  en  piossession.. 
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818. 

Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer 
le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  a  elle  échus 
qui  tombent  dans  la  communauté  ;  à  l’égard  des  objets  qui 
ne  tombent  pas  en  communauté ^  le  mari  ne  peut  en  pro- 
vpqüer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut 
seulement,  s’il  a  le  droit  de  jouir  de. ses  biens,  demander 
un  partage  provisionnel,  -  '  , 

"Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  par-^ 
îage  définitif  qu’çn  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 


Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs,  l’apposition 
de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n’est  pas  nécessaire , 
et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte 
que  les  parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiérs  ne  sont  pas  présens ,  s’il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé'  doit  être  apposé 


dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  ré  quête  des  héritiers, 
soit  à  la  diligence  du  procureur  impérial,  au  tribunal  de 
première  instance  ,  soit  d’office  par  le  juge  de  paix  dans- 
l’arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte. 

8  2  O. 

Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l’apposition  des 
scellés en  vertu  d’un  titre  exécutoire  ou  d’une  permissioît 
du  juge. 

82  I.- 

Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,,  tous  créanciers  peuveiic 
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y  former  opposition,  encore  qu^ils  n aient  ni  titre  exécu¬ 
toire  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  ia  levée  des  scellés  et  la  confection 

de  l’inventaire,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

\ 

'  822. 

T 

L’action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s’élèvent 
dans  le  cours  des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal 
du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession. 

C’est  devant  ce  tribunal  qu’il  est  procédé  aux  licitations, 
et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la 
garantie  de%  lots  entre  rcji^rtageans  et  celles  en  rescision 
du  partage. 

82  3.  ' 

Si  l’un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou 
s’il  s’élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d’y  procéder, 
soit  sur  la  manière  de  le  terminer ,  le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s’il  y  a  lieu, 
pour  les  opérations  du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport 
duquel  il  décide  les  contestations. 

8  2^. 

L’estimation  des  immeubles  est'feite  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d’ofSce. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de 
l’estimation  :  il  doit  indiquer  si  l’objet  estimé  peut  être 
commodément  partagé;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en 
cas  de  division,  chacune  des  parts  qu’on  peut  en  former, 
et  leur  valeur. 
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82;. 

’  LWimation  des  meubles ,  s’il  ny  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  raite  par  gens 
à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

826^. 

r 

Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  .  néanmoins  > 
s’il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  opposans ,  ou  si  la 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l’ac¬ 
quit  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  les  meublés  sont 
vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

827. 

Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodé¬ 
ment,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant 
le  tribunal. 

Cependant  les  parties  ;  si  elles  sont  toutes  majeures , 
peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s’accordent. 

828. 

Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus ,  s’il  y  a  lieu ,  le  juge  commissaire  renvoie  les  parties 
devant  un  notaire  dont  elles  conviennent ,  ou  nommé 
d’office ,  si  les  parties  ne  s’accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les 
çopartageans  peuvent  se  devoh',  à  la  formation  de  la  masse 
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générale,  à  la  composition  {des  lots >  et  aux  fournissemens 
à  faiire  à  chacun  des  copartageans. 


Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  massé  ,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci -après  établies,  des  dons  qui  lui  ont 
été  faits  ,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

^  V 


y 


O. 


Si  le  rapport  n  est  pas . lait  en  nature ,  les  cohéritiers  à 
qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  niasse 
de  la  succession.  , 

Les  prélèvemens  se  font ,  autant  que  possible ,  en  objets 
de  meme  nature,  qualité  et  bonté  quejes  objets  non  rap¬ 
portés  en  nature,  ,  - 


Après  ces  prélèvemens ,  il'  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse,  à  la  composition  d’autant  de  lots  égaux  qu’il 
y  a  d’héritiers  copartageans ,  ou  de  souches  copartageantes. 


Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et 
de  diviser  les  exploitations  ;  et  il  convient  de  faire  entrér 
dans  chaque  lot,  s’il  se  peut,  la  meme  quantité  de  meubles, 

d’immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  meme  natm'e 

^  ~  ».  : 

et  valeur..'  .,  ,  -  .  ■  v.  ,  :  ..  ,  , 


L’inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour, 
soit  en  rente,  soit  en  argent,  •  -  ’ 

.  834. 


Dns  su ccEssxéNh  2,17 

^34* 

Les  lots  sont  faits  par  l’un  des  cohéritiers  s’ils  pêüvênt 
convenir  entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu  ils  avaient 
choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire  ,  lés 
lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge  commissaire  désigné. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort; 


03i-,  /  , 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots ,  chaque  coparta¬ 
geant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur 
formation; 

83(3. 

L-es  règles  établies  pour  là  division  des  masses  à  partager  ^ 
sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre 
les  souches  copartageantes. 


pi,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il 
s  éleve  des  contestations ,  le  notaire  dressera  procès-verbal 
des  difficultés  et  des  dires  respectif  dès  parties,  les  renverfà 
devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage;  et,  au  sur¬ 
plus  ,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  lés 
lois  sur  la  procédure, 

838,  ^ 

Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  pré^ens,  ou  s’il;  y  a 
parmi  eux  des  interdits ,  ou  des  mineurs ,  meme  émanci¬ 
pés ,  le  partage  doit  être  fàit  en  justice,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  8  ip  et  suivans‘>,  jusques  et 

Ee 


2i8  LIV.  III.  manières  D'AC(lWÈmR.LÂ  PROPRIÉTÉ, 
compris  l’article  précédeiit. .  S’ii  y  a  plusieurs  mineurs  qui 
aient  des  intérêts  "opposés  dans  ie  parxage  ,  ii  doit  leur 
être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et 


S’il  y  a  lieu  à  licitation  ,  dans  le  cas  du  précédent  artîcie  ^ 
elle  ne  peut  être  faite  quenjustice  avec  les  formalités  pres¬ 
crites  pour  l’aliénation  des  hieiis  des  mineurs.  Les  étran¬ 
gers  y  sont  toujours  admis,  ' 


Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  pres^ 
crites,  soit  par  les  tuteurs  ,  avec  l’autorisation  d’un  conseil 
.de  fimille,  soit  par  les  mineurs  émancipés:^  assistés  de  leurs 
curateurs ,  soit  au  nom  des  absens  ou  non  présens ,  sont 
définitifs  :  ils  ne  sont  que  proyisionhels ,  si  les  règles  pres¬ 
crites  n’ont  pas  été  observées. 

I  ..  .  .  v,'  ■■  f 

;  Toute  personne,  même  parente  du  défiipt,  qui  nesp 
pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé 
son  droit  à  la  succession ,  peut  être  écartée  du  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers ,  soit  par  un  seul ,  en  lui  rem¬ 
boursant  le  prix  de  la  cession. 

2-. 

Après  le  partagé,  remise  doit  être  feite  à  chacun  des 
copartagéans ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront 


•  Les  titres  d’une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la 


s.  '.XlT^.  X"  ’i;*;  '...  Zip 

plus  grande  part,  à  la  charge  d’en  aider  ceux  de  ses  co- 
partageans  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis.  ^ 

.  Les  titres  communs  à  toute  l’hérédité  sont  remis  à  celui 

^  ,  î 

que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire  , 
à  la  charge  d’en  aider  les  copartageans ,  à  toute  réquisition^ 
S’il  y  a  difficulté  sur  ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge. 

'  ’  f  ^ 

■  Section  IL 

■  '  '  ^  i  '  '9 

;  Des  Rapports, 

843-  ■ 

Tout  héritier ,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  suc¬ 
cession  >  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu’il  a  reçu 
du  défunt,  par  donation  entre-vifs ,  directement  ou  indi- 
Tectement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs 
à  lui  ife,its  par  le  défunt ,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne 
lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part , 

ou  avec  dispense  du  rapport. 


^  Dans  le’  cas  ruême  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits 
par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport ,  l’héritier  venant 
à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu’à  concurrence  de 
la  quotité  disponible  :  l’excédant  est  sujet  à  rapport. 

L’héritier  qui  renonce  à.  la  succession ,  peut  cependant 
retenir  le  don  entre-vifs ,  ou  réclam er«  le.  legs  à  lui  fait  , 
jusqu’à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

E  e  2 
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Le  donataire  qui  n  était  pas  ^héritier  présomptiLïors  de 
!a  donation,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de i’ou- 
Verture  de  ia  succession,  doit  égaiement  le  rapport,,  à 
mojns  que  lu  donateux  ne  fen  ait  dispensée" 


Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  ,  celui  qui  se  trouvé  suc-r 
cessible  à  Fépoque  de  l’ouverture  de  la  succession ,  sont 
toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à;  la  succession  du  donateur ,,  n  est  pas 
tenu  de  les  rapporter.. 

Pareillement ,.  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession, 
du  4oii3.teur>  n  est  pas  tenu  dé  rapporter  le  don  fait  à  son 
père  ,,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui- 
ci  t  mais,  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation,  il-  doit 
rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père,,  même.  dans,  le; 
cas,  où  il  aurait  répudié  sa  succession,.  - 

Les  dons,  et  legs  faits  au  conjoint  d’im  époux  succes¬ 
sible,  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  lés  dons  et  legs  sont  faîts  conjdintementà  deux  époux.,, 
dont  fun  seulement  est  successible,  celui-ci  en  rapporte, 
la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l’époux  successible ,,  il.  les 
rapporte  en  entier...  , 

. ;  ,  8i-o.  - 

Le  rapport  ne  se  fait,  qu’à  la  succession  du  donateur.. 
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22Ï 


8  j  I. 

Lé  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  i’éta- 
jblissemeiit  d’un  des  cohéritiers,  où  pour  le  paiement  de 
ses  dettes.  ' 

8^2. 

Les  Irais  de  nourriture,  d’entretien,,  d’éducation,  d’ap¬ 
prentissage,  les  Irais  ordinaires  d’équipenient,  ceux  de  noces 
et  présens  d’usage  ,  ne  doivent  pas  être  rapportés;. 


;  8i3-  ■  ■ 

-  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l’héritier  a  pu  retirer 
de  conventions  passées  avec  le  défiint,  si  ces  conventions 
ne  présentaient  aucun  avantage  indirect,  lorsqu’elles  ont 
été  faites-.  ;  ; 


Pareillement  ,  il  n’ést  pas  dû  de  rapport  poiir  les  asso¬ 
ciations  faites,  sans  fraude  entre  Je  défunt  ,  et  l’un  de  ses 
heritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un 
acte  authentique. 

8;;. 

L’immeuble  quia'péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du, 
donataire  ,  n’est  pas  sujet  à  rapport. 


8  j  6^. 

Les  Iruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 

ne  sont  dus  qu’à  compter  du  jour  de  l’oiiyertiire  de  la- 
succession.,  ■  '  -  " 
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Le  rapport  n’est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéri¬ 
tier;  il  n  est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la 

succession.'  '  .  ■ 

8;  8. 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 


Il  peut  être  exigé  en, nature,  à  l’égard  des  immeubles, 
toutes  les  fois  que  l’immeuhle  donné  n  a  pas  été  aliéné  par 
le  donataire ,  et  qu’il  n’y  a  pas ,  dans  la  succession ,  d’im¬ 
meubles  de  même  nature^  valeur  et  bonté ,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à-peu-près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

8  do. 

V  ^ 

Le  rapport  n’a  lieu  qu  en  moins  prenant ,  quand  le  do¬ 
nataire  a  aliéné  l’immeuble  avant  l’ouverture  de  la  succès- 

■'  '  ' 

sion  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l’immeuble  à  l’époque  de 
l’ouverture. 

8  d  I . 

Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire, 
des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont 
sa  valeur  sé  trouve  augmentée  au  temps  .du  partage. 

8  d  2 . 

H  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  des 
impenses  nécessaires  qu’il  a  faites  pour  la  conservation  de 
la  chose,  encore  quelles  n’aient  point  amélioré  le  fonds. 
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J. 


8  6  y 

Le  <îonataire,  de  soiî  côté,  doit  tenir  compte  des ydé- 
gradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  ia  valeur  de 
fimmeuble ,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligencev  ; 


Dans  le  cas  où  l’immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire , 
les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l’acquéreur 
doivent  être  imputées  conformément  aux  trois  articles 

.  86  y 

Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens  se  réur 
nissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  créées  par  le  donataire;  mais  les  créanciers 

'  ^  '  '  '  ’  ■  i 

ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s’op- 
poser  a  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fi'aude  de  leurs  droits. 


Lorsque  le  don  d’un  immeuble  fait  à  un  successible 
avec  dispense  du  rapport,  excède  la  portion  disponible,  îë 
rapport  de  l’excédant  se  fait  en  nature ,  si  le  retranchement 
de  cet  excédant  peut  s’opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l’excédant  est  de  plus  de  moitié 
de,  la  valeur  de  l’immeuble,  lé  donataire  doit  rapporter 
l’immeuble  en  totalité ,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur 
de  la  portion  disponible  ;  si  cette  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l’immeuble,  le  donataire  peut  retenir  •l’im¬ 
meuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre ,  et  à  récompenser 
ses  cohéritièrs  en  argent  pu  autrement.  :  ;  .  ^  - 
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Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d^un  im¬ 
meuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu’au  rembour¬ 
sement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses 
ou  améliorations. 

8<^8; 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu  en  moins  prenant. 
Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la 
donation  ,  d’après  l’état  estimatif  annexé  à  racte  ;  et  ,  à 
défaut  de  cet  état,  d’après  une  estimation  par  experts,  à 
juste  prix  et  sans  crue, 

S6ÿ. 

Le  rapport  de  l’argent  donné  se  fait  en  moins  prenant 
dans  Je  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d’insuffisance ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de 
rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu’à  due  con¬ 
currence,  du  mobilier,  et  à  défaut  dç  mobilier,  des  immeu¬ 
bles  de  la  succession. 

Section  IIÎ. 

Du^  Paiement  des  Dettes, 

,  870. 

Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  ,  chacun  dans  la  pro¬ 
portion  de  ce  qu’il  y  prend. 

871. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers , 


au 


Tit.  î/*  de^  sàc cessions',  .21^ 

au  prorata  de  son  émolument  ;  inais  je  légataire  particulier 
n  est  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf  touteifois  l’action 
hypothécaire  sur  i’immeuMe  légué.  /  . 


Lorsque  des  immeubles  d’une  /succession  ■  sont  grèves 
de  rentes  par  hypothèque  spéciale  ,  chacun  des  cohéritiers 
peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées. et  les  immeu¬ 
bles  rendus  libres  avant  qu’il  soit  procédé  à  la  formation 
des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l’état 
où  elle  se  trouve ,  l’immeuble  grevé  doit  être  estimé  au 
même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction 
du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  rhéritier  dans  le 
lot  duquel  tombe  cet'  immeuble ,  demeure  seul  chargé  dv- 
service  de  la  rente ,  et  il  doit  en  garantir  .$es  cohéritiers. 

Les  héritiers  sont /tenus  des  dettes  et  charges  de  la  suc¬ 
cession,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile 
et  hypothécairement. pour  le  tout;  sauf  leur  recours,  .soit 
contre  leurs  cohéritiers  ,  soit  contre  les  légataires,  uni¬ 
versels,  à  raison  de  la  .  part  pour  laquelle  ils  doivent  y 

contribuer. 

■  ■  / 

f 

Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l’îhi- 
meuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux' droits  du' 
créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs-à  titre  universel. 


Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  unîyersej,  qui ,  pat 

Ff 


226  LÏV.  III.  MAmÈmS  D'ACQÜÉRIR  la  PR:6PRJÉTÉ.  ■ 
l’efFet  de  rhypothèque  /  a  payé  au-délà  de  sa  part  dé  lâ 
dette  commune ,  n- a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers 
ou  successeurs  à.titre  universel ,  que  pour  la  part  que  chacun 
deux  doit ,  personnellement  en  supporter  ,  même  dans 
le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se ,  serait  lait 
subroger  aux  droits  des  créanciers;  sans  préjudiGe  néan¬ 
moins  des  droits  d’un  cohéritiér.  qui ,  par  l’elFet  du  héné- 
ficè,  d’inventaire ,  aurait  conservé  la- faculté  de  réclamer 
Je  paierpent  de  sa  créance  personnelle ,  comme  tout  autre 
créancier. 

En  cas  d’insolvabilité  d%n  des  cohéritiers  ou  successeurs 
à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dettè  hypothécaire  est 
répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc. 


Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement 
exécutoires  contre  l’héritiêf  personnellement;  et  néanmoins 
les  créanciers  né  pourront  en  poursuivre  l’exécution  que 
huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  l’héritier. 


8.78. 

Ils  peuvent  demander ,  dans  tous  les  cas ,  et  contre  tout 
créancier  ,  la  séparation  du  patrimoine  du  défiint  d’avec 
le  patrimoine  de  l’héritiér.  . 

877. 

'Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé  ,  lorsqu’il 


'  TiT.  ,1."  DES  SUCCESSIONS. 

f_  a  novation,  dans  la  créance  ,  contre  le  défont 

f acceptation  de  rhéritier  .  pour  débiteur. . 


880. 

Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de 
trois  ans.  - 

A  Tégard  des  immeubles ,  Faction  peut  être  exercée  tanç 
qu’ils  existent  dans  la  main  de  l’héritier. 

88 1. 

Les  créanciers  de  l’héritier  ne  sont  point  admis  à  de¬ 
mander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  eréanoiers 
de  la  succession.  ' 

88^. 

Les  créanciers  d’un  copartageant ,  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent 
s’opposer  à  ce  qu’il  y  soit  procédé  hors  de  leui;  présence  : 
ils  ont  le  droit  d’y  interv.emr  à  leurs  frais  ;  <  ils  ne 
peuvent  attaquer  un  partage  consommé  ,  à  . mofns  toutefois 
qui!  n’y  ait  été  procédé  sans  eux  et; 
opposition  qu’ils  auraierit  formée. 


au  :  pré/udice  d  une 


Section  IV. 

Des  effets  du  Partage ,  et  de  la  garantie  des  Lots, 

883. 

Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé^- 
diatement a  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 

F  f  2 
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échus  sur  licitation et  n  avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effcts  .de  la  succession.  -, 

8  8^. 

V 

Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans ,  les 
uns  envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions  seulement 
qui  procèdent  d’une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n’a  p'âs  lieu,  si  Tespècé  d’éviction  soufîèrte 
a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de 
l’acte  de  partage;  elle  cesse,  si  c’est  par  sa  faute,  que  le 
cohéritier  souffre  l’éviction.  . 


Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en 
proportion  de  èk  part  héréditaire  ,  d’indemniser  son  cohé¬ 
ritier  dé  la  perte  que  lui  a  causée  l’éviction. 

:  Si  l’un  des-  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion 
dont  il  ést tenu -doit  être  égâfeïnèHt  répartie  entre  le  garanti 
et  tous  lés‘ CGhéritiers  SôlvàMés. 


La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d’une  renté'  ne 
peut  etre  exercee  que  dans  lés  cinq  ans  qui  suivent  le  par¬ 
tage.  Il  ny  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l’insolvabilité  du 

debiteui ,  quand  elle  nest  suryenue  que  depuis  le  partage 
consommé. 


I 
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Section  V.  . 

.  De  la  Rescision  en  matière  de  partage* 

■■  -  ;  :  .  ,  '  ..  ' 

Les  partagés  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  viô^ 

îence  ou  de  doi. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu’un  des  cohé¬ 
ritiers  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  stople  omission  d’un  objet  de  la  succession  ne  donne 
pas  Ouverture  à  l’action  en  rescision,  mais  seulement  à  un 
suppiémenfà  l’acte  de  partagé. 

888. 

L’action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision  entre  '  cohéritiers , 
encore  qu’il  fût  qualifié  de  vente,  d’échange  et  de  transac¬ 
tion ,  où  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,-  ouî’acte  qui  éh  tient  lieu,  l’action 
en  rescision  n  est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite 
sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même 
quand  il  n’y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé, 

•  L’action  n’est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  suc¬ 
cessif  faite  sans  fraude  à  l’un  des  cohéritiers ,  à  ses  risques 
et  périls ,  par  ses  autres  cohéritiers ,  ou  par  l’un  d’eux. 

8^0.  ■ 

Pour  juger  s’il- y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  fépoque  du  partage. 


1 


Ôécrété  le  5 
1803. 

Promulgué  le 
même  mois. 
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Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter 
le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en  offrant  et  en 
fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héré¬ 
ditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 


2. 


Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie  , 
n  est  plus  recevable  à  intenter  l’action  en  rescision  pour 
doi  ou  violence ,  si  l’aliénation  qu’il  a  ûite  est  postérieure  A 
la  découverte  du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la  violenee. 


TITRE  II. 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES 

testamens.  , 

CHAPITRÉ  PREMIER.  , 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

'B-  ■  ■ 

On  ne  pourra  disposer  de  ses  Biens ,  à  titre  gratuit ,  que 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes 
ci-après  établieSi 

854. 

La  donation  entre-viÊ  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 


; .  .  Tït.  il  donàtiqns  et  testàmens.  23  i; 

Se  dépouille  actueileinent  et  irrévocabiement  de  ia  chose 
donnée ,  en  ifeveur  du  donataire  qui  f accepte. 

^9  ^  • 

Le  testament  est  un  acte  par  iequei  le  testateur  dispose^ 
pour  le  temps  où  il  n existera  plus,  de  tout  ou  partie  dé 
ses  biens ,  et  qu’il  peut  révoquer. 

Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire ,  l’héritier 
institué,  ou  le  légataire ,' sera  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers ,  sera  nulle ,  même  à  l’égard  du  donataire , 
de  l’héritier  institué,  ou  du  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d’un  titré 
héréditaire  que  l’Empereur  aurait  érigé  en  faveur  d’un  prince 
ou  d’un  chef  de  famille  ,  pourront  être  transmis  héréditai¬ 
rement,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’acte  impérial  du  mars 
1806,  et  par  le  sénàtus-consulte  du  i4  août  suivant. 


Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l’article 
précédent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et 
aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

898. 

La  disposition  par  laquelle  un 
cueillir  le  don,  l’hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  lé 
donataire ,  l’héritier  institué  ou  le  légataire ,  ne  le  recueil¬ 
lerait  jpas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution^ 
et  sera  valable. 


tiers  serait  appelé  à  fe- 
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II  en  sera  de  même  dé  la  disposition  entre-vifs  ou  testai 
lïientaire  par  laquelle  Tusufruit  sera  donné  à  i’un,  et  la  nue 
propriété  à  fautre. 

P  O  O. 

Dans  toute  disposition  entre-vifè  ou  testamentaire,  les 
conditions  impossibles  ,  celles  qui  seront  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs ,  seront  réputées  ïion  écrites. 


CHAPITRE  II 


DE  LA  CARÂCITÉ  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR 
'  DONATION  ENTRE-VIFS'  OU  PAR  TESTAMENT. 

'  ■■  /'  T'  y:  ^ 

Pour  Élire  une  donation  entre-vîis  ou  un  testament ,  il 
faut  être  sain  d’esprit. 

P  O  2, 

Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 
donation  entre- vifs,  soit  pair  testament^  excepté  celles  que 
la  loi  en  déclare  incapables. 

.  ^  '  9°3‘ 

le  niineur  âgé  de  moins  de  sei?e  ans  ne  pourra  aucune- 
ïnent  disposer  ,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du 
présent  titre. 

Le  mineur  parvenu  à  lage  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 


:  ‘  '  ,  'TlT.ll.  DONATIONS  ET  TES  TA  MENS.'  23,3 

que  par  testament,  et  jusqu’à  concurrence  seuiement  de 
ia  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre- vifs  sans  l’as¬ 
sistance  ou  lé  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans 
.y  être  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  2 1 7  et  219  ,  au  titre  du  Mariage.:, 

Elle  n’aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari  ,  ni  d’au¬ 
torisation  de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

qo6. 

Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vils ,  il  suffit  d  etre 
conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit 
d’être  conçu  à  l’époque  du  décès  du  testateur. 

-Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n’auront  leur 
effet  qu  autant  que  l’enfant  sera  né,  viable. 

907. 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l’âge  de  seize  ans,  ne 
pourra ,  même  par  testament ,  disposer  au  profit  de  son 
tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament  ,  au  profit  de  celui 
qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
n  a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  les  ascendans 
des  mineurs ,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs, . 


^  T  -  -  -  ► 


Ijes  erifens  naturels  ne  pourront ,  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  titre  de^  Suçassions ^  ‘  ; 


-  Les  docteurs -en  médecine  ou  en  chTrurgiè,  -les  officiers 
de  santé  et  les  ptermaciens  qui  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt ,  ne  pourront  profiter 
des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu’elle  aurait 
faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie! 

Sont  exceptées,  ï.°  les  dispositions  rémunératoires  faites 
à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et 
aux  services  rendus; 

2.®  Les  dispositions  universelles dans  le  cas  de  parenté 
jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois 
que  le  décédé  n’ait  pas  d’héritiers  en  ligne  directe;  à  moins 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite ,  ne  soit 
lui-méme  du  nombre  de  ces  laéritiers. 

Les  memes  règles  seront  observées  à  l’égard  du  ministre 
du  culte.  - 

910. 

Les  dispositions  entre-vifs  ou.  par  testament,  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d’une  commune,  ou  d’établisse- 
mens  d’utilité  publique ,  n’auront  leur  effet  qu’autant qu’elles 
seront  autorisées  par  un  décret  impérial,. 

oi.i.  , 

Toute  disposition  profit  d’un  incapable  sera  nulle, 


Ti-T.  il  nation  s  ET-TESTAMENS.:: 


soit  qu’on  la  déguise  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux  ^ 
soit  qu’on  la  fasse  sous  ie  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputés  personnes  interposées  ies  père  et  mère, 
les  enfens  et  descendans,  et  i’époux  de  la  personne  ine^-, 

à  î  i. 

On  ne  pourra  disposer  au  profit  d’un  étranger que  dans 
ie  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d’un 


aïs, 


CHAPITRE  III 


DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE , 

ET  DE  LA  RÉDUCTION^ 


Section  I. 


ve 


De  la  Portion  de  biens  disponible. 


913. 

Les  libéralités  ,  soit  par  actes  entre- vifs  ,  soit  par  testa¬ 
ment;,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  Jbiens  du  disposant  , 
s’il  ne  iaisse  à.  son-  décès'  qu’un  errfent  légitime  ;  ié  tiers  ,  s’il 
laisse  deux  enfans  ;  le  quart  ,=  s’il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre,, 

9*4* 


Sont  compris  dans  l’article  précédent,  sous  ie  nom 
^enfans descendans  en  quelque  degré  que  ce  soit; 
néanmoins  iis  ne  sont  comptés  que  pour  l’enfànt  qu’ils 
représentent  dans,  la  succession  du:  disposant.' 

G  g  2 


EÎY.  LA  PROPRIETE. 

tes  !iî)éi:alités ,  par  actes  entre-vifs  ou-  par  testament  ^ 
ne  pourront  excéder  i.a  moitié  des  Liens  ,  si,  à  défaut 
d’enfant  ,  le  défunt  laisse  un  ou  piusieurs  ascendms  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  et  ïnaternelie  t  et  les  trois: 
quarts,  s’il  ne  laissé  d’ascendàns  que  dans  une.  ligne.; 

Les  Liens  ainsi  réservés  aû  profit  des  ascendaris,  seront 
i>ar  eux  recueillis  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à  suc¬ 
céder;  ils  auront  seuls  droit  a  cette  réseipn>,  dans'tous  lés 
cas  où  un  partage  en  concurrence  avec-  des  collatéraux  ne- 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  Liens  :  à.  laquelle,  elle,  est  ’ 
fixée." 

A  défaut  d’àscend-ans  et  de  descendans  ,  lès  lîLé'ralités 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la^ 
totalité  des  Liens.,  ' 

Si  la  disposition  par  acte  entre  -  vifs  ou  par  testainent; 
est  d’un  usufruit  ou  d’une  rente  viagère  dont  la  valeur 
excède  la  quotité  disponiLlè,  lès  héritiers  au  profit  desquels  ■ 
la  loi'feit  une  réserve,  auront  l’option^  ou  dexécuter  cette: 
disposition ,  ou  de  faire  l’aLandon  de  la  propriété  de  la- 
quotité  disponiLlè..  ,  , 

:  ; "La  valeur  eu  pleine  propriété -dés  Liens  aliénés',  soit  à. 
;’charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu  ,  ou  avec 
réserve  d’usufi'uit,  à  l’nn  des-  successiLies-  en  ligne  directe.-:,. 


-1 


1  ;  'S  r'- 


■:'''■'  '«';  -  / ^^iti^JI.:'M>0/-UTiô.NS  ET  tJESf  AMÈEi sT' 
sem  imputée  sur  la;  p^rfion  dispoiiilile et  ;rexcé(^âi|:|;^^ 
y  en  a,  sera  rapporté  à  Ç.ette  iiïiputationret  ce 

rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  dés  autres 
successibles  en  ligne  directe  qpi  auraient  Gonsentf  à 
aliénations,,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les fsuccessib|e§:^^^^^^^ê^ 


■  ,  ■  P  ^  Q‘  ■  -  ■  ■  ' 

La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  ,  en  tout  oit 
en  partié ,  soit  par  acte  éntre- vils  ,  soit  par  testament-, 
aux  enfans  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être 
sujette  au  rapport,  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant 
à  la  succession  ,  pourvu  que  la .  disposition  ait  été  faite' 
expressément , à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  pré - 
cïput  ou  hors  part,  pourra  être  faite  soit  par  lacté  qui; 
contiendra  la  disposition soit  postérieurement  dans  la. 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentairesv 

..  Section..  ïîv,:  i  .é  ’ , 

X  -  *  _  ^  - 

Me  l'a  Réduction-  des  Donations  et  Degr^  „ 

.02  Ov 

Les  dispositions  soit  enti'e-vifs,  soit  à  cause,  de  mort,, 
qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles. à 
cette  quotité  lors  de  1  ouverture  de  la  succession.. 


La  réduction  des  dispôsitidns 
mandée  que  par  ceux,  au  prc 


mis  entre- vifs  ne  pourra  être 
profit  desquels,  la  loi  fait  la. 


I-t' 

/  J  .  ;■/  ’V' 

i  *  Tp’, 
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réserve,  par  kurs- héritiers  ou‘  âÿant-cause;  les  donataires , 
les  légataires  ,  ni  ks  créaneiers  du  défunt ,  ne  pourront 
demander  cette  réduction,  ni  en  profiter. 

0  2  2. 

La  réduction  se  détermine  en  :formant  une  masse  de 


tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur. 
On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par 
donations  entre -vifs,  d’après  leur  état  à  fépofuë  des 
donations  et  leur  valeur  au  temps  dii  décès  du  donateur. 
On  cakük  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les 
dettes^  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu’il 
laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

9^3' 

Il  n’y  aura  jamais  lieu  à  réduire  ks  donations  entre¬ 
vifs  ,  qu  après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  ks  biens 
compris  dans  ks  dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqu’il 
y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  commençant 
par  la  dernière  donation ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant 
des  dernières  aux  plus  anciennes. 

9 

Si  la  donation  entre -vifs  réductible  a  été  faite  à  l’un 
des  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés , 
la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait ,  comme 
héritier,  dans  lès  biens  non  disponibles ^  s’ils  sont  de  la 
même  nature. 


9^3’ 

Lorsque  la  valeur  des  donations  entre;- vifs,  excédera  ou 


i 
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sgafera  là  gmtiié  disponîbie , 
mentaires  serqot  càdu^u^es. 

-  -026.' 

Lqrsc[ue  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit 
la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui 
resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre- 
vils,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  Ifanc,  sans  aucune 
distinction  entre  lès  legs  universels  ex  les  legs  particuliers. 

Q  2  7. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expres¬ 
sément  déclaré  qùil  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de 
préférence  aux  autres ,  cette  préférence  aura  lieu  ;  et  le 

*  É  T-  r  '  .  . 

legs  qui  en  sera  robjet,  ne  sera  réduit  qùauiant  que  là 
valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 

'  -  ■  •  ,  p.2  8.-  ■  ■ 

Le  donatairé  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la 
portion  disponible  ,  à  compter  du  Jour  du  décès  du  dona¬ 
teur,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans  Tannée  ; 
sinon,  du  Jour  de  là  demande. 

Les  immeubles  à  recouvrer  par  Teffet  de  la  réduction, 
le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par 
le  donataire.  • 

93°- 

L’action  en  ïéduction  ou  'revéndication  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des’ 


toutes  les  dispositions  testa- 


\ 
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immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les 
donataires,^  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre 
que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préala¬ 
blement  laite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être 
exercée  suivant  l’ordre  dés  dates  .des  aliénations ,,  en  com¬ 
mençant  par  la  plus  récente. 

CHAPITRE  IV. 

DES  donations'  EN  T  RE-VIF  Si 

-  . 

f  i 

Section 

De  la  Forme  des  Donations  entre-vifs. 

^31. 

Tous  actes  portant  donation  entre -vifs  seront  passés 
devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats et 
il  en  restera  minute ,  sous  peine  de  nullité. 

La  donation  entre -vifs  n’engagera  le  donateur  ,  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du  jour  quelle  aura  été  acceptée 
en  termes  exprès. 

L’acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur, 
par  un  acte  postérieur  et  authentique ,  dont  il  restera  minute  ; 
mais  alors  la  donation n’aura’d’effet ,  à  l’égard  du  donateur, 
que  du  jour  où  l’acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui 
aura  été  notifié. 

933- 
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93  3-  ^  ■ 

Si  le  donataire  est  majeur ,  Tacceptàtion  doit  être  Jfaite 
par  lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de  sa 
procuration,  portant  pouvoir  d’accepter  la  donation  faite, 
GU  un  pouvoir  générai  d’accepter  les  donations  <jui  auraient 
été  où  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires;  et 
une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de,  la 
donation,  ou  à  la' minute  de  l’acceptation  qui  serait  faite 
par  acte  séparé,  .  -  ' 

934* 

La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
le  consentement  de  son  mari ,  ou ,  en  cas  de  refus  du  mari , 
sans  autorisation  de  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  ies'articles  217  et  219  ,  au  iilxt  du  Mariage. 

935. 

La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un 
interdit,  devra  être  acceptéepar  son  tuteur,,  conformément 
à  l’article  4^3»  titre  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de 
T  Émancipation.  ■ 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l’assistance" 
de  son  curateur.  .  ^ 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou 
non  émancipé,  ou  les  autres  ascendans,  même  du  vivant 
des  père  et  mère,  quoiqu’ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  cura- 
îeiirs  du  mineur /pourront  accepter  pour  lui. 

H  h 
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.  .  Le  sourd-muet  gui  saura  écrire,  pourra  accepter  lur- 
méme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S’il  ne  sait  pas  écrire ,  l’acçeptatiôn  doit  être  faite  par 
un  curateur  nommé  à  cet  effet  ,  suivant  les  règles  établies 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation. 


Les  donations  faites  au  profit  d’bospices  ,  des  pauvres 
d’une  commune  ,  ou  d’etablissemens  d’utilité  publique , 
seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes, 
ou  établissemens ,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés.. 


La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  partie.s;  et  là  propriété  des  objets  donnés 
sera  transférée  au  donataire ,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre 
tradition. 

93S>- 

Lorsqu’il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d’hypo¬ 
thèques,  la  transcription  des  actes  contenant  la  donation 
et  l’acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l’acceptation 
qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé  ,  devra  être ■  faite  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  l’arrondissement  desquels 
les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari, 
lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le 
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mari  nÊ  remplit  pas  cette  formaiité,Ja  femme  pourra  y 
faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  iàite  à  des  rriineurs ,  à  des 
interdits,  ou  à  des  jétabiissemens  publics,  la  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs ,  curateurs  ou  adminis¬ 
trateurs. 

Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  transçription ,  ou  leurs  ayant- 
cai^e ,  et  le  donateur. 

94^' 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
point  restitués  contre  i'e  défaut  d’acceptation  ou  de  trans¬ 
cription  des  donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  maris ,  s’il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se 

trouveraient  insolvables. 

943- 

La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les 
biens  présens  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à 
venir ,  elle  sera  nulle  à  cet  égard.  ,  - 

944' 

T oute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
l’exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur ,  sera 
nulle. 


H  h  2 
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* 

Elie  sera  pareillement  nulle ,  si  elle  a  été  laite  sous  fa 
condition  d^acquitter  d’autres  dettes  ou  charges  que  celles; 
qui  existaient,  à  l’époque  de  la  donation,  ou  qui  seraient 
exprimées,  soit  dans  l’acte  de  donation ^  soit  dans  l’état  qui 
devrait  y  être  annexé. 

En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  dis¬ 
poser  d’un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d’une  sommé 
fixe  sur  les  biens  donnés;  s’il  meurt  sans  en  avoir  disposé, 
ledit  effet  GU  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du 
donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à.  ce; 
eoiitraires.  . 


Les  quatre  articles  précédens  ne  s’appliquent  point  aux; 

D 

donations  dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du 
présent  titre.; 

l 

Tout  acte  de  donation  d’effets  mobiliers  ne  sèravafabié' 
que  pour  les  efSts  dont  un  état  estimatif,  signé  du  dona¬ 
teur,  et  du  donataire ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lur^. 
aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.. 


Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserye  à  son  profit  ; 
ou  de  disposer  au  profit  d’un  autre de  la  jouissance  ou 
de  l’usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés...  , 
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*  ■  "  "  '  ‘  -  ;  * 

95  O. 

J 

Lorsque  la  donation  d’efïèts  mobiliers  aura  été  faite  avec 
réserve  d usufruit,  ie  donataire  sera  tenu,  à  Texpiràtion  de 
l’usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront 
en  nature,  dans  l’état  où  ils  seront;  et  il  aura  action  contre 
le  donateur  ou  ses  héritiers ,  pour  raison  des  objets  non 
existans,  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été 
donnée  dans  l’état  estimatif; 

9  s  I- 

Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul , 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  des- 
celidans.  i 

Ce  droît  ne  pourra  être  stipulé  qu’au  prèSt  du  donateur 
seuL  - 

;;  '  ■  9.5 2. 

L’effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutès  les 

f 

aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens 
au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypo¬ 
thèques,  sauf  néanmoins  l’hypothèque  de  la  dot  et  des 
conventions  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  l’époux 
donataire  ne  suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la 
donation  lui  aura  été  frite  par  le  même  contrat' de  mariage 
duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques.. 
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-  ï'  ■  "  . 

Section  II. 

Des  Exceptions  à  la  règle  de  V IrrévQcabïlïté  des  Donations' 

entre-vifs. 

9i3- 

,  ï 

La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
cause  d’inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura 
été  faite,  pour  cause  d’ingratitude,  et  pour  cause  de  .sur¬ 
venance  d^'enfans. 

9;4- 

Dans  le  cas  de  la'  révocation  pour  cause  d’inexécution 
des  conditions ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du 
donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef 
'du  donataire  ;  et  le  donateur  aura ,  contre  les  tiers  déten¬ 
teurs  des  immeubles  donnés ,  tous  les  droits  qu’il  aurait 
contre  le  donataire  lui-même. 

9ii- 

La  donation  entre- vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour 
cause  d’ingratitude  que  dans  les  cas  sulvans  : 

-i Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

2.° -S’il  s’est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits 
ou  injures  graves;  . 

3^°  S’il  lui  refuse  des  alimens. 

9;  (5. 

La  révocation  pour  cause  d’inexécution  des  conditions , 


V 
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OU  pour  cause  d’ingratitude,  n’aura  jamais  lieu  de  plein 
drojt. 

'  95  7-  :  . 

La  demande  en  révocation  pour  cause  d’ingratitude 
devra  être  formée  dans  l’année  ,  à  compter  du  jour  du 
délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire ,  ou  du  jour  que 
le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  dona¬ 
teur  contre  les  héritiers  dü  donataire ,  ni  par  les  héritiers  du 
donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  der¬ 
nier  cas ,  l’action  n’ait  été  intentée  par  le  donateur ,  ou 
qu’il  ne  soit  décédé  dans  l’année  du  délit. 

^  j  8. 

La  révocation  pour  cause  d’ingratitude  ne  préjudiciera 
ni. aux  aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux  hypo¬ 
thèques  et  autres  charges  réelles  qu’il  aura  pu  imposer  sur 
î  objet  de  la  donation ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
à  1  inscription  qui  aurait  été  faite  de  l’extrait  de  la  demande 

en  révocation.,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par 
l’article  939.  -  ’ 

Dans  le  cas  de  révocation ,  le  donataire  sera  condamné 
à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,, eu  égard  au  temps, 
de  la  demaiiide ,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette 
demande.  ' 


9i9- 

Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révoî 
cables  pour  cause,  d’ingratitude. 
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q66. 

Toutes  donations  entre-viis  faites  par  personnes  qui 
n’avaient  point  d’enfans  ou  de  déscendans  actuellement 
vivans  dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur 
que  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre  quelles 
aient  été  faites >  et  encore  quelles  fussent  mutuelles  ou 
rémunératoires ,  meme  celles  qui  auraienr  été  faites  en 
làyeuij  de  mariage  par  autres  que  par  les  ascéndans  aux 
conjoints,  ou  par  les  conjoints  |’un  à  l’autre,  demeureront 
révoquées  de  plein  droit  par  [a  survenance  d’un  enfant 
légitime  du  donateur  >  même  d’un  posthume ,  ou  par  la 
légitimation  d’un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent  , 
s’il  est  né  depuis  la  donation. 

o6ï. 

Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  i’enfànt  du  do¬ 
nateur  ou  de  la  donatrice  fut  conçu  au  temps  de  la  donation. 

^62. 

La  donation  demeurera  pareillement  révoquée  ,  lors 
même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens 
donnés ,  et  qu’il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis 
la  survenance  de  l’enfant  ;  sans  néanmoins  que  le  donataire 
soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  si  ce  n’est  du  jour  que  la  naissance  de 
i’enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura 
été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et 
ce  ,  quand  même  la  demandé  pour  rentrer  dans  les  biens 

donnés 
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donnés  n  aurait  été  formée  grue  postérieurement  à  cette 
notificatiom  .  .  .  : 


Les  Liens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 
droit  ,  rentreront  dans  le  patrimoirie  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans 
qu  ils-puissent  demeurer  affectés  ,  même  subsidiairement  j 
à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de 
ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui 
aura  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur 
du  mariage  du  donatairé  et  insérée  dans  le  contrat ,  et,  que 
le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par  la  dona¬ 
tion  ,  à  f'exécution  du  contrat  de  mariage. 


Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  révivre  ou 
avoir  de  nouveau  leur  effet  ,  ni  par  la  mort  de  renfant  du 
donateur  ,  rii  par  aucuti  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donateur 
veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire  ,  soit 


avant  ou  après  la  mort  de  f  enfant  par  la  naissance  duquel 
la  donation  avait  été  révoquée  ,  il  ne  le  pourra  faire  que 
par  une  nouvelle  disposition. 


9^5- 

Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur 
aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  surve¬ 
nance  d’enfant,  sera  regardée  comme  nulle  ,  et  ne  pourra 
produire  aucun  effet. 

I  i 
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066. 

^  i 

Le  donataire,  ses  héritiers  pu  ayant-cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la 
prescription  pour  feire  valoir  la  donation  révoquée  par  la 
survenance  d’enfant,  qu’après  une  possession  de  trente  an¬ 
nées,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de 
la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  po'sthume  ; 
et  ce ,  sans  préjudice  des  interruptions ,  telles  que  de  droit. 

CHAPITRE  V.' 

DES  DISPOSI  TI  O  NS  ^  TES  TA  AIE  N  TA  IRES. 


Section  I.’*® 


Des  Règles  générales  sur  la  Forme  des  Testamens. 

9^7- 

Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit 
sous  le  titre  d’institution  d’héritier ,  soit  s.oüs  le  titre  de 
legs ,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  mani¬ 
fester  sa  volonté. 

968. 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  ,  soit  au  profit  d’un  tiers, 
soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte 
public  ou  dans  la  forme  mystique. 


J 
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P7O. 

Le  testament  oiogràphe  ne  sera  point  valable,  s’il  n est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il 
n  est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 


Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un 
notaire ,  en  présence  de  quatre  témoins. 

972. 

Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est 
dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l’un  de  ces 
notaires,  tel  qu’il  est  dicté. 

S’il  n’^  a  qu’un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par 
le  testateur ,  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au 
testateur  ,  en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

973-  , 

Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s’il  dé¬ 
clare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  sera  fait  dans  l’actç 
mention  expresse  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  dé  la  cause 
qui  l’empêche  de  signer. 

974- 

Le  testament  devra  être  signé,  par  les  témoins;  et 
néanmoins,  dans  les  campagnes  ,  il  sufhra  qu’un  des  deux 

.  I  i  2 


ip  LIV.  Iir.  MANIÈRES  D^ÂC QUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 
témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires, 
et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s’il  est  reçu  par 
un  notaire.  - 


Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par 
acte  public,  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu’ils  soient, 
ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu’au  quatrième  degré  inclu¬ 
sivement  ,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes 
seront  reçus...  . 


Lorsque  le  testateur  voudra  îdAxe  un  testament  mys¬ 
tique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions, 
soit  qu’il  les  ait  écrites  lui-meme ,  ou  qu’il  les  ait  fait 
écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dis¬ 
positions,  ou  le  papier  qui  servira  d’enveloppe,  s’il  y  en  a 
une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et 
scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  if  le  fera 
clore  et  sceller  en  Teur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le 
contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de 
lui,  lou  écrit,  par  un  autre  et  signé  de  lui  ;  le  notaire,  en 


dressera  l’acte  de  suscription,  qui  sera,  écrit  sur  ce  papier 
pu. sur  la  feuille  qui  servira  d’enveloppe  ;  cet  acte  sera,  signé 
tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire.,  ensemble  par  les 
témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de:  suite  et  sans  divertir 
à  autres  actes;  et  en  cas  que  In  testateur,  par  un  empêche¬ 
ment  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse; 
signer  l’acte  de  :  suscription.,.  il  ;  sera,  fait  mention  de.  la- 
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xlécîaràtibn  qu’il  en  aura  faite,  sans  qu’il  soit  besoin,  en 
ce  cas ,  d’augmenter  le  nombre  des  témoins, 

977-  ^ 

Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s’il  na  pu  le  faire  lors¬ 
qu’il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l’acte 
de  suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par 
l’article  précédent,  lequel  signera  l’acte  avec  les  autres 
témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  aura  été  apf 

978,.  .  , 

Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront 
faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique.. 

•  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu’il  puisse' 
écrire ,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge 
que  le  testament  sera  entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de 
sa  main,  qu’il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins, 
et  qu’au  haut  de  l’acte  de.  suscription ,  il  écrira  ,  en  leur 
présence,  que  le  papier  qu’il  présente  est  son  testament 
après  quoi  le  notaire  écrira  l’acte  de  suscription ,  dans  le¬ 
quel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces- mots- 
en  présence  du  notaire  et  dès-témoins  ;  et  sera,  au  siirplu5V, 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  i-articie  976.- 

980. 

>Les  témoins  appelés,  pouf  être  préseiis  aux,  testamens. 
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devront  être  mâles ,  majeurs ,  sujets  de  TEmpereur ,  jouis- 
sant  des  droits  civils. 


SECTiON  II. 

Des  Règles  particulières,  sur  la  Forme  de  certains 

Testamens, 

981. 

*  -  ^  ' 

Les  testamens  des  militaires  et  des  individus  employés 

dans  les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soitj 
être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron ,  ou  par 
tout  autre  oiScier  d’un  grade  supérieur,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou 
par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins. 

982. 

Ils  pourront  encore  j  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé, 
être  reçus  par  l’officier  dé  santé  en  chef,  assisté  du  com¬ 
mandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l’hospice. 

983- 

\ 

Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n’auront  lieu  qu’en 
faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire ,  ou  en 
quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou 
prisonniers  chez  l’ennemi  ;  sans  que  ceux  qui  seront  en 
quartier  ou  en  garnison  dans  l’intérieur  puissent  en  pro¬ 
fiter,  à  moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée 
ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  . 


\ 
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fermées  et  ies  communications  interrompues  à  cause  de  la 
guerre.. 

Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie,  sera 

^  \ 

nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un 
lieu  où  il  aura  la  liberté  d’employer  les  formes  ordinaires/ 

5»8i- 

Xes  teStamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  com¬ 
munication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre- 

i 

maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de 
paix,  ou  devant  l’un  des  officiers  municipaux  de  la  com¬ 
mune,  en  présence  de  deux  témoins. 

98e. 

Gette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l’égard  de  ceux  qui 
seraient  attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seraient 
dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu’ils  ïie  fassent 

pas  actuellement  malades. 

ÿSy. 

Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédons  articles, 
deviendront  nuis  six  mois  après  que  ies  communications 
auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve, 
ou  six  mois  après  qùil  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne 
seront  point  interrompues. 

^88. 

Les  testamens  ffiits  sur  mer  ,  dans  le  cours  d’un  voyage, 
pourront  être  reçus.,  savoir. 


f 
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A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiiîieHS  dé  l’Empereur, 
par  l’officier  commandant  le  bâtiment,  oii,  à  son  défaut 
par  celui  gui  le  supplée  dans  l’ordre  du  service,  l’un  ou 
l’autre  conjointenient  avec  l’officier  d’administration  ou 
avec  celui,  qui  en  remplit  les  fonctions] 

Et  à  bord  des  bâtimens  de  commerce,  par  l’écrivain  du 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l’un  ou  l’autre 
conjointement  avec  le  capitaine^  le  maître  ou  le  patron, 
ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qüi  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  cés  testamens  devront •  être  reçus  en 
présence  de  deux  témoins. 


Sur  les  bâtimens  de  l’Empereur,  le  testament  du  capi¬ 
taine  ou  celui  de  l’officier  d’administration  ,  et ,  sur  les 
bâtimens  de  commercé ,  celui  du  capitaine  >  dû  maître  ou 
patron,  bü  celui  de  l’écrivain ,  pourront  être  reçus  par 
ceux  qui  viennent  après  eux  dans  l’ordré'.du  servicèj  en 
se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l’articie 
précédent. 

ppO. 

-  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testamens  mentionnés  aux  deux  articles  prëcédens. 

5,91. 

Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  etranger  dans  lequel 
se  trouve  un  consul  de  France  ,  ceux  qui  auront  reçu  le 
testament,  seront  tenus  de  déposer  l’un  des  originaux, 
clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le -fera 

parvenir 


-■'1 
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parvenir  au  ministre  de  ia  marine;  et  celui- ci  en  fera  faire 
ie  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domi¬ 
cile  du  testateur. 


Au  retour  du  bâtiment^  en  France ,  soit  dans  le  port  de 
l  arinement ,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  i’arîne- 
ment ,  ies  deux  originaux,  du  testament ,  également  clos 
et  cachetés,  ou  l’original  qui  resterait,  si,  conformément 
à  l’article  précédent ,  l’autre  avait  été  déposé  pendant  le 
cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de 
l’inscription  maritime  ;  ce  .prépose  ies  fera  passer  sans  délai 
au  ministre  de  la  marine ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt , 
ainsi  qu’il  est  dit  au  meme  article. 

993- 

Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment ,  à  la  marge , 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
originaux  du-  testament ,  soit  entre  ies  mains  d’ün  consul , 
soit  au  bureau  d’un“préposé  de  l’inscription  maritime.  ' 


Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  Mer,  quoiqu’il 
fait  été  dans  le  cours  du  voyage ,  si ,  au  temps  où  il  a  été 
fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit 
de  la  domination  française ,  où  il  y  aurait- un  officier  public 
français;  auquel  cas,  il  ne  sera  valable  qu’autant  qu’il  aura 
été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  sui¬ 
vant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

-  '  K  k 


•25  8  Liy.  III,  MÂmÈRES^D’ ACQUÉRIR  ILA  FROPRJÈTK 

995' 

Les  dîspoèkidns  ci-dessüs  serdnt  communés-aux  téstameiis 
faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de 
l’équipage. 

Le testament  fait  sur  mer ,  en ‘ la  forme  prescrite  par  f ar¬ 
ticle  9  8  8 /ne  sera  valable  qnautant  que  le  testateur  mourra 
,enfm€r,'Ou.dans/les -trois  mois  après  qu’il  sera  descendu  à 
*terr-e ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires.  . 


Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aiicunè 
disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau /s’ils  ne  sortt 
pareils  du  testateur. 


/ 


Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la 
présente  section  ^,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux 
qui  les:  auront  reçus.  .  .  .  ' 

Si  le  testateur  déclare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
sera  fait  mention  de  sa  déclaratibn,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l’empêche  de  signer.  ,  -,  , 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise  > 
le  testament  sera. signé  au  moins  par  l’un  d’eux,  et  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l’autre  n’aura  pas 


/ 


Un  Français  qui  se  trouyera  en  pays  étranger  ,,  pourra 


/ 


Sé  _ 
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faire  .ses  .dispositiôÉis  testamentaires  par  acte  s o us  signàtiire  - 
privée:,  jainsi  .gu’il  est  prescrit  en  farticie  ôti  par  acte 
authentique ,  avec  les  .formes  usitées  dans  ie  lieu  où  cet 
acte  sera  passé.  • 

100,0. 


Les  testarnens  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être 
exécutée  sur  les  hiens  situés  en  France,  qùaprès  avoir,  été 
enregistrés  au  b ùreau  du  doniiciie  du  testateur  ,  shi  en  a  coiv 
serve  un ,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu 
en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des 
dispositions  d’immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être, 
en-  outre  >  enregistré  au  bureau  -de  la  situation  de  cès  im¬ 
meubles  3  sans  qùil  puisse  être  ^exigé  mi  double  droit.: 

ï  OÔ  ï.  . 

Lès  formalités  auxquelles  les  divers  testarnens  sont  assu¬ 
jettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la 

precedente ,  doivent  être  'observées  à  peine  de  nullité. 

,  *  ■  ,  .  ^  ^ 

Sectio-n  .FIL  -  .  .. 


Dés  Institutions  d" héritier ,  et  des  Legs  '  en  général. 


I  OO  2 . 


Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles ,  oii 
à  titre  universel ,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune'  de  ces  dispositicuis ,  soit  quelle  ait  été  faite 
sous  da  déiiomination,  d’institution-  d’héritier,  soit  qu’elle  ait 
été  Faite  sousda  dénomination  de  legs,  produira  son  ^è^ïét 
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suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels  5 
pour  les  legs  à.  titre  Universel ,  et  pour  les  legs  particuliers:. 

Se.ction  IV. 

Du  Legs  universel, 

\  00^  ,  ■■  ■' 

Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l’universalité  des  biens  qu’il  laissera  à  son  décès. 

^  ,  V,  ,  ,ï  004. 

Lorsqu’au  décès  du  testateur  il  y  a  des  bériiiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens,  est  réservée  par  la  loi  ;>Ges  héritiers 
sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  lesbiens 
de  la  succession;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

'  ■  ï  ..  ..  -  - 

Néanmoins,  dans  les  memes  cas,  le  légataire  universel 
aura  la  jouissance  des  biens  compris-  dans  le  testament,  à 
compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance 
a  été’  faite  dans  l’annéè ,  depuis^  cette  époque  ;  sinon ,  cette 
jouissance  ne  commencera  qiiè  îdu  jour  de  la  demande 
formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été 
volontairement  consentie. 

■  100^.-  ■ 

Lorsqu’au  décès  du  testateur  il  n’y  aura  pas  d’héritiers- 
auxquels  une  qüodt:è  .de  ses  biens  sôit  réservée  par- la 
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|e  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  ^par  ja  mort 
du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrânce.  , 

1007. 

Tout  testament  olographe  sera,  avant  d’être  mis  â 
exécution  ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l’arrondissement  dans  lequel  la  succession  est 
ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert ,  s’il  est  cacheté.  Le  pré- 

J'  .  . 

sident  dressera  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l’ouver¬ 
ture  et  de  l’état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt 
entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis.  . 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa' présen¬ 
tation  ,  son  ouverture ,  sa  description  et  son  dépôt ,  seront 
faits  de  la  même  manière  ;  mais  l’ouverture  ne  pourra  se 
faire  qu’en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins- j 
signataires  de  l’acte  de  suscription ,  qui  se  trouveront  sur 
les  lieiix  ,  ou  eux  appelés.  -  ;  '  '  ' 

1008.  . 

Dans  le  cas  de  larticle  1 006 ,  si  le' testament  est  olo¬ 
graphe  ou  mystique  ,  lé  légataire  universel  sera  tenu  de  se. 
faire  envoyer  en  possession,  par  unè  ordonnancé  du  prési- 
dént,  mise  au  bas  d’une  requête,  à  laquelle  sera  joint  l’acte 
de;  dépôt.  /  ,  .  _ 

•  -  ï  OO  O. 

Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours'  avec  un 
héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  Biens,  sera 
tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur, 
personnellement  pour  sa  part,  et  portion  ,  et  hypothécaire- 
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ment  pour  le.  tout  ;  ,et  il  sera  tenu  d’acquitter  xous  les  legs 
sauf  le  cas  de  réduction  >  ainsi  qu’il  est  expliqué  aux? articles 
926  et  927. 

S  E. CTI  ON  ,  V.  . 

Du  Legs  a  titre  universels 

'  '  ,  '  10 1 0.  '  '  \  '  ' 

Le  legs  à  titre  uniyersel  est  celui  par  lequel  le  .  testateur 

'  ■■  <  *  ' 

lègue  ,  une  quoter  part  des  Liens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer  ,  telle  qu’une , moitié ,  un  tiers,  ou  tous  ses  im¬ 
meubles,  ou  tout  son  mobilier  ,  ou  .  une  quotité,  fixe  ‘  de 
tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu’une  .disposition  à, titre  par-; 
ticulier. 

L.O.I  1. 

T  '  *  ^  ■  ■ 

y 

Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander, 
la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut,  aux  légataires  univer¬ 
sels  ;  et  à  défaut  de  ceux-ci,,  aux  héritiers  appelés  dans 
l’ordre  établi  au  titre  des  Successions, 

■  .1,0  ï  .  2. . 

Le  légataire  9.  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  léga¬ 
taire  universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et 
hypothécairement  pour  le  tout.  , 

Lorsque  le  testateur  n’aura  disposé  que;  d  une  quotité  de 


'  ■  tTiT.  II.  ' DONATIONS  ET  TESTAMENT.  -  263 

lajportion'disponible  ,  et  qu  il  l’aura  fait  à  titre  universel', 
ce  légataire  sera  tenu  d’acquitter  les  leg;s  particuliers  par 
contribution  avec  les  héritiers  naturels. 


'  S  E  C  T I  O  N  V I. 

^Des  Legs  particuliers.. 

I  O  I 

Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire  ,  du  jour 
du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  4  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre 
en  ppssession-de  la  chose  léguée^,  ni  en  prétendre  les  fruits 
ou  intérêts  ,  qu’à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli¬ 
vrance,  formée  suivant  l’ordre  établi  par  l’article  lo  i  i  ,  ou 
du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement 
consentie.  . 

'  ‘  ’i  O  i  j  f 

Les  interets  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au 

.  î 

profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu’il  ait 
formé  sa  demande  en  justice ,  _ 

I Lorsquè  lé  testateur  ama  expressément  déclaré  sa 
volonté ,  à  cet  égard ,  dans  le  testament  ;  _  , 

2.®  Lorsqu’une  renté  viagère  ou  une  pension  aura  été 
léguée  à  titre  d’alimens. 

I  Ô  16'.., 

V*'  ■■ 

Les.  fiais  de  la.  demande  en  délivrance  seront  à  la.  cliargp- 


I 
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’  '  ’K 

de  la  succession ,  sans  néanmoins  <ju  il  puisse  en  résultef’ 
dé  réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d’enregistrement  seront  dus  par  le  légataire.  ^ 
Le  tout,  s’il  n  en  a  été  autrement  ordonné  par  ie  testament. 
Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que 
cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aueufi  autre  qu’au  léga¬ 
taire  ou  à  ses  ayant-cause. 


ï  O  ly. 

Les  héritiers  du  testateur  ,  ou  autres  débiteurs  , d’un  legs , 
seront  personnellement  tenus  de  l’acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  clans  la 
succession:.  " 


■  Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  ie  tout ,  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  successidji 
dont  ils  seront  détenteurs. 


1 0  ï  8. 


La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  né¬ 
cessaires,  et  dans  l’état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès 
du  donateur. 

'I  Ol-Q. 

Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d’un  immeuble, 
l’a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions, 
fussent-elles  contiguës  ,  ne  seront  pas  censées  ,  sans  .une 
nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemens,  ou  des  cons¬ 
tructions  nouvelles  faites  sur  ie  fonds  légué,  ou  d’un  enclos 
dont  le  testateur  aurait  augmenté  l’enceinte. 


1020. 
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■  ,  r 

■  10  20.  .  -,  .  ' 

Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  ia  chose  léguée  a  été 
hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession,  ou  même 
pour  la  dette  d’un  tiers ,  ou  si  elle  est  grevée  dmn  usufruit , 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n’est  point  tenu  de  la  dégager, 
à  moins  qu’il  n’ait  été 
expresse  du  testateur. 

'  ■  ■  ■  102  1. 

■  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  a  autrui,  le 
legs  sera  nui ,  soit  que  le  testateur,  ait,  connu  ou  non  qu’elle 
ne  lui  appartenait  pas.  ,,  '  - 

I  0  2  2. 

Lorsque  le  legs  sera  d’une  chose  indéterminée  ,  i’iiéritier 
ne  sera  pas  obligé  dé  la  donner  de  la  meilleure  qualité',  et 

il  ne  pourra  l’offirir  , de  la  plus  mauvaise. 

103  3. 

Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  Compen¬ 
sation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  com¬ 
pensation  de  ses  gages, 

1024. 

Le  légataire  à  titre' particulier  ne  sera  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession ,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi 
qu’il  est  dit  ci-dessus ,  et  sauf  l’action  hypothécaire  des 
créanciers.  ’  :  ■ 


chargé  <le  le  faire  par  une  disposition 


V- 
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Section  VIL 

Des  Exécuteurs  testamentaires, 

102 

Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  èxécuteùrs 
testaméntaires*  , 

102^. 

H  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement 
d’une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer 
au-delà  de  l’an  et  jour  à  compter  de  son  décès.  . 

S’il  ne  là  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l^exiger., 

I  0  2  '7. 

L’héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine ,  en  ofîrant  de 
remettre  aux  exécuteurs  testatnentaires  somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de 
ce  paiement.  ^ 

I  0  2  8. 

Celui  qui  ne  peut  s’obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur 
testamentaire. 

/ 

1029. 

La  fenpie  mariée  ne  pourra  accepter  l’exécution  testa¬ 
mentaire’  qu’avec  le  consentement  de  son  mari.  " 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage , 
soit  par  jugement ,  elle  lé  pourra  avec  le  consentement  de 
;,fon  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice,  confor- 

■‘V  *  . 

:  mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  2 1 9 , 
au  titre  dii  Mariage. 
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1030. 

Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testarnentaire^  même 
avec  lautorisation  de  son  tuteur  bu  curateur. 


'  '  ^  ■  -  -r  .  ^  _ 

Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  sceilés , 
s’ii  y  a  des  héritiers  mineurs ,  interdits  ou  absens. 

Us  feront  faire ,  en  présence  de  fhéritier  présomptif,  ou 
iui  dûment  appelé ,  l’inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers 
suffisans  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,;  et  ils 
pourront ,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  inter¬ 
venir  pour  en  soutenir  la  validité. 

■  -  y-  -  \  ^  ^ 

-  Ils  devront,  à  l’expiration  de  l’année  du  décès  du  testa¬ 
teur ,  rendre  compte  de  leur  gestion. 

10.3  2; 

Les  pouvoirs  de  rexêcuteur  testamentaire  ne  passeront 
point  à  ses  héritiers. 

S’il  y  a  piusieuts  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 
accepté  ,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils 
seront  solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier 
qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n’ait  divisé 

*  V  '  <  .  .  ,  ^ 

leurs  fonctions ,  ét  que  chacun  d’eux  ne  se  soit  renfèfmé 
dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  / 

L  1  2 
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^  ',1034.  ; 

^  -,  '  ^ 

Les  frais  faits  par  l’exécuteur  testamentaire  pour  l’appo¬ 
sition  des  scellés ,  l’inventaire ,  le  compte  et  les  autres  irais 
relatifs  à  ses  fonctions seront  à  la  charge  de  la  succession. 

Section  VIIL 

De  la  RéMocation  des  Testamens ,  et.  de  leur  Caducité-,. 

Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  on 
en  partie  ,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte 
Revaut  notaires portant,  déclaration  du.  changement  de; 
volonté.. 

.  ’  '  103  6.  ' 

Les  testamens  postérieurs-  qui  ne  révoqueront  pas  d’une; 
manière,  expresse  les  précédens ,  n  annuiieront ,  dans  ceux-ci, 
que  celles  des  dispositions,  ^  contenues,  qui  se  trouveront: 

,  ou  qui  seront  contraires., 

La  révocation  faite  dans,  un  testament  postéh’èur  aura: 
tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution: 
par  l’incapacité  dé-  Fhéritier 
par  leur  refus  de  recueillir;: 

^  i  1028'..  ; 

Toute  aliénation ,  celle  meme  par  vente  avec  fricülîl' 
de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  Je  testateur  de  tout 


institué  ou  du  légataire',  on. 


incompatibles,  avec  les  nouvelles 

;  103- 
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ou  de  partie  de  Ja  chose  iéguée,  emportera  la  révocation 
du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l’alié¬ 
nation  postérieure  soit  nulle ,  et  que  l’objet  soit  rentré 
dans  la  main  du  testateur. 

1039.  - 

Toute: disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite ,  n’a  pas  survécu  au  testateur. 

ï  040.  .  .  . 

Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une .eonditio^n 
dépendante  d’iin  événement  incertain,  et  telle  que,,  dans 
i’intention  du  testateur ,  cette  disposition,  ne  doive  être 
exécutée  qu’autant  que  l’événement  arrivera  ou  n’arrivera 
pas ,  sera  caduque ,  si  l’héritier  institué  ou  le  légataire  dé¬ 
cède  avant  l’aceomplisseinent  de  la  condition.. 

.  '.,ï;0;4ï  ►  . 

La  condition  qui,  dans  l’intention  du  testateur,  ne  fait 
que  suspendre  l’exécution  de  la  disposition,  n’empéchera 
pas.,  l’héritier  institué  ,  ou -le  légataire ,,  d’avoir  un  droit 
acquiS'  et  transmissible  à  ses., héritiers.. 


Le  legs'  sera  caduc ,  si  la  chose-  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

îl  en  sera  de  même,  si  elle'  a  péri  depuis  sa  mort,  sané 
le  fait  et  la  Laute  de  l’héritier ,  quoique  celui-ci  ait  été  mis 
en  retard  de  la  délivrer ,  lorsqu’elle  eût  également  dû  périr 
entre  les  mains,  du  légataire,.  •  ; 
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I  04^3. 

La  disposition  testamentaire  sera  caduque ,  lorsque  l’hé¬ 
ritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera 
incapable  ;de  la  recueillir. 

*044* 

Il  y.'  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires , 
dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu’il  le  sera 
par  une  seule  et  mêine  disposition,  et  que  le  testateur 
n  aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans 
la  chose  léguée. 

I  045  •  ‘ 

Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement ,  quand  une 
chose  qui  n’est  pas  susceptible  d’étre  divisée  sans  détério¬ 
ration,  aura  été  donnée  par  le  meme  acte  à  plusieurs  per¬ 
sonnes  ,  même  séparément. 

1046. 

Les  mêmes  causés  qui,  suivant  l’article  954  ^t  les  deux 
premières  dispositions  de  l’article  955  ,  autoriseront  la 
demande  en  révocation  de  la' donation  éntre-vifs,  seront 

N 

admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions 
testamentaires. 

:  1047. 

Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  gravé  faite 
à  la  mémoire  du  testateur ,  elle  doit  être  intentée  dans 
l’année,  à  compter  du  jour  du  délit. 


/ 
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CHAPITRE  VL 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES 
PËTITSENFA  NS  DU  DON  A  TEUR  O  U,  TESTA  TEÜR^ 

OU  DES  EN  FAN  S  DE  SES  FRÈRES.  ET  SÆURS, 

*  - 

I  048. 

Les  biens  dont  îes  pères  et  mères  ont  îa  faculté  de  dis¬ 
poser  ,  pourront  être  par  eux  donnés ,  en  tout  ou  en 
partie ,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans,  par  actes. entre¬ 
vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens- 
aux  enfans  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré  seulement 
desdits  donataires.. 

1049. 

Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans,  la  disposition 
que  le  défunt  aura  faite,  par  acte  entre-vifs  ou  testamen¬ 
taire,  au  profit  d’un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs  ^ 
de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par 
la  loi  dans  sa  succession ,  avec  la  charge  de  rendre  ces 
biens  aux  enfans  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule¬ 
ment  ,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

lOJO. 

Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédens 
ne  seront  valables  qu  autant  que  la  charge  de  restitution 

sera  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naître  du  grevé,,. 

\ 

sans  exception  ni  préférence  d’âge  ou  de  sexe. 

10;  f-  •  ^  '  :  . 

Si ,  dans  les  cas  ci-  dessus ,  le  grevé  de  restitution  au 
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profit  de  ses  enfàns,  meurt,  laissant  des  enfans  au  premier 
degré  et  des  descendans  d’un  enfant  prédécédé ,  ces  der¬ 
niers  recueilleront  ,  par  représentation ,  la  portion  de  l’en¬ 
fant  prédécédé.  '  ■  -  ,  x 

1052. 

Si  l’enfànt ,  le  frère  pu.  la  sœur  auxquels  des  biens 
auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs ,  sans  charge  de 
restitution ,  acceptent,  uhé  nouvelle  libéralité  /aire  par  acte 
entre-vifs  où  testamentaire ,  sous  la  condition  que  les  biens 
précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge, 
il  né  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions 
faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s’en 
tenir  à  la  première ,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre 
les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

io;3.  7 

Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l’époque  où,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l’enfànt,  du 
frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution ,  cessera  :  l’aban¬ 
don  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés  ,  ne 
pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à 
l’abandon. 

io;4. 

Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens 
à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d’insuffisance  des 
biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et 
dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l’aurait  expressément 
ordonné.  .  - 


-ît. 
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I  O  J  j . 


^73 


'  Celui  qui  fera  ies  dispositions  autorisées  par  les  articles 
précédens ,  pourra ,  par  le  même  acte ,  ou  par  un  acte  pos¬ 
térieur  ,  en  forme  authentique ,  nommer  un  tuteur  chargé 
de  rexéçution  de  ces  dispositions  ;  ce  tuteur  ne  pourra 
être  dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  sec¬ 
tion  VI  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Ttitelk 
et  de  l’ Emancijpation,  ï 

1056^. 

A  défe,ut  de  ce  tuteur ,  ii  en  sera  nommé  un  à  ia  dili¬ 
gence  du  grevé  >  bu  de  son  tuteur  s’il  est  mineur ,  dans  ie 
délai  d’un  mois  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur 
bu  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  façte 
contenant  ia  disposition  aura  été  connu. 

1057. 

Le  grevé  qui  n’aura  pas  satisfait  à  l’articie  précédent, 
sera  déchu  du  hénéfice  de  ia  disposition:;  et  dans  ce  cas, 
ie  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés , 
à  ia  diligence,  soit  des  appelés  s’ils  sont  majeurs,  soit  de 
leur  tuteur  ou  curateur  s’ils  sont  mineurs  ou  interdits ,  soit 
de  tout  parent  dés  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits, 
ou  même  d’office ,  à  la  diligence  du  procureur  impérial  au 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  ia  succession  est 
ouverte. 

10  j  8. 

Après  ie  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  dé 

M  m 
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restitution,  il  sera  procédé ,  dans  les  formes  ordinaires,  à 
l’inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa 
succession,  excepté  néamnoins  le  cas  où  il  né  s^agirait 
que  d’un  legs  particulier.  Cet  inventairé  contiendra  la 
prisée- à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 


I 


Il  sera  fait  à  fa  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans 
le  délai  fixé  au  titre  des  Successions ,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l’exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens, 
compris  dans  la.  disposition.. 

io6^o>. 

Si  l’inventaire  nà  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans 
îè  délai  ci-dessus ,  il  y  sera  procédé  dâns  le  mois  suivant , 
à  la  diligence  du. tuteur  nommé  pour  l’exécution,  en  pré- 
sence  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 


ï 


06^ 


î 


S’il  n’a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédehsj, 


il  sera  procédé  au  mêm.e  inventaire  ,  à  la  diligence  des 
personnes  désignées  en  l’article  1057,  en  y  appelant  le 
grevé  ou.  son  tuteur,  et  le  tuteur,  nommé  pour  l’exécution,. 


I  0  6^2  f 

Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
vente ,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et 
effets  compris  dans  la  disposition ,  à  l’exception  néanmoins 
de  ceux  dont  il  est  mention  dans-lés  deux  articles  sui vans. 
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1063. 

Les  meubles  meublans  et  autres  choses  mobilières  qui 
auraient  été  compris  dans  ia  disposition ,  à  la  condition 
expresse  de  les  conserver  en  nature  seront  rendus  dans 
i’étât  où  ils  se  trouveront  lors,, de  la  restitution,' 

ï  O 

Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres , 
seront  censés  compris  dans  les  donations  entre -vifs  ou 
testamentaires  desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer ,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution, 

1 06  y, 

li.  sera  .fait  par  le  grevé ,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  de  l’inventaire,  un  emploi  des 
deniers  comptans ,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles 

et  effets  qui  auront  été  vendus ,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu 
des  effets  actifs,. 

r  J  .  ,  ,  ■  ■ 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s’il  y  a  lieu, 

1066. 

Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et 
des  reniboursemens  de  rentes;. et  ce,  dans  trois  mois  au 
plus  tard  après  qu’il  aura  reçu  ces  deniers,, 

iQÔy. 

Cet ,  emploi  sera .  fait  conformément  à  -ce  qui  aura  été 

Mm  2 
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ordonné  par  i’auteur  de  ia  disposition ,  s’il  a  désigné  îa 
nature  des  effets  dans  jesqueis  l’emploi  doit  être  fait;  sinon, 
il  ne  pourra  l’être  qu’en  immeubles,  pu  avec  privilège  sur 
des  immeubles. 

106^8. 

L’emploi  ordonné-pâr  les  articles  précédens  sera  fait  en 
présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l’exécution, 

I  o6q. 

Les  dispositions  par  actes  entre- vifs  ou  testamentaires,  à 
charge  de  restitution ,  seront ,  à  la  diligence ,  soit  du  grevé , 
soit  du  tuteur  nommé  pour  l’exécution ,  rendues  publiques  ; 
savoir,  quant  aux  immeubles,  par  ia  transcription  des  actes 
sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la 
situation  ;  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privilège 
sur  des  immeubles,  par  l’inscription  sur  les  biens  affectés 
au  privilège. 

ï  070. 

Le  défaut  de  transcription  de  l’acte  contenant  la  dispo¬ 
sition,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acqué¬ 
reurs  ,  même  aux  mineurs  ou  interdits  ,  sauf  le  recours 
contre  le  grevé’ et  contre  le  tuteur  à  l’exécution,  et  sans 
que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce 
défaut  de  transcription  ,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur 
se  trouveraient  insolvables. 

I  07 1 .  , 

\ 

Le.  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni 


'■s 

,  Tit.  W.  don  avions  et  test  amen  s. 


regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  (jue  les  créan¬ 
ciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  delà 
disposition  par  d’autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 


I  072. 

Les  donataires  ,  les  légataires ,  ni  même  les  héritiers 
légitimes  de  celui  qui  aura  fait  l’a  disposition,  ni  pareille¬ 
ment  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  pourront, 
en  aucun  cas ,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcrip-» 
tion  ou  inscription. 

1073. 

Le  tuteur  nommé  pour  l’exécution  sera  personnellement 
responsable ,  s’il  ne  s’est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux 
règles  ci- dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour  lâ 
yente  du  mobilier,  pour  l’emploi  des  deniers,  pour. la  trans¬ 
cription  et  l’inscription,  et,  en  général,  s’il  n’a  pas  ..fait 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de 
■restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

I  074.. 

Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra^  dans  le  cas  même 
de  l’insolvabilité  de  son  tuteur ,  être  restitué  contre  i’inexé- 

‘  ^  1 

cution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du 
présent  chapitre. 


\ 


J 
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CHAPITRE  VIL 


DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PÈRE,  MÈRE,  OU  A  U  TRES 
A  SC  END  A  NS ,  EN  T  RE  LE  U  RS  DES  CEN  DA  NS. 

Lés  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront  faire, 
entre  ieurs  enfans  et  descendans,  ia  distribution  et  le  par¬ 
tage  de  leurs  biens.  '  \  , 

ï  oy6.  _ 

Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires ,  avec  ies  formalités ,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir 
pour  objet  (jue  les  biens  présens. 

-  1 077. 

Si  tous  les  biens  que  l’ascendant  laissera  au  jour  de  son 
décès  n  ont  pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces 
biens  qui  ny  auront  pas  été  compris-,  seront  partagés  con¬ 
formément  à  la  loi.  ' 

1078.’  , 

Si  le  partage  nest  pas  fait  entre  tous  les  enfans  qui  exis¬ 
teront  à  l’époque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux  pré¬ 
décédés  ,  le  partage  sera  nui  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être 
provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale ,  soit  par  les 
enfans  ou  descendans  qui  n’y  auront  reçu  aucune  part,  soit 
même  par  ceux,  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 
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1075). 

Le  partage  fait  par  l’ascendant  pourra  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il  pourra  l’étre  aussi  dans 
le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites 
par  préciput ,  que  l’un  des  copartagés  aurait  un  avantagé 
plus'grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

.1080.  - 

.  ■  ,  ■  r 

L’enfant  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l’article 
précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l’ascendant ,  devra 
faire  l’avance  des  frais  de  l’estimation  ;  et  il  les  supportera 
en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la 
réclamation  n’est  pas  fondée. 

CHAPITRE  VIIL 

DES  DON ATIO-nS  FAITES  PAR  CONTRAT  DE 
MARIAGE  AUX  ÉPOUX  ^  ET  AUX  EN  FANS  À 

■  NAÎTRE  DU  MARIAGE. 

108  î  . 

,  Toute  donation  entre -vifs  de  tiens  présens ,  quoique 
faite  par. contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l’un  d’eux, 
sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  dona¬ 
tions  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître ,  si  ^ 
ce  n’est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre.. 

.  ■  1082. 

.  -Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendans,,  les  parens 
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collatéraux  des  époux,  et  meme  les  étrangers  j  pourront, 
par  contrat  de  mariage ,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens 
quils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits 
époux,  qu’au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage, 
dans  le  cas  où:  le  donateur  survivrait  à  l’époux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des 
époux  ou  de  l’un  d’eux,  sera  toujours ,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfans  et 

déscendans  à  naître  du  mariage,  v 


La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article , 
sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne 
pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  dés  objets  compris 
dans  la  donation  ,  si  ce  n’est  pour  sommes  modiques  ,  à 
titre  de  récompense  ou  autrement. 

I  O  8^. 

La  donation  par  contrat  de  mariage"  pourra  être  faite 
cumulativement  des  biens  présens  et  à  Venir,  en  tout  ou 
en  partie,  à  la  charge  qu’il  sera  annexé  à  l’acte  un  état  des 
dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  dona¬ 
tion  ;  auquel  cas  il  sera  libre  au  donataire ,  lors  du  décès 
du  donateur,  de  s’en  tenir  aux  biens  présens ,  en  renonçant 
au  surplus  des  biens  du  donateur. 

1085. 

Si  l’état  dont  est  mention  au  précédent  article  n’a 
point  été  annexé  à  l’acte  contenant  donation  des  biens 

présens  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d’accepter  ou 

de 


1 
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^ ^  -î  ^ 

de  répudier  cette  donation  pour  ié  tout.  En  Cas  d’accep¬ 
tation,  ii  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouve¬ 
ront  existans  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera 
soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  fa 

*  -  -  J  ^ 

succession. 

1086^. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  en  Jfàveur  des  époux 
et  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage ,  pourra  encore  être 
faite,  à  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou  sous  d’autres 
conditions  dont  l’exécution  dépendrait  de  sa  volonté ,  par 
quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  ;  le  donataire 
sera  tenu  d’acGomplir  ces  conditions  ,  s’il  n’aime  mieux 
renoncer  à  la.  .dpinatipn  ;  et  en  cas  que  le  donateur ,  par 
contrat  de  marïâge,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d’un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présens, 
ou  d’une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens ,  Teffet 
GU  la  somme  ,  s’il  meurt  sans  en.  avoir  disposé  e  seront 
censés  compris  dans  la  donation ,  et  appartiendront  au 
donataire  ou  à  ses  héritiers.  - 

J  ^  .  H 

1087. 

■  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront 
être  attaquées ,  ni  déclarées  nulles-,  sous  prétexte  de  défaut 
d’acceptation. 

.  ^  '  1088. 

Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque, 
si  ie'mariage  ne  s’ensuit  pas. 

N  n 
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I  080.  ' 

Les  donations  faites  à  inn  des  époux,  dans  ies  termes 
des  articles  1082,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront 
caduques ,  si  le  donateur  survit  à  l’époux  donataire  et  à  sa 
postérité. 

ïÔpÔ. 

Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage,  seront,  lors  de  l’ouverture  de  la  succession  du 
donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permet¬ 
tait  de  disposer. 

CHAPITRE  IX. 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE.  ÉPOUX,  SOIT  PAR 
CONTRA  T  DE  MARIAGE,  SOIT  PENDANT  LE 
MARIAGE.  , 

I  I. 

Les  époux  pourront ,  par  contrat;  de  mariage ,  se  faire 
réciproquement,  ou  l’un  des  deux  à  l’autre,  telle  donation 

qu’ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci-après 

' 

exprimées. 

I  002.  ‘ 

Toute  donation  entre- vifs  de  biens  présens ,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage ,  ne  sera  point  censée  faite 
sous  la  condition  de  survie  du  donataire ,  si  cette  condi¬ 
tion  nest  formellement  exprimée;  et  elle  sera  soumise  à 
toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces 
sortes  de  donations. 
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'10^3. 

La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et 
à  venir ,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit 
simple,  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies 
par  le  chapitre  précédent ,  à  fégard  des  donations  pareilles 
qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu  elle  ne  sera  point 
transmissible  aux  erifens  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès 
de  répoux  donataire  avant  répoux  donateur. 

I  op^. 

L’époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen¬ 
dant  le  mariage ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
d’enfans  ni  descendans,  disposer  en  faveur  de  l’autre  époux, 
en  propriété ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  feveur 
d’un  étranger,  et,  en  outre,  de  1  usufruit  de  la  totalité  de 

la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice 
des  héritiers. 

Et  pour  le,  cas  où  l’époux  donateur  laisserait  des  enfans 
ou  descendans,  il  pourra  donner  à  l’autre  époux,  ou  un 
quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  1^ 
moitié  de  tous  ses  biens  én  usufruit  seulement. 

I  Opj. 

I 

Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner 
à  l’autre  époux ,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation 
réciproque,  qu’avec  le  consentement  et  l’assistance  de  ceux 
.dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage;  et,  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout 

.  '  N  n  2 
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ce  que  la  loi  permet  à  l’époux  majeur  de  donner  à  l’autre 
conjoint. 

I  ôo6. 

Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariagCj 
quoique  qualifiées  entre-viis ,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  ^  sans  y 
être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  surve¬ 
nance  d’enfàns. 

Les  époux  ne  pourront ,  pendant  le-  mariage ,  se  faire  > 
ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque  par  un  seul .  et  même  acte. 

I  Qp  8.. 

L’homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfans,  d’un  autre 
lit ,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage  ,  ne. 
pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu’une  pa,rt  d’enfant 
légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,, 
ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

lOpp:. 

Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au-delà 
de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus.. 

Toute  donation,'  ou  déguisée  ou  faite,  à  personnes 
interposées ,  sera  nulle.  _  . 

I  ï  oo. 

Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées  ^  les 
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donations  de  l’un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l’un  des  enfans 
de  l’autre  époux  issus  d’un  autre  mariage  ,  et  telles  faites 
parle  donateur  aux  parens  dont  l’autre  époux  sera  héritier 
présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore  <jue  ce  dernier 
ji’ait  point  survécu  à  son  parent  donataire. 


ti 


TITRE  IIL 


Décrété  le  7  Février 
•  1804. 

.  '  Promuîp'ué  ie  17  du 

DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  «.êmemoîs. 


CONVENTIONNELLES  EN  GENERAL» 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  PRE  L  IM  IN  Al  RE  S., 


Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes^  s’obligènt  -,  eiivers.  une ou  .  plusieurs 
autres,  à  donner,  à  faire  ou  à.  ne. pas  faire  quelquexhose, 

I  ■Î.-Q2.-  .  -  ■ 

Le  contrat  est  synall'agmatiquê  ou  ^  bilatéral  lorsque  les 
côntraçtans-  s’obligent  réciproquement  les  uns  envers  les 
autres.  .  < 

110  J.- 

Il  est  unilatéral  lorsqu’une  ou  plusieurs  personnes  sont 
obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  sans,  que  de  la 
part  de  ces  dernières-  il.  y  ait  d’engagement. 
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I  l  04* 

:  Il  est  commutatif  \oYScp.e  chacune  des  parties  s’engage  à 
donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme 
réquivaient  de  ce  qu’on  lui  donne,,  ou  de  ce  qu’on  fait 
pour  elle. 

Lorsque  l’équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou 
de  perte  pour  chacune  des  parties ,  d’après  un  événement 
incertain ,  le  contrat  est  aléatoire. 

I  lOJ. 

'  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l’une  des 
parties  procure  à  l’autre  un  avantage  purement  gratuit. 

1106^. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune 
des,  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

1107. 

Les  contrats,  soit  qu’ils  aient  une  dénomination  propre , 
soit  qu  iis  n’en  aient  pas ,  sont  soumis  à  des  règles  générales , 
qui  sont  l’objet  du  présent  titre.- 

Les  règles  particulières:  à -certains,  contrats  sont  établies 
sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d’eux;  et  les  règles  parti¬ 
culières  aux  transactions  commerciales  sont  établies  par  les 
lois  relatives  au  commerce. 
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CHAPITRE  II. 

! 

DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  POUR  LA  VALIDITÉ 

DES  CONVENTIONS. 

1108. 

Quatre  conditions  sont  essentieîies  pour  la  validité  d'unê 
convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige  ; 

Sa  capacité  de  contracter  ;  .  - 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l’engagement  ; 

Une  cause  licite  dans  l’obligation. 

Section  I/® 

Du  Consentement, 

I  I  op. 

J  ■  -  _  '  '  H 

Il  n’y  a  point  de  consentement  valable ,  si  le  consente¬ 
ment  na  été  donné  que  par  erreur,  ou  s’il  a  été  extorqué 
par  violence  ou  surpris  par  dol. 

I  I  I  O. 

L’erreur  n’est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
lorsqu’elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 

en  est  l’objet. 

_  ^ 

Elle  n’est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu’elle  ne  tombe 
que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  con- 
tracter,  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne 
ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention.  ■ 
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V 

.  ■  J  J  I_  J  -  -  ;  „ 

La  violencê  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  Tobli- 
gation,  est  une  cause  de  nullité  ,  encore .  quelle  ait  été 
exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  là 
convention  a  été  faite. 

ï  I  I  2. 

N 

Il  y  a  violence,  lorsqu  elle  est  de  nature  à  faire  impression 
sur  une  personne  raisonnable ,  et  qu  elle  peut  lui  inspirer  la 
crainte  d’exposer  sa  pejsonne  ou  sa  fortune  à  un.;  mal  con¬ 
sidérable  et  présent.  .  .  ...  , 

Gn  a, égard,  en  cette  matière,  à  fâge,  au  sexe  et  à  la 
condition  des  personnes.  ,  ■  ;  , 

1 1 1 3 .  ^ 

La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
seulement  lorsqu’elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante, 
mais  encore  lorsqu’elle  l’a  été  sur  son  époux  ou  sur  son 
épouse  ,  sur  ses  descendans  ou  ses  ascendans. 


La  seule  crainte  ré vérentielle  envers  le  père,  la  mère, 
ou  autre  ascendant,  sans  qu’il  y  ait  eu  de  violence  exercée, 
ne  suffit  point  pour  annuller  le  contrat. 

I  I  ï' j. 

Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  vio¬ 
lence  si ,  depuis  que  k  violence  a  cessé ,  ce  .contrat  a  été 
approuvé,  soit  expressément ,  soit  tacitement,  soit  en  lais-: 
sant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  Ipi,  .  . 

iîî6. 

4  -  ^  ■ 
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1116^. 

Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque 
les  mancéüvreS  pratiquées  par  i’une  des  parties  sont  telles, 
qu’il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l’autre  partie 
n’aurait  pas  contracté. 

I 

Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  prouvé, 

1117.- 

La  convention  contractée  par  erreur,  violence  bu  dol, 
nest  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision ,  dans  les  cas  et  de 
la  manière  expliqués  à  la  section  VII  du  chapitre  V  du  pré¬ 
sent  titre. 

ï  ï  1 8. 

L-  -  ..... 

La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains 
contrats  ou  à  l’égard  de  certaines  personnes ,  ainsi  qu’il  sera 

expliqué  en  la  même  section. 

IIIp, 

On  ne  peut,  en  général  j's’engager,  ni  stipuler  en  son 
propre  nom ,  que  pour  soi  -  même* 

;■  .  I ,  i  20  . 

Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro¬ 
mettant  le  fait  de  celui-ci;  sauf  l’indemnité  contre  celui  qui 
s’est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  feire  ratifier ,  si  le  tiers 
refuse  de  tenir  l’engagement. 

I  I  2  I. 

On  peut  pardHement  stipuler  au  profit  d’un  tiers,  lorsque 

O  o 


2.^0. Ail.  MmÈRES  D’ACQUERIR  LA  PROPRIÉTÉ, 
telle  est  Ja  condition  d’une  stipulation  que  Ton  fait  pour 
soi- meme  op  d’une  donation  que.  Ton  fait  à  un  autre. 
Celui,  qui  a  fait  cette  stipulation ,  ne  peut  plus  la  révoquer, 
si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  ' 

ÎI22. 

On  est  censé.  ayoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  Iiéritiers 
et  ayant-cause ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
QU  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 

■  ,  .  -  ■  _  4  ■ 

:  .Section  JT. 

■  Ds.  la  Cap açité  des.  Parties  contractantes 

■  ,  î.  I  2  3.  ■ 

Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n’^en  est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi. 

'  .  J 

•  î  I  '  2i^. 

Les  incapables  de  contracter  sont , 

Les  mineurs 

Les.  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi. 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains 
contrats. 

I;r  I  » 

Le  mineur ,  rinterdït  et  la  femme  mariée ne  peuvent 
attaquer,  pour  cause  d’incapacité,  leurs  engagemens,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

.Les  personnes  capabjes  de  s’engager  ne  peuvent  opposer 


V 
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1  incapacité  du  mineur  ,  de  l’interdit  ou  de  la  femme  mariée, 
avec  (jui  elles  ont  contracté. 

Section  IIÎ. 


De  r objet  et  de  la  matière  des  Contrats. 

s 

I  l  2;6'. 

Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  quunè  partie 
s’oblige  à  donner,  ou  g^uune  partie  s’oblige  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire. 

1127. 

Le  simple  usage  ou  ia  simple  possession  d’une  chose 
petit  être,  coinme  la  chose  même,  l’objet  du 'contrat. 


î  I  25. 

Il  n  y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l’objet  des  conventions. 


■  I  I -.2  Q. 

îl  faut  que  l’obligation  ait  pour  objet  une  chose  au 
moins  déterminée  quant  à,  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 
quelle  puisse  être  déterminée. 


112  0. 

Les  choses  hitures  peuvent  être  l’objet  d’une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  ;noii 
ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succes- 
sioni,  même  avec  le  consentement  celui  de  la  succession 
duquel  il  s’agit. 

O  O  a 
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Section  ÏV. 

De  la  Cause. 

JT  -  -  -  ^ 

I  I  3  I. 

*  '  .  ^  '  '  . .  .  *  ^  ^  ^  - 

L’oLîigation  sans  cause,,  ou  sur  une  feusse  causé  ;  ou  sur 
une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  elfêt. 

La  convention  n’est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
n  en  soit  pas  exprimée. 

.  ;n;3  3-''  • 

La  cause  est  iliicité,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l’ordre 

CHAPITRE  IIL 

DE  LÉFFET  DES  OBEI  GA  TI  ON  S. 

Section  L-* 

Dispositions  générales* 

Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  ;&tes. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  q;ue  de  leur  consente» 
ment  mutuel ,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. . 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 
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.  .  I'  i"3  5. 

Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  g^ui  y  est 
exprimé ,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l’équité  , 
•l’usage  ou  la  loi  donnent  à  l’obligation  d’après  sa  nature. 


S  È  CTI  O  N  II. 

,  De  V Obligation  de  donner, 

1136^. 

L’obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver -jusqu’à  la  livraison,  à  peine  de  dom¬ 
mages  et  intérêts  envers  le  créancier. 


I  I 


37' 


L’obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose, 
soit  que  la  convention  n’ait  pour  objet  que  l’utilité  de 
Lune  des  parties ,  soit  qu’elle-  ait  pour  objet  leur  utilité 
commune ,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter 
tous  les  soins  d’un  bon  père  de  femille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement 
à  certains  contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard ,  sont  expli¬ 
qués  sous  les  titres  qui  les  concernent. 


1138. 

L’obligation  de  livrer,  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses 
risques  dès  l’instant  où  elle  a  dû  être  livrée ,  encore  que  la 

^  ^  JL 

tradition  n’en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur 
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ne  soit  en  demeure  de  ia  irvrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste 
aux  risques  de  ce  dernier. 

J  , 

-  ‘  V39.-  - 

Le'  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acte  équivalent ,  soit  par  l’efFet  de 
là  convention,  lorsqu’elle  porte  que,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’acte ,  et  par  la  seule  échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera 
en  demeure.  - 

.  .  ^ .  I  I  ^b.  .  - 

Les  effets  de  l’obligation  de  donner  ou  de  livrer  un 
immeuble  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des 
Privilèges  et  Hypotheques. 

.  .  ■  ■  •  I  14 1 .  ■ 

Si  la  chose  qupn  s’ést  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à 
deux  personnes;  successivement ,  est  purement  mobilière, 
celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est 
préférée  et  en  demeure  propriétaire ,  encore  que  son  titre 
soit  postérieur  en  date ,  pourvu  toutefois  que  la  possession 
soit  de  bonne  foi. 

Section  IIÎ. 

De  V Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

I  1  Æ  2 . 

Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages  et  intérêts ,  en  cas  d’inexécution  de  la  part 
du  débiteur.  ' 
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'  '  I  1^  2  ^  '  ^ 

Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  cC 
qui  aurait  été  fait  pa-r  contravention  à  rengagement ,  soit 
détruit  ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens 
du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  .intérêts,  s’il 
y  a  lieu. 

1  I 

Le  créancier  peut  aussi  ,  en  cas  d’inexécution  ,  être 
autorisé  ;  à  faire  exécuter  lui-même  j’obligation  aux  dépens 
du  débiteur»  •  — 

,  I  145. 

Si  l’obligation  est  de  ne  pas  faire ,  celui  qui  y  contre¬ 
vient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention» 

Section  I  V, 

Dés  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  Jl inexécution 

:  '  de  V  Obligation  - 

■  ,•  ‘  '  I  iA,6:.'  ■  ■  . 


Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté 
néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s’était  obligé 
de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que 
dans  un  certain  temps  qu’il  a  laissé  passer..  -  -  ■ 


I  I 


47’ 


Le  débiteur  est  condamné,  s’iLy  a  beu, ..au  paiement 
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(Je  dommages  et  intérêts  .  Sort  à  raison  de  rinexécutioii 
de  Tobligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l’exécution, 
toutes  les  fois  qu’il  ne  justifie  pas  que  l’inexécution  provient 
d’une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée ,  encore 
qu’il  n’y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

I  148* 

Il  n  y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque ,  par 
suite  d’une  force  majeure  ou  d’uii  cas  fortuit ,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  foire  ce  à  quoi  il  était 
obligé ,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

T  149.'  . 

Les  dommages  et  intérêts  dus  au  Créancier  sontL^i^ 
général ,  de  la  perte  qu’il  a  foitè  ét  du  gain  dont  il  à  été 
privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

II  50. 

"  f  ^  * 

Le  débiteur  n’est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévùs  ou  qu’on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
lorsque  ce  n’èst  point  par  son  dol  que  l’obligation  n’est 
point  .exécutée. 

I  15  I. 

Dans  le  cas  même  oà  l’inexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les> .dommages  et  intérêts  ne 
doivent  comprendre,  à  l’égard  dé  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce  qui  est 
une  suite  immédiate  et  directe  de  l’inexécution  de  la  con¬ 
vention. .  ,  . 

1452. 
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■  f  ■  ■  .  ■  ■  '  ■  ■  ■  ■■■  .  :  v';;'.- 

Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquerà  de 
l’exécuter  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  iine  peut  être  alloué  à  l’autre'  partie  une  somme 
plus  forte  ni  moindre.  -  . 


I  153- 

,  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d’une 
certaine  somme  ,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du 
retard  dans  l’exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  là 
condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  lo-i  ;  sauf  les  règles 


au  commerce  et  au  cautionnement. 


'  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  de  justifier  d’aucune  perte.  , 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande ,  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 


;n;4.  . 

Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des 
intérêts ,  ou  par  une  demande  judiciaire ,  où  par  une  con¬ 
vention  spéciale,  pourvu  que ,  soit  dans’  la  demande ,  Isoit 
dans  la  convention,  il  s’agisse  d’intérêts  dus  au  niôins  pour 
une  année  entière. 


Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que,  fermages ,  lojtersj 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent 
intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s’applique  aux  restitutions  dé  fi'uits'V^^ 
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aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du 
débiteur. 

Section  V. 

De  V Interprétation  des  Conventions. 

I  1 5Â- 

On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt 
que  de  s’arrêter  aü  sens  littéral  des  termes^ 

*  1-57- 

Lorsqu’une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l’entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en  pour¬ 
rait  produire  aucun. 

1158. 

Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. . 

I  I  jç- 

Ce  qui  est  ambigu  s’interprète  par  ce  qui  est  d’usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

I  160. 

On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d’usage,  quoiqu’elles  ny  soient  pas  exprimées. 

II  61: 

Toutes  les  clauses  des  conventions  s’interprètent  les 
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un€S  par  les,  autres ,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui: 
résulte  de  l’acte  entier. 

il  0  2. 

Dans  le  doute ,  la!  convention  s’interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé  ,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l’obli¬ 
gation.  \  . 

ï  1 6^3 , 

Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une 
convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
contracter. 

Il  6j^. 

Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour 
Texplication  de  l’obligation ,  on  n’est  pas  censé  avoir  voulu 
par-là  restreindre  l’étendue  que  l’engagement  reçoit  'de 
droit  aux  cas  non  exprimés. 

Section  VI. 

De  V effet  des  Conventions  à  V égard  des  Tiers, 

I  i  6j. 

Les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les  parties  con¬ 
tractantes^  elles  ne  nuisent  point  au  tiers ,  et  elles  ne  lui 
profitent  que  dans,  le  cas  prévu  par  l’article  1 12 1 . 

î  1 66. 

Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits 

P  P  2 
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et  actions  de  leur  débiteur,  à  l’exceptioîi  de  ceux  gui  sont 
exclusivement  attachés  à  ia  personne.  , 

î  I  6^7. 

1  "  '  ■ 

Iis  peuvent  aussi,  en  leur  nom. personnel ,  attaquer  ies 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  a  leurs  droits  énoncés  au 
titre  des  Successions  et  au  tïvcG  du  Contrat  de  Mariage  et  des 
Droits  respepifs- des  époux- yy  se  conformer  aux  .règles  qui  y 
sont  prescrites.  .  .  •  ' 


DES  DIVERSES  ESPÈCES  d' OBEI  G  AT  ION  S. 


Section  I. 


rt 


Des  Obligations  conditionnelles 


§.  I. 


er 


Dé  la  condition  en  général  y  et  de  ses  diverses  espèces. 

Il  68.  _ 

L’obligation  est  conditionnelle  lorsqu  on  la  fait  dépendre 
d’un  événement  futur  et  incertain  ,  soit  en  la  suspendant 
jusqu’à  ce  que  l’événement  arrive  ,  soit  en  la  résiliant , 
selon  que  l’événement  arrivera  ou  n’arrivera  pas. 


I  I 


6q 


La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et 
qui  n’est  nullement  au  pouvoir  du  créancier-  ni  du  débiteur. 
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I  I  70. 

XjR  coiiàïlïon  potestative  est  celie  qui  fait  dépendre  Texé^ 
cution  de  la  convention,  d un  événement  quil  est  au  pou¬ 
voir  dé  l’une  ou  dé  l’autre  dés  parties  contractantes  de 
feire  arriver  ou  d’empé cher.  '  . 


I  I  7  î . 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout-à-la-fois  de 
la  volonté  d’une  des  parties  contractantes ,  et  dq  la  volonté 
d’un  tiers. 

’T 

II  72. 


Toute  condition  d’une  chose  impossible,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs ,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend,, 


1 173.:- 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne 
rend  pas  nulle  l’obligation  contractée  sous  cette  condition. 


I  I 


Toute  obligation  est  huile  lorsqu  élie  a  été  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  ‘qui 
s’oblige.  ' 

Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  qiiè 
ies  parties  ont  Wisembkbiement' voulu  et  entendu  qu  elh 
le  fut. 
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ï  I  76L 

Lorsqu  une  obligation  est  contractée  sous  la .  condition 
quun  événement. arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  con¬ 
dition  est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans 
que  l’événement  soit  arrivé.  S’il  ny  a  point  de  temps  fixe, 
la  condition  peut  toujours,  être  accomplie;  et  elle  n est 
censée  déiàillie  que  lorsqu’il  est  devenu  certain  que  l’évé¬ 
nement  n’arrivera  pas. 

I  177* 

Lorsqu’une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu’un  événement  n  arrivera  pas  dans  un  temps  fixe ,  cette 
condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans 
que  i’évétiement  soit  arrivé  :  elle  l’est  également  ,  si  avant 
le  terme  il  est  certciin  que  l’événement  n’arrivera  pas  ;  et  s’il 
n’y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n’est  accomplie  que 
lorsqu’il  est  certain  que  l’événement  n’arrivera  pas. 

I  178. 

La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c’est  le 
débiteur ,  obligé  sous  cette  condition ,  qui  en  a  empêché 
l’accomplissement. 

1179- 

La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l’engagement  a  été  contracte.  Si  le  créancier  est 
mort  avant  i  accomplissement  de  la  condition  ,  ses  droits 
passent  à  son  héritier. 
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I  I  80. 

Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accom¬ 
plie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

§•  n. 

De  la  condition  suspensive. 

1181. 

L’obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive 
est  celle  qui  dépend  ou  d’un  événement  futur  et  incertain  ^ 
ou  d’un  événement  actuellement  arrivé ,  mais  encore  in¬ 
connu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l’obligation  ne  peut  être  exécutée 
qu’a,près  l’événement. 

Dans. le  second  cas,  l’obligation  a  son  effet  du  jour  ou 
elle  a  été  contractée. 

I  l  82. 

Lorsque  l’obligation  a  été  contractée  sous  une  coriditiôn 
suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convéntiGn 
demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  né  s’est  obligé  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  de  l’événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur^ 
l’obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s’est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l’obligation,  ou  d’exiger 

la  chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du 
prix.  ' 

Si  la  chose  s’est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur  ,,  le: 
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créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  l’obligation,  ou  d’exiger 
la  chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve  ;  avec  des  dommages 
et  intérêts.  - 

§.  ni. 

De  la  condition  résolutoire. 

ï  I  83. 

La  condition  résolutoire  est  celle  <jui,  lors<jùeIle  snc- 
complit,  opère  la  révocation  de  l’ohligationj  et  qui  remet 
les  choses  .  au  même  état  que  si  l’obligation  n  avait  pas 
existé.  •  . 

Elle  ne  suspend  point  l’exécution  dé- l’obligation  ;  elle 
oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  cé- qu’il  a  reçu, 
dans  le  cas  où  l’événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

118^, 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  l’une  des  deux 
parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas ,  le  contrat  n’est  point  résolu  de  plein  droit; 
La  partie  envers  laquelle  l’engagement  n’a  point  été  exécuté, 
a  le  choix  ou  de  forcer  l’autre  à  l’exécution  de  la  conven- 
tion  lorsqu’elle  est  possible,  ou  d’en  demander  la  résolution 
avec  dommages  et  intérêts. 

^  'P  »  “  .  ^ 

La  résolution  doit  être  demandée  en  Justice ,  et  il  peut 
être  accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances. 

Section  IÎ. 
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Section  IL 

■  '  ,  ■  '  .  ■  '  ;  V/'  / 

Des  Obligations  à  terme, 

1185. 

Le  terme  djffère  de  ia  condition  ,  en  ce  qu’iî  ne  suspend 
point  l’engagement ,  dont  il  retarde  seulement  l’exécution. 

1186. 

Ce  qui  n  est  dû  qu  a .  terme ,  ne  peut  être  exigé  avant 
l’échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d’avance ,  ne 
peut  être  répété. 

I  I  87. 

Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu’il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou 
des  circonstances ,  qu  il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du 

créancier./:;  v'r, '  '  V/; 

■  '"P  ; 

Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu’il  a  fait  faillite ,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  ditiiinué 
les  sûretés  qu’il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 


Section  III. 

Des  Ob  i  ^gâtions  alternatives, 

I  I  89. 


Le  débiteur  d’une  obligation  alternative  est  libéré  par 
la  délivrance  de  l’une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises 

dans  r  obligation 

Qq 
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I  IQO.  , 

Le  choix  appartient  au  débiteuE ,  s’il  n’a  pas  été  exprès- 
sèment  accordé  au  créancier. 

I  îp  i. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  i’une  des  deux 
choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  l’une  et  ùne  partie  de  l’autre. 

1102. 

F-  -  ^ 

L’obligation  est  pure  et  simple  ,  quoique  contractée 
d’une  maniéré  alternative ,  si'  l’une  des  deux  choses  promises 
ne  pouvait  être  le  sujet  dé  l’obligation. 

1 1 5>3- 

L’obligation  alternative:  devient  pure  et  simple ,  si  l’une 
des  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  même 
par  la  faute  du  débiteur.  :  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut 
,  pas  être  offert  à  sa  place.  .  ' 

Si  toutes  deux  sont  péries ,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute 
à  l’égard  de  l’une  d’elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui 
a  péri  la  dernière. 

115)4. 

Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  pat  l’article  précédent,  le 
choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l’une  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors ,  si 
ç  est  sans  la  faute  du  débiteur ,  le  créancier  doit  avoir  celle 
■qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute ,  le  créancier  peut  de¬ 
mander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 


J 
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Ou  les  deux- choses  sont  péries;  et:  alors-,  si  le  débiteur 
est  en  faute  à  l’égard  des  deux,  on  meme;  à  l’égard  de  rune- 
d’elles  seulement,  le  créancier  peut  demander' lé  prix- de 
l’une  on  de  l’autre  à  son  choix. 

Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur, 
et  avant  qu’il  soit  en  demeure,  l’obligation  est  éteinte, 
conformément  à  l’article  1 3  02  ;  - . 

I  I  9^- 

Les  mêmes  principes  s’appliquent  aux  cas,  pu  il  y  a  plus 
de  deux  choses'  comprises  dans  l’obligation  alternative. 

^  Section  IV. 

Des  Obligations- solidaires, 

'■  ■  §.  I.®" 

4 

De  làr  solidarité  entre  les  créanciers. 

I I  97- 

I7obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lors¬ 
que  le  titre  donne  expressément  à  chacun  d’eux  le  droit- 
de  demander  je  paiement  du  total  de  la  créance ,  et  que 
le  paiement  fait  à  l’un  d’eux  libère  le  débiteur,  encore  que 
le  bénéfice  de  l’obligation  soit  partageable  et  divisible 
entre  les  divers  créanciers. 

Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  lun  ou  à  l’autre 

Q-ï  2 
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des  créanciers  solidaires ,  tant  qu  il  na  pas  été  prévenu  par 
ies  poursuites  de  run  d’eux.  '  . 

Néanmoins  la  remise  qui  n’est  faite  que  par  l’un  des  créan¬ 
ciers  solidaires ,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de 
ce  créancier. 

^^99- 

Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l’égard  de  run, 

des  créanciers  solidaires profite  aux  autres  créanciers. 

/ 

§.  IL 

De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs ^ 

12  00.  _ 

Il  y  a  solidarité  dé  la  part  dés  débiteurs /  lorsqu’ils  sont 
obligés  à  une  meme  chose,  de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  la  totalité ,  et  que  le  paiement  fait  par 
un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

12  0  1. 

L’obligation  peut  être  solidaire  quoique  fun  des  débi¬ 
teurs  soit  obligé  différemment  de  l’autre  au  paiement'  de 
la  même  chose  \  par  exemple  ,  si  l’un  n’est  obligé  que 
conditionnellement ,  tandis  que  l’engagement  de  l’autre  est 
pur  et  simple ,  ou  si  l’un  à  pris  un  terme  qui  n’est  point 
accordé  à  l’autre. 

1  2  0  2 

La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  làut  quelle  soit 
expressément  stipulée.. 


/ 


I 
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Cette  règle  né  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a. 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi. 

1203. 

Le  créancier  d’une  obligation  contractée  solidairement 
peut  s’adresser  à  celui  des  débiteurs  qu’il  veut  choisir ,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

1204.  ■ 

Les  poursuites  feites  contre  l’un  des  débiteurs  n’em- 
péclient  pas  le  créancier  d’en  exercer  de  pareilles  contre 
les  autres. 


î  2  O  3 . 

\ 

Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l’obligation 
de  payer  le  prix-  de  la  chose  :  mais  ceux-ci  ne  sont  point 
tenus  des  domniages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et 
intérêts  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la 
chose  a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 


I  206. 

Les  poursuites  ikites  contre  l’un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l’égard  de  tous. 


1207'. 

jr 

La  demandé  d’intérêts  formée  contre  l’un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l’égard  de  tous. 
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1208.^  , 

Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créanofer  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature 
de  robligation,.  et  toutes  celles' qui  lui  sont  personnelles, 
ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs. 

i .  1 

12  00. 

Lorsque  run  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
créancier ,  ou  lorsque  le  créancier  devient  funique  héri¬ 
tier  de  Tun  des  débiteurs ,  la  confusion  n  éteint  la  créance 
solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du 


créancier 


12  10^ 


Le  créancier  qui  consent  à  la  division  dé  la  dette  à 
i  egard  de  l’un  des  codébiteurs ,  conserve  son  action  soli¬ 
daire  contre  les  autres ,  mais  sous  la  déduction  dé  la  part 
du  débiteur  qu’il  a  déchargé  de  la  solidarité;  ; 

ï  2  ï  î. 

Lé  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l’un  des 
débiteurs  ,  sans  réserver  dans  la'  quittance  la  solidarité 
pu  ses  droits  en  général,  iie  rjgnonce  à  la  solidarité  qu’à 
l’égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n’est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au 
débiteur  lorsqu’il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  por¬ 
tion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittancé  ne  porte  pas  que  c’est 
^our  sa  part.  • 
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Il  en  est  de  ineme  de  la  simple  demande  formée  contre 
fun  des  codébiteurs  potir  sa  part ,  si  celübci  n’a  ^pas  aç- 
■.quiescé  à  la  demande,  ou  s’il  n est  pas  intervenu.un  juge¬ 
ment  de  condamnation. 

■  .:I  -2.l',2.  ■  . 

Lé  créancier  qui  reçoit  divisément  et  .  sàps  réserve  la 
portion  de  l’un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  inté¬ 
rêts  de  la  dette ,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages 
ou  intérêts  échus,  et  non  piour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le 
capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  naît  été  continué 
pendant  dix.  ans  consécutifs. 

1  2.1 

L’obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan¬ 
cier  se  divise  de  plein  droit  entre,  les  débiteurs,  qui  n’en 
,îS,ont  tenus  , entre,  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

■■  'y-  ■  â  I  .  -  ■ 

Le  codébitèur  d’une  dette  solidaire ,  qui  l’a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  Contre  les  autres  que  les  part  et 
portion  de  chacun  d’eux. 

'  Si  l’un  d’eux  ke  trouve  insolvable,  la  perte  qnocCasiÔnne 
son  insolvabilité se  jrépartit  par  contribution .  entre  tous 
les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  ,  qui'  a  Élit  le 
paiement. 

.L  2  i  y 

:  Dans  le  cas  où  le.  créancier  a,  renoncé  à  l’action  soli¬ 
daire  envers  l’un  des  débiteurs,  si  l’un . pu  plusieurs  des 
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autres  codébiteurs  deviennent  iri|QjVâb|es.^  la  portidn^^ 
insolvables  sera  contributoiremefit  repartie  entre  tous  les 
débiteurs,  niéme  entre  ceux  précédemment/^déçhargés  de 
la  solidarité  par  le  créancier.  ,  , 

1216. 


.  Si  i  affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli¬ 
dairement  ne  concernait  que  l’un  des  co obligés  solidaires, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute'  la  dette  vis-à-vis  des  autres 
codébiteurs ,  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui 
que  comme  ses  cautions. 


Section  V. 


Des  Obligations  diyisïbles  et  indivisibles. 


1  2  ly. 

^obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  quelle  a 
pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait 
qui  dans  l’exécution,  est  ou  n’est  pâ,s  susceptible  de  divi¬ 
sion,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 


I  2  I  8.  ç 

» 

L’obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  pu  le  fait 
qui  en  est  l’objet  soit  divisible  par  sa  nature  ,  si  le  rapport 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  robligation  ne  la  rend 
pas  susceptible  d’exécution  partielle. 


1219. 

La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l’obligation  le 
caractère  d’indivisibilité. 


€  Xn,  Wt.JPES  C  OBLIGATIONS .  CONYENT,  3  13 


I. 


er 


■  v: 


.  r'^JDe^s  effets  dèAf  0^^^  .  ,  ; 

,  \  2  20. 

L’obligation  <jùi  est  suscéptible  de  division,  doit  être 
exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur:  comme  si  elle 
était  indivisible.  La  divisibilité  n’a  d’application  qu’à  l’égard 
de  leurs  héritiers ,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou 
qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  pàrts  dont  ils 
sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représeiitant  le 
créancier  ou  le  débiteur. 

1  2  2-  T'. 

Le  principe  établi  dans  l’article  précédent  reçoit  excep¬ 
tion  à  l’égard  des  héritiers  du  débiteur  , 

i.°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

,i.°  Lorsqmêlle  est  d’un  corps  certain;  '' 

3.'°  Lorsqu’il  s’agit  de  la  dette  alternative  de_  choses  au 
choix  du  créancier,  dont  lune  est  indivisible  ;  .  , 

4-'^,  Lor^ue  l  un  des  héritiers  èàt-  chargé  séül,  pat  le  titre , 
de  l’exécution  de  l’obiiàâtîon  ;  .  ,  ^  ^  L  V 

^  Lorsqu’il  résulté ,  soit  de  la  haturë  de  l’engagement  , 

soit  de  la  chose  qui  en  fait  l’objet ,  soit  de  la  fin  qù’pn  s’est 
proposée  dans  le  contrat,  que  rintention  des  contractans 
a  été  que  la  dette  lie  pût  s’acquitter  partiellement. 

Dans  les  trois  premiers,  cas  ,  l’héritier  qui  possède  la 
chose  düe  .  Où  ;le;  fonds  hypothéqué  à;  la  dette;  peut  être 
poursuivi  pour  le  touti  sur  .là  chose  due  ou- sür  le  fonds 
hypothéqué ,  sauf  le  recours  contre  ses  icohéfiâersv  Dans 
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le  (juatrième  cas ,  rhéritier  seul  chargé  (ie  la  dette ,  et  dàïis 
le  cinquième  cas,  chaque  héritier ,  peut  aussi  être  poursuivi 
pour  le  tout  ;  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 


§.  II. 


de  obligatiofà  îndivisï 


I  2  2  2 . 

Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que 
l’obligation  nait  pas  été  contractée  solidairement. 


•I  2  2 


3 


B  en  est  de  même  à  Fégard  des  héritiers  de 
contracté  une  pareille  obligation. 


qui 


1  2  2  Æ. 

Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité 
l’exécution  de  l’obligation  indivisible.  .  - 

B  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette; 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l’un 
des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la 
chose ,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivi¬ 
sible  qu  en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui 
à  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 


,  .  I  2,2  j.- 

L’héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l’obli¬ 
gation,  peut  demander  un  délai  pour  meitre  en  cause  ses 
cohéritiers ,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne 


t 
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pouvoir  être  acquittée  que  par  l’héritier  assigné,  qui  peut 
âiors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité 
contre  ses  cohéritiers. 

SECTiON  VL 

i  '  '' 

Des  Obligations  avec  clauses  pénales,  ~  ' 

,  '  i 

12  z  6. 

I  -  ^  ’  f.'  ^  . 

La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne  , 
pour  assurer  l’exécution  d’une  convention.,  s’engage  à 
quoique  chose  en  cas  d^inexécution. 

12  2  7. 

La  nullité  de  i’ohligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale, 

La  nullité  de  celle-ci  n’entraîne  point  celle  de  l’obliga- 
tion  principale. 

I  228. 

Le  créancier ,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure ,  peut  poursuivre 
l’exécution  de  l’obligation  principale. 

12  2 

La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et 
intérêts  que  le  créancier  soufEre  de  rinexécution  de  l’obli¬ 
gation  principale. 

,  Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la 
peine,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

R  r  2 


/  iJt 
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Soit  que  ro'BIigcitiôn  prifnitivé  côùtieïiga^y  soit  qu  elle  ne 
contienne  pas  un  ternie  dans  lequel  eilé  dm^ 
plie,  la  peine' n est -encourue  que, lorsque  celui  qui  s’est 
obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en 
'demeure.  '.v.';;  .  ,  .  . 


La  peine  peut  ctre  modifiée  pat  le  juge 
lion ’iiririfcip^le  â' été-  exébülée  én  partie.' 


rsaue 


lV2:  ^: 

Lorsque  l’obligation  primitive  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  d’une  chose  MdÏYisiHle  ,i  la  j  peine.- ^t  enGOurue 
par  la  contravention  dmn  seul  des  Héritiers  dui-débiteür, 
et  elle  peut  être  demandée ,  soit  en  totalité  Contre-  celui 
qui  a  fkit  la  coîitraventioni  soit  contre  chacun  des  cohéri¬ 
tiers  pour  leur  part,  et  portion,  et  hypotfiéçàirement  pour 
le  tout,  sauf -leur  recours, -contre  celui  qui  a  lait  encourir 
lapeine.  ,  .  , 

Lorsque  l’obligation  primitive  çontraGtéë  s.ôùs  uriê-peine 
est  divisible ,  la  peine  n’est  encourue  que  par  celui  d,es 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation  y  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  .était  tenu,  dans  l’obligation 
principale  sans.,  qu’il  y:  ^ait .  daetion  i  çontre-  ■  ceux  qui  l’ont 
exécutée.  • 

.  ;  Celte',  règle  reçoit,  exception  lorsque  la- clause  péiiale 
étéiajôuîéerd^usj’^^  le  paiement  ne  put 


se 
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^  un  icohéritier;  a  empéGHé.Æexécution 
de  rôLligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  ièntière 
peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers 
pour  leur  portion  seulement  ,  sauf  leur  recours. 


■  ^  {■ 


DÈ  l’ÉX  tin  CtlON  DÈS  0 B tl GATT lii Ni, 


jations  s  éteignent  ^ 
Par  le  paiement ,  ■ 

Par  la  novation. 

Par  la  remise  volontaire  ,' 


''  ■  '  J 


Par  la  confusioh  ,  ' 


Par  la  nullité  :  ou  la  .  rescision 


/ .  / 


au  chapitre  précédent ,  ,  „ , 


S  e  C  T  I  O  N 
Du  Paiement. 


Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  gui?  a  été  payé 
sans  être  dû;  est  "^ujetià  répétitio  -  v  ■; 
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La  répétition  ttest  pas  admise  à  l’égard  des  obligatiqÉê  ‘ 
natüreJJes  qui  ont  été  voîontltirement  acquittées. 

Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne: 
qui  y  est  intéressée  ,  telle  qu’un  çoobligé  ou  une  caution. 

;ation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui 
ny  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom 
et  en  l’acquit  du  débiteur ,  pu  que,  s’il  agit  en  spn  nom 
propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 


1 3  7. 

L’obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 

quelle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

* 

133.8. 

Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
éhose  donnée  en  paiement ,  et  capable  dè  l’aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d’une  somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme  par  l’usage,  ne  peut  être  répété 
contre  le  créancier  qui  l’a  consommée  de  bonne  foi,  quoi¬ 
que  le  paiement  en  ait  été  lait  par  celui  qui  n’en  était  pas 
propriétaire  ou  qui  n’était  pas  capable  de  l’aliéner. 


1239, 

Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu’un 
ayant  pouvoir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir. pour  lui. 

Le  paiement  feit  à  celui  qui  naurait  pas  pouvoir  de 


*  ■ 
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"?#ifiè;yoir  pour  le  créancier,  est  vakbie,  si  celui-ci  le  ratifie, 
ou /il  en  a  profité.  '  : 


12.^0. 

Le  paiement  kit  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses¬ 
sion  de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suue  évincé,  . 


I  2  A  I .  _ 

Le  paiement  fait  au  créancier  nest  point  valable  s’il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 


..I  2^2.  _  .  T  .  ^ 

Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier  ,  au 
préjudice  d’une  saisie  ou  d’une  opposition,  n’est  pas  valable 
à  l’égard  des  créanciers  saisissans  ou  qpposans  :  ceux-ci 
peuvent  selon  leur  droit,  le=  contraindre  à  payer  de  nouveau, 
sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier, 

t  2A2.^:' 


Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due  ,  quoique  la  valeur 
de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 


Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recévôif 
en  partie  le  paiement  d’une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins ,  en  eqnsidération  dq  la 
position  du  débiteur,^  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec 
une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés,  pour  le 
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parêment  >  et  ;surseoir  rexéciitipn;  des  poursuites  ,  toutes 
choses  démeurant  en  état.  , . 


I  2 


Lé  deBitéur  d  un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  femisè  de  la  chose  en  l’état  où  elle  se  trouve  lors 

de  la  livraison  ,  pourvu  que  lés  détériorations  qui  y  sont 

1-  . 

survenues  ne  viennent  point  dé  son  fait  ou  de  sa  faute ,  ni 
de  Célle  dés  personnes  dont  il  est  responsable,  ou  qu  avant 
ces  détériorations  il  ne  Lût  pas  en  déméure.  ; 

'  ^  '  '  ■  ï  2'4 

Si  la  dette  est  d’une  chôsèV qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  éspêèe-y  le  'dëbitetir  nê  sèrà  pas  ténü  y  pour  êti 
libéré'^'  dé  là'  donner  de  ia-  nièiHeüre  espèce  ;  mais  il  ne 
pourrad’ôfbrif  'dél  iâ  plus  rnaUvais^^^^  \  . 


■^1  '1.  -  T  il 


G '111 


47-: 


Le  paîement  doit  êtrédxécaité  dans  le  lieu  désigné  par 
la  convention.  Si  le  lieu  n’y  est  pas  désigné  ,  le  paiement, 
lorsqu’il  s’agit  d’un  corps"  cèrtàin  et  déterminé ,  doit  être 
fait  dans  lé  lieu  où  était,  au  temps' de  l’oBligâtion  fia  chose 
qui  en  fait  l’objet.' "  '  '  :  '  ;  \  ^ 

Hors  ces  deux. cas,  le  paîeineht  doit  être  fait  au  domi¬ 
cile,  du  débiteur. 

’i  7  -  *  '  ■  ^  '  '  '  ■  "  .  - 

^  \  ^  ^  ^  ■  ,  -  ■  ^ 

I  ■2æ8.-  ■ 

■  -  '  '  . ■■■;.-  ^  '  ■  ■  ■  .  ' 

Les  feis' du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur;  ^ 


T  r  *■  r" 

■'..J  y  , 


'G  ,  r  **  ( 

'  i  ^  ’ 

^  . , ...  ./  . 


s.  II. 


s 
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'  ;  .  %  Il  ■  V-  .  -'-'i 

Du  paument  avec  subrogation, 

!  ■  ■ 

La  subrogation  dans  les.  droits  du  créancier  au  profit 
d^une  tierce  personne  gui  le  paye  ,  est  ou  conventionnelle 
ou  iégaie. 

12  j  O,  .  _  . 

Cette  subrogation  est  conventionnelle , 

ï.°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d’une 
tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privi- 
léges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette  subroga¬ 
tion  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  ie 
paiement  ; 

2..°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l’effet 
de  payer  sa  dette ,  et  de  subroger  ie  prêteur  dans  les  droits 
du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  va¬ 
lable,  que  l’acte  d’emprunt  et  la  quittance  soient  passés 
devant  notaires;  que  .dans  l’acte  d’emprunt  il  soit  déclaré 
que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement ,  et 
que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été 
fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 
Cette  subrogation  s’opère  sans  le  concours  de  la  volonté 
du  créancier. 

I  2  J  I. 

La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit ,  ■ 

;  I:.?  Au  profit-  de  celui  qui étant  lui-même  créancier' , 

S  s 
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paye  un  autre  créancier  qui  lui-  est  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  ou  hypothèques  ; 

Au  profit  de  l’acquéreur  d’un  immeuble,  qui  emploie 
le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  aux¬ 
quels  cet  héritage  était  hypothéqué  ; 

3.°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou 
pour  d’autres  au  paiement  de  la  dette  ,  avait  intérêt  de 
l’acquitter; 

4-®  Au  profit  de  l’héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses 
^deniers  les  dettes  de  la  succession, 

I2y2. 

La  subrogation  établie  par  les  articles  précédons  a  lieu 
tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier  lorsqu’il  n’a  été  payé  qu’en  partie  ; 
en  ce  cas ,  il  peut  exercer  ses  droits ,  pour  ce  qui  lui  reste 
dû ,  par  préférence  à  celui  dont  il  n’a  reçu  qu’un  paiernent 
partiel. 

§.  III. 

Vimputâtion  des  paiemens. 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu’il  paye ,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

I2;4. 

Le  débiteur  d’une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit 
des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du 
créancier,  imputer  le  paiement  qu’il  fait  sur  le  capital  par 
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préférence  alix  arrérages  ou  intérêts  :  ie  paiement  fait  sur 
le  capital  et  intérêts ,  mais  qui  nest  point  intégral,  s’impute 
d’abord  sur  les  intérêts. 

ï  3;;.“ 

Lorsque  le  débiteur  d«  diverses  dettes  a  accepté  une 
quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu’il  a  reçu 
sur  l’une  de  ces  dettes  spécialement ,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l’imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins 
qui!  n’y, ait  eu  doi  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

I2y6. 

Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation ,  le 
paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  iè  débiteur 
avait  pour  lors  le  plus  d’intérêt  d’acquitter  entre  celles  qui 
sont  pareillement  échues;  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique 
moins  onéreuse  que  celles'^ qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d’égale  nature,  l’imputation  se  :^it  sur 
la  plus  ancienne  ;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  propor¬ 
tionnellement. 

§.  IV. 

Des  offres  de  paiement ,  et  de  la  consignation. 

Lorsque  ie  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement, 
ie  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du 
créancier  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte. 

-  '  f 

Les  oâres  réelles  suivies  d’une  consignation  libèrent  le 

S  s  2 
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débiteür  ;  eiies  tiennent  lieu  à.  son  ég^rd  de  paiement ,  iorsv 
Quelles  sont  yaiabiement. faites,  et  ia  chose  ainsi  consignée 
demeure  aux  risques  du  créancier. 

î'2.58: 

Pour! que  les  oi&es  réeiîès  soient  valables,  iliaut;; 

1. °  Quelles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
de  recevoir ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2. °  Quelles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 

payer.; -  ■  . .  •  "  *  ■  -  ■  '  - 

3. °  Quelles  soient  de  ia  totalité  de  la  somme  exigible 
des  arrérages  ou  .intérêts  dus,  des  frais  liquidés,,  et, d’une 
somme  pour  les  fi’ai.s  non  liquidés. ,,  sauf  à  la.  parfaire  ; 

4. ®  Que  le  terme  soit  échu,  s’il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  ; 

Que  la  condition  sous,  laquelle  la  dette  a  été  con-. 
tractée  soit  arrivée 

6,°  Que  les  offi'es  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  con¬ 
venu  pour  le  paiement,  ét  que,  s’il  n’y  a  pas  de.  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la 
personne'  dû  créancier ,  ou  à  son  domicile ,,  ou  au  domicile, 
élu  pour  l’exécution  de  la  convention  r  • 

y  A  Que  les  ofïres  soient  faites,  par  un  olhcier  ministériel! 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d’actes... 


Il  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  coDsignation 


quelle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit, 

1.°  Quelle  ait  été  précédée,  d’une  sommati.on  si 
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au  créancier /  et  contenant  l’indication  dujour^  de  l’heure 
et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée; 

2.°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offirte,, 
en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recer' 
voir  les  consignations  ,  avec  les  intérêts  jusqu’au  jour  du 

dépôt;.  .  .  ■ 

3- °  Quhl  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  rofficier  minis¬ 
tériel,  dé  lâ  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu’a  fait 
lé  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non- comparution , 
et  enfin  du  dépôt;; 

4- °  Qu  en  cas  de  non- comparution  de  la  part  du  créan¬ 

cier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avee  som” 
mation  de  retirer  la  chose  déposée,  •  . 

I  2  6^0. 

Les  Lais  'des  of&es  réelles  et  de  la  consignation  sont  à 
la  charge  du  créancier ,  si  elles  sont  valables, 

1261, 


Tant  que  la  consignation  n  a  point  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s’il  la  retire,  ses 
codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 


Lorsque  le  débiteur  a  îur-méme  obtenu  un  jugemèrix 
passé  èn  force'  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offres  et 
sa  consignation  bonnes  et  valables,  if  ne  peut  plus ,  meme 
du  consentement  du  créancier  ,  retirer  sa  consignation  au. 
iréjudice  dé  ses  codébiteurs.  :  ou  de  ses  cautionss/^ 
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I 

Le  créancier  qui  a  consenti  que  îe  débiteur  retirât  sa 
consignation  après  quelle  a  été  déclarée  valable  par  un 
jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus 
pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou 
hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n  a  plus  d'hypothèque 
que  du  jour  où  factè  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consi¬ 
gnation  fût  retirée ,  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  fhypothèque. 

iz6^. 

Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré 
au  lieu’ où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation 
au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  où 
à  son  domicile  ,  ou  au  domicile  élu  pour  l’exécution  de  la 
convention.  Cette  sommation  faite ,  si  le  créancier  n’en¬ 
lève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans 
lequel  elle  est  placée ,  celui-ci  pourra  obtenir_de  la  justice 
la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 


V. 


De  la  cession  de  biens. 


1 36;. 

La  cession  de  biens  est  l’abandon  qu’un  débiteur  fait 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  lorsqu’il  se  trouve  hors 
d’état  de  payer  ses  dettes.  . 

î  266. 

La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 
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12 

s 

Là  cession  de  Biens  voiontaire  est  celle  que  ies  créan¬ 
ciers  acceptent  volontairement ,  et  qui  n  a  d’eiFet  que  celui 
résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux 
et  le  débiteur. 

1268. 

La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  mallieureux  et  de  bonne  foi  ,  auquel  il  est 
permis ,  pour  avoir .  la  liberté  de  sa  personne ,  de  faire 
en  justice  labandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  j 
nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

126^0. 

La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers;  elle  leur  donné  seulement  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d’en  percevoir  les  revenus 

jusqu’à  la  vente.  ^ 

,  'i-270.  ■' 

Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire , 
si  ce  n’est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  insuffisans,  s’il  lui  en  survient  d’autres,  il  est 
obligé  de  les  abandonner  jusqu’au  parfait  paiement. 
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Section'  ÏL 

De  la  Novation, 

•  .  _  î  2  7,1.  ■ 

La  novation  s’opère  de  trois  manières  : 

1. °  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 

une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l’ancienne ,  laquelle 
est  éteinte  ;  -  . 

2. °  Lorsqu’un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l’ancien 
qui  est  déchargé  par  ie  créancier; 

3  Lorsque ,  par  l’effet  d’un  nouvel  engagement ,  un 
nouveau  créancier  est  substitué  à  l’ancien  ,  envers  lequel  le 
débiteur  se  trouve  décha,rgé,  .  ï 

.l'272.. 

La  novation  iie  peut  s’opérer  qu’entre  personnes  capables 
de  contracter.  :  . 

.'Ï273-  ,  ■ 

La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté 
de  d’opérer  résulte  clairement  de  l’acte.  , 

.1  274,.  , 

La  novation  par  la  substitution  d’un  nouveau  débiteur# 
peut  s’opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

Ï'27J. 

*La  déiégation  par  laquelle  un  débiteur  donne,  au  créan¬ 
cier  un  autre  débiteur  qui  s’oblige  envers  le  créancier, 
n’opère  point  de  npYçition,  si  le  créancier  n’a  expressément 

déclaré 
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déclaré  :(ju  il.  eritendait  décharger  soii  :déhi.teur,:q;üi  a  fait  ia  i 

ion.  / 

I  276”.  ' 

Le  créancier  qui  a,  déchargé  le  débiteur  par  qui  a:  été 
laite  la  délégation,  n’a, point  de  recours  contre  ce  débL 
teur,  si  Je  délégué  devient  insolvable,'  à  moins  ,  que  l’acte 
n’en  contienne  une  réserve  expresse ,  ou  que  le  délégué  .ne  ! 
fût  déjà  en  faillite.,  ouverte ,  ,ou  ,tonibé,.  en,  déconfiture  au 
mpment  de  la  délégation.  . 

.;  1,2  77. 

La  sîrhple  indication  Laite  par  le  débiteur  ;  d’ünê 'per¬ 
sonne  qui  doit  payer  à, sa  place ,  n’opère  point  novation. 

Il  en  est  de  meme  de  la  simple  indication  faite  par  le 
créancier,  d’une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

1278. 

Les  privilèges  et’  hypothèques.  de  l’ancienne  .xréancelne 
passent  point  à  celle  qui.  lui,  est; substituée  j  à  'moins  qùedc, 
créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

t- 

1275. 

Lorsque  la  novation  s’opère  par  •  la  substitution  f d’un 

nouveau  débiteur,’  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs 
de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur. 

1280. 

,  Lorsque  .la  novation  s’opère  entre  le  créancier  et  d’uiif 
des  débiteurs  solidaires,  ies  privilèges  et  hypothèques  déi 

T  t 
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f  ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  ies  biens 
de  celui  qui  contractera  nouvelle  dette. 

1281. 

Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  fun  des  dé¬ 
biteurs  -solidaires  ,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l’égard  du  débiteur  principal  libère 
les  cautions.  ‘  y 

Néanmoins ,  si  le  créancier  a  exigé ,  dans  le  premier  cas, 
l’accession  des  codébiteurs,; ou,  dans  le  second,  celle  des 
cautions,  l’ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou 
les  cautions  ressent  d’accéder  au  nouvel  arrangement. 

Section  ni. 

De  la  Remise  de  la  Dette^ 

1282. 

, ,  La  remise  volontaire  du  titre  original  sôus  signature 
privée ,  par  le  créancier  au  débiteur ,  feit  preuve  dé  la 
libération. 

1282. 

La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire, 

1284. 

La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de 
l^^grosse  du  titre ,  à  l’un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  meme 
effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 
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1285. 

La  remise  ou  décharge  conventionneile  au  profit  de 
1  un  des  codébiteurs  solidaires  ,  libère  tous  les  autres ,  à 
moins  que  le  créancier  n  ait  expressément  réservé  ses  droits 
contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas  ,1!  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  à  fait  la 
femise. 

12  86^. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

I  2  87. 

La  remise  ou  décharge^  conventionnelle  accordée  au 
débiteur  principal  libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la,  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal;. 

Celle  accordée  à  l’tiné  des  cautions  ne  libère  pas  les  ' 
autres. 

1288. 

Ce  que  le  créancier  a  reçu  d’une  caution  pour  la  dé¬ 
charge  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette, 
et  tourner  à  la  décharge  dü  débiteur  principal  et  des  autres 
cautions. 


.  -,  T  t  2 
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Section  IV. 


De  la  Compensation. 

128^. 


.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent,  débitrices  l’une 
envers  i’autre,  i  ii  s’opère  entre  elles  une  compensation  qui 
éteint  les  deqx  dettes ,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après 
exprimés. 


Ï2p0. 

La  compensation  s’opère  de  plein  droit  5  par  la  seule 
force  de  la  loi,  même  àT’insu  des  débiteurs  ;  les  deux 
dettes  s’éteignent  réciproquement  ,  à  l’instant  où  elles  se 
trouvent 'exister  à -la -fois ,  jusqu’à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives.  -  ' 


I  2  0  r. 

: .  La  :  compensatian  ;  n’a,  lieu  ‘  qu’entre  deUx .  dettes  qui'  ont 
également  pour  objet  une  somme  d’argent,  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  fungibles  de  la  meme  espèce  et  qui  sont 
également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées.,  non  contestées, 
et  dont  le. prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se 
compenser  avec  des  sommes  liquidés  et  exigibles^ 


1292. 


Le  terme  de  grâce  n  est  point  un  obstacle  à  la  compen^ 
sation.  . 
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--■  '  :I--2Q  J. 

La  compensation  a  lieu/queliès  que  soient  iès  causes 
de  Tune  ou  l’autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

îi.°  De  la  demande  en  restitution  d’une  chose  dont  le 

1  ,  ■  ... 

ipropriétairè  a  été  injustement  dépouillé; 

2. °  De  la  deman^de- en  restitution  d’un- dépôt  et  du  prêt 
à  usage  ; 

3. °  D’une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés 
‘insàisissablesi 


^  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce 'que 
le  créancier  doit  au  déBiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compen¬ 
sation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

'  '  Le  débitèür  '  solidaire  ne  peut  '  pareillement  -  opposer  la 
V compensation  de  ce  que;  lé  créancier  doit  à  son/  codébiteur. 


ï  29  j. 

Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la 
cession  qu’un  créancier  a  faite  de  ses  droits  ;à  un  tiers  ,  ne 
peut  plus  opposer  au  cessionnaire' la  compensation  qu’ri 

t 

eut  pu,  avant  l’acceptation,  opposer  au  cédant. 

A  l’égard  de  la  cession  qui  n’a  point  été  acceptée  par 
le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n’empéche 
que  la  compensation  des  .créances  postérieures  à  cette 
notification.  '  :  ,  . 

\  -  .1  2^  6. 

Lorsque  les  deux-rdettes  ne-sont  pas  payables  au  même 
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lieu  ,  on  nen  peut  opposer  là  Compensation  quen  faisant 
raison  des  frais  de  ia^remise. 

1297. 

Lorsqu’il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la , 
même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles 
établies  pour  l’imputation  par  l’article  12^6. 

I  258. 

La  compensation  na  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrêt  laite  par  un  tiers  entré  ses 
mains,  ne  peut,  au  préjudice  du -saisissant ,  opposer  la 
compensation. 

ï  2  00. 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte 
par  la  compensation ,  ne  peut  plus ,  en  exerçant  la  créance 
dont  il  n’a  point  opposé  la  compensation ,  se  prévaloir, 
au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui 
y  étaient  attachés,  à  moins  qu’il  nait  eu  une  juste  cause 
d’ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

SECTrON  Yi 

De  Àa  Confusion. 

130  O. 

Lorsque  les  qualités  de  Créancier  et  de  débiteur  se  réu^ 
Hissent  dans  la  même  personne,  il  se  feit  une  confusion 
de  droit  qui  éteint  des  deux  créances* 
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I  301. 

.  La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal ,  profite  à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s’opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n’en^ 
traîne  point  l’extinction  de  l’obligation  principale  ; 

Celle  qui  s’opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne 
profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion 
dont  il  était  débiteur. 

Section  VL 

De  la  Perte  de  la  chose  duel 

1302. 

Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  .fobjet 
de  l’obligation ,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  coriimerce, 
pu  se  perd  de  manière  qu’on  en  ignore  absolument  l’exis¬ 
tence,  l’obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été 
perdue  sans  la  iàmte-  du  débiteur  et  avant  qu’il  fut  en 
demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeuré ,  et  s’il  né 
s’est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l’obligation  est  éteinte 
dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créan¬ 
cier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu’il 
allègue. 

De.  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait 
été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l’a  soustraite^ 
de  la  restitution  du  prix. . 
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130:3. 

Lorsque  la -  chose  est  ;  périe ,  mise  hors  du  -  commerce 
ou  perdue ,  sans  ia  faute  du  débiteur  i  ii  est  tenu  ,  s’il  ,y.  a  \ 
quelques- droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette 
chose,  de ies.. céder  à  son  , créancier. , 

Section  VIL, 

De  V Action  en  nullité  ou  en  rescision  .des  Conventions ^ 

Dans  tous  les  cas  où  l’action  en  nullité  ou  en  rescision 
d’une  convention  n  est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence ,  que  ,du 
jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d’erreur  ou  de  dol ,  du 
jour  où  ils  ont  été  découverts;  et  pour  les  actes  passés  par 
les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolu¬ 
tion  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l’égard  des  actes  faits  par  les  inter¬ 
dits,  que  du  jour  où  l’interdiction/est  levée;  et  à  l’égard 
dé  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du.  jour  de  la  majorité. 

-  ^  13  OJ. 

La  simple  lésion  donne  lieu, à  la  rescision,  en  faveur  du 
tnineur  .non  émancipé  ,  contre  Toutes  ;  sortes .  de  conven¬ 
tions  ;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé ,  contre .  toutes 
conventions  qui  excèdent  les  ibornes  de  sa  capacité,  ainsi 
qu  elle  :est;  détèrminée  .au  titre  de.  la  Minorité ^  do  la,  T utélle 
et  de  l’ Emancipation,.  .  - 

5306. 
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130^.  ' 

,  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion , 
lorsqu’elle  ne  résulte  que  dun  événement  casiiel  et  ina-. 
prévu. 

1307.  V 

-V, 

La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur, 
ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

1308/ 

Le  mineur  commerçant ,  banquier  ou  artisan  i  n'est 
point  restituable  contre  les  engagemens  qu’il  à  pris  à  raison 
de  son  commerce,  ou  de  son  art. 

13  00. 

Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage ,  lorsqu’elles  ont  étn 
faites  avec  le  consentement  et  l’assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  dé  son  mariage. 

'  ■;  1.3  I  O.-'  ■ 

Il  n’est  point  restituable  :  contre  les  obligations  résultant 
de  son  délit  ou  quasi-délit. 

■  ’  la.M-  ■ 

Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l’engagement 
qu’il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu’il  l’a  ratifié  en  ma¬ 
jorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit 
^ûil  fût  seulement  sujet  à  restitution. 

'.Vÿ  - 
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1^12,  - 

Lorsque  les  mineurs ,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
sont ,  admis ,  en.  ces  quai  ités à-  se  dfaire  restituer  contre  leurs 
engagemens,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été, ^ en 
conséquence  de  ces  engagémens  ,  payé  pendant  la  mino¬ 
rité,  l’interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut, en  être  exigé, 
à  ni  oins  qui!  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné 
à  leur  profit. 

Les  majeurs? ne  sont ^restitués.pour ;; cause,  de.  lésion  que 
:'dans  les  cas  et  sous  les  .çGnditi.ons;  spécialêMent’  exprimés 
dans  le  présent  Code.  ,  '  , 

Lorsque  les?  formalités  requises  à  l’égard  des  ;miiieurs  ou 
des  interdits,  soit  pour  aliénation  d’immeubles  ./-soit  dans 
un  partage  de  succession,  ont  été. remplies,  ils  sont,  rela¬ 
tivement  à.  ces  actes.,,  considérés  comme  s’ils  les  .  avaient 
laits  .en  majorité  ou  avant  i’interdictiono. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGA  TIONS,  ET  DE  CELLE 

DU.  PAIEMENT,.. 

■  ■  ■ 

■Celui  qui  réclame  f exécution  d’iuie  obligation,  doit  la 
"prouver. 

Réciproquement,- celui  qiii  se  prétend  libéré  doit  justifiéf 
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ïe  paiement .  Qjn  le,  fait  qui  a  produit  ;  iVxtinction  de  £oii 
oMigâtipn. 

Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale ,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions,  l’aveu  de  la  partie  et  le- 
serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

S  e  c  t  i  o  n  I.'® 

\  .  ^  , 

Dî  la  Preuyej  lîMr  de. ^ 

§.  I."-'  •  ■  ■ 

Du  titre  aütîïentiqtie.  ,  ' 

'  V  *  3-*  7-:  ’  - 

L’acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers 
publics  ayaht  le  droit  d’instrumenter  dans  le  lieu  oü  l’acte 
à  été  rédigé,  et  avéç  les  solenmtés  requises. 

L’acte  iqui  n’est  ppint  authentique  par  l’incompétence 
pu  l’incapacité  de  l’officier  ,,  ou  par  un  défaut  de  forme  i 
vaut  comme  écriture  privée ,  s’il  a  été  signé  des  parties.  > 

L’acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu’il 
renferme  entre:  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayant- cause. ,  - 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  î exé¬ 
cution  de  l’acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise 
■  .  ■  ■■  ■  ;  ■ 
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en  accusation  ;  et ,  en  cas  d^inscription  de  iàux  faite  inci¬ 
demment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  provisoirement  l’exécution  de  l’acte.  * 

■  1 3  2ai  ,  . 

Uacte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n’y  est  exprimé  qu’en 
tenues  éiionciatiis,  pourvu  que.  l’énonciation  ait  un  rap¬ 
port  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à 
la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d’un  commencement 
de  preuve. 

■--I321.  . 

Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qii’entre 
les  parties  contractantes  :  elles  n’ont  point  d’efïèt  contre 
les  tiers. 

‘  §.  IL 

Dê  l  'acte  sotts  seing  frïvh 

•1322. 

,  L’acte  sous  seing  privé ,  reconnu  par  celui  auquel  on 
l’oppose.,  ou  légalement  ténu  pour  reconnu  ,  a,  entre  ceux 
qui  l’ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayant-cause , 
la  meme  foi  que  l’acte  authentique.. 

1323.  ' 

.Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est 
obligé  d’avouer  ou  de  désavouer  formeileinent  son  écriture 
OU' sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant -  cause  peuvent  se  contenter  do 
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déciarer  qu  iis  ne  connaissent  point  l’écriture  ou  ia  signature 
de  leur  auteur. 

13  2  4- 

Dans,  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
signature,  et  dans  le  câs  où  ses  héritiers  ou  ayant- cause 
déclarent  ne.. les  point  connaître,  la  vérification  en  est 
ordonnée  en  justice. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven¬ 
tions  synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu’autant  qu’ils 
ont  été  laits  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d’un  original  pour  toutes  les  personnes,  ayant  le 
même  intérêt. 

Chaque  originai  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  en  ont  été.  faits. 

Neanmoins  le  dé6,ut  de  .mention  que  les  originaux  ont 
été  faits  doubles,  triples,  &c.  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l’acte. 

I  3  26^. 

Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
seule  partie  s’engage  envers  l’autre  à  lui  payer  une  somme 
d’argent  ou  une  chose  appréciable  ,  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut 
qu’outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon.  ou  ùn 
approuvé f  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan¬ 
tité  de  la  chose 
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Excepté  dans  le  ,cas  -où  4a.ete  éînane:de:marGh  artîr:, 

sans,  laboureurs  ,  vignerons,  gens  de  journée  et  :cle:seryice;  . 

Lorsque  iâ  somme  exprimée  au  corps  de  l’acte  est  dilFé- 
rente  de  celle  exprimée  au  bon ,  f Obligation  est  présumée 
n  être  que  de  la  somme  moindre ,  lors  même  que  l’acte 
ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  dé  la  main  dé  celui  ' 
qui  s’est  obligé,  à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté 

est  i’erreuri, 

I  328. 

Les  actes  sous  seing  privé  n  Ont  de  date  contre  lès  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés  ,  du  jour  de  la  mort 
de  celui  ou  dé  l’ün  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé 
ou  d’inventaire^. 

1329. 

Les  registres  des  , marchands, ne  font  point,  contre  les 
personnes  non  marchandes,  preuve  dés  fournitures  qui  y 
sont  portées ,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l’égard  du  serment* 

1330. 

Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ;  mais 
celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce 
qùils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

‘J33Ï* 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un. 


'  CÙNfRÀTS  OV^  àBUGAtiÙRS  CONVENt. 

'  f  ' 

titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui , 
1.°  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paie¬ 
ment  reçu  ;  2.®  lorsqu’ils  contierinènt  la  mention  expresse 
que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en 
de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation.. 


L’écriture  mise, par  le  créancier  à  îa  suite,  eri- marge  oui 
au- dos  d’un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession  ,, 
fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu elîe 
tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  inéme  de  l’écriture  mise  par  le  créancier  an 
dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d’un  titre  ou 

d’une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains 
du  débiteur,.  • 

■'  ■■  '  \  '  ■  %. 


Des  tailles  ,u 


Les  tailles.  Corréiaiivés  à  leurs  écliantillons  font  foi  entre' 
les  personnes  ,  qui  SOiit  dans  l’üsage  de  constater  ainsi  lès.. 

qu  elles,  font  et  reçoivent  en 


s.  IV.  - 

r  * 

<Des  copies  dès  titres  „  . 

Les  copies-,  lorsque  le  titre  original  subsiste ,  ne 

que  de  ce-  qui- est  contenu  âu  titre;  dont  la 

peut  toujours- étre'ej^igéei 
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Lorsque  !e  titré  original  nexiste  plus,  îes  copies  font 
foi  d’après  ies  distinctions  suivantes  i  ’ 

1. °  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  ia  même 
foi  que  i’originai  :  il  en  est  de  meme  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  i’autorité  dm  magistrat ,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  pré¬ 
sence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque,. 

2. °  Les  copies  qui,  sans  i’autorité  du  magistrat ,  ou  sans 
ie  consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des 
grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la 
minute  de  l’acte  par  le  notaire  qui  l’a  reçu,  ou  par  l’un  de 
ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité, 
sont  dépositaires  des  minutes  peuvent ,  en  cas  de  perte  de 
l’original ,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont 
plus  de  trente  ans;  •  , 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  né  peuvent  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 

3 Lorsque  ies  copies  tirées  sur  la  minute  d’un  acte  ne 
l’auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l’a  reçu,  ou  par  l’un  de 
ses  successeurs ,  ou  par  officiers  publics  qui ,  en  cette  qua¬ 
lité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir# 
quelle  que  soit  leur  ancienneté ,  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

\  '  - 

4,°  Les  copies  de  copies  pourront  ,  suivant  les  circons-. 
tances ,  être  considérées  comme,  simples  rènseignemens. 

1336. 
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.i3  3<5. 

La  transcription  d’un  acte  sur  les- registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
et  il  faudra  même  pour  cela , 

I Qu’il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire, 
de  l’année  dans  laquelle  l’acte  paraît  avoir  été  fa.it ,  soient 
perdues ,  ou  que  l’on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de 
cet  acte  a' été  faite  par  un  accident- particulier  ; 

2.°  Qu’il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire  ,  qui 
constate  que  l’acte  a  été  fait  à-  la  meme  date. 

Lorsqu’au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances 
la  preuve  par  témoins  sera  admise ,  il  sera  nécessaire  que 
ceux  qui  ont  été  témoins  de  l’acte  ,  s’ils  existent  encore  ^ 
soient  entendus.  . 

■  S.  V.  , 

actes  récognitifs  et  confirmatifs» 

■  .  -  ,i337-  ■  ■ 

Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré-» 
tentation  du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n’y 
soit  spécialement  relatée. 

i 

Ce  qu’ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial , 
ôu  ce  qui  s’y  trouve  de  différent,  n’a  aucun  effet. 

Néanmoins  ,  s’il  y  avait  plusieurs  reconnaissances,  con¬ 
formes ,  soutenues  de  la  possession,  et  dont,  l’une  eût 
trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de 
représenter  le  titre  primordial. 

Xx 
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,  /*3  .  3  8  - 

-  ■  -  ^  ' 

L’acte  de  confirmation  ou  ratification  d’une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l’action  en  nullité  pu  en  res¬ 
cision,  n’est  valable  que  lorsqu’on  "y  trouve  la  substance 
de  cette  obligation,  la  mention  du  motif.de  l’action  en 
rescision  ,  et  l’intention  de  réparer  lè  vice  sur  lequel  cette 
action  est  fondée. 

A  défaut;  d’âcté  de  confirmation  ou  ratification  j  il  suffit 
que  l’obligation  soit  èxécutéé, volontairement  après  l’époqup 
à  laquelle  l’obligation  pouvait  être  valablement  confirmée 
ou  ratifiée^  L  ^ 

La-  confirmation ,  ratification ,  ou  exécution  v^piontaire 
dans  les  formes  et  à  l’époque  déterminées  par  la  loi  ,  emporte 
la  renpnciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l’on  pouvait 
opposer  contre  cet  acte,  sans,  préjudice  néanmoins  du  droit 
des  tiers..  ,  - 

1339. 

Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  co'nfirmatîf 
les  vices,  d’une  donation  entre-vifs  ;  nulle  en  la  forme,  il 
faut  qu’elle  soit  refaite  en  la  forme  légale., 

I  340. 

La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire 
d’une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant-Cause  du  dona¬ 
teur,  après  son  décès,,  emporte  leur  renonciation  à  opposer 
soit  les  vices,  de  forme,,  soit  toute  autre  exception.. 
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Section.  IL 

De  la  Preuve  testimoniale, 

.1 3  41.  .  ■  ^ 

If  doit  être  passé  ;acte  devant  notaires  on  sous  signature 
privée ,  de  toutes  choses  excédant  ia  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts  volontaires;  et 
il  nest  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actés  ,7encoré  quil  s’agisse 
d’une  somme  ou  valeur  moindre.de  cent  cinquante  francs; 

Le  tout  sans  préjudice, de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce.  - 

134^’ 

La  règle  ci-dessus  s’applique  au  cas  où  l’action  contient, 
outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d’intérêts  qui, 
réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs.  .  •  .  .  .  -  ,  ' 

*  343 ' 

Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante 
francs  ,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  , 
même  en  restreignant  sa  demande  primitive.  > 

1344. 

La  preuve-testimoniale,  sur  ia  demande  d’une  somme 
même'  moindre  de  cent  cinquante  francs  ,  ne  peut  être 
admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  . être  le  .restant  ou 

X  X  2 
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faire  partie  d’une  créance  plus  forte  qui  n’est,  point  prouvée 
par. -écrit.  .  /  ■  ' 

: ‘»34;- 

Si  dans  îatnéme  instance  ûne  partie  fait  plusieurs  demandes 
dont  il  n’y  ait  point  de  titre  par  écrit/ et  que,  jointes 
ensemblè ,  elles  excèdent  la  spmrne  de  cent  cinquante 
francs,  la  preuve  par  témoins  n’en  peut  êtré  admise,  encore 
que  la  partie  allègue  que  ces  ctéances  proviennent  de  diffé^ 
rentes  causes ,  et  quelles  se 'soient  formées  en  dîfférens 
temps  ,  si  ce  n’était  que  cès  droits  procédassent ,  par  suc¬ 
cession  >  donation  ou  autrement  /  de  personnes  différentes. 

Toutes  les  demandes,  à' quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit ,  seront  forméés 
par  lin  meme  exploit^  après  lequel  les  autres  demandes  dont 
il  ny  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu’il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Gn  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  >  la  demande  est  formée ,  ou  de  celui 
qu’il  représente ,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 


Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu’il  na 
pas  été  possible  au  créancier  dé  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l’obligation  ^i  a  été  contractée  envers  lui,  ; 


Tlï.  IIÏ;  PÊS  CONTRATS  OV  OBLIGATIONS  CONVENU  ‘^49 

Gette  seconde  exception  S  applique  j 
i  .^Aux  obligations  qui  naissent  des  quasbcontrats  et  des, 
délits  ou  quasi-déiits  j 

2;°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d’incendie,  ruiné, 
tumulte  ou  naufrage  ,  et  à  ceux  feits  par  les  voyageurs  en 
logeant  dans  une  hôtellerie  ,  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

3.“  Aux  obligations  contractées  en  cas  d’accidens  impré¬ 
vus,  où  Toit  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

4-°  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait 

de  preuve  littérale ,  par  suite  d’un  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d’une  force  majeure. 

Section  IIL 

D^s  Présomptions. 

'  '  y- I.a49- 

Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou 
le  magistrat  tire  d’un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

Des  présomptions  établies  par  là  loi. 

i3;o. 

La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par 
une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels 

sôiit,  - 

i.®  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuis,  commé  présuméf 
faits  en  fraude  de  sëS  dispositions,  d’après  leur  seule  qualité; 


\ 
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’2.°  Lès  cas  dans  lesquels,  ia  loi  déclare  la  propriété  ou  la 
libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminéès  ; 

3. °  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; 

4. °  La  force  que  la  loi  attache  à  ravéü  de  Ja  partie  ou  à 

son  serment.'  ‘  "  -  .  ,  .  .  , 


L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a'  lieu  qu'à  l’égard  de  ce 
qui  a  fait  l’objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée 
soit'  la  même  ;  que  la  demande-  soit  fondée  sur  la'  même 


cause;  que  la  demande  soit  entre  les ‘mêmes  jparties,  et 
formée  par  elles  et  contre  elles  éii  la  même  qualité. 


La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la 
loi ,  lorsque ,  sur  le  fondement  de.  cette  présomption ,  elle 
annulle  certains  actes  ou  dénie  l’action  en  justice,  à  moins 
quelle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  etsàufce  qui  sera 
dit  sur  le  serment  et  l'aveu, judiciaires. 


Des  pt'ésomptîons  qui  ne  sont,  point  établies  par  la  loi. . 

-,  -.1353.  .  ■  ,  ' 

Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  iadoi, 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  ma¬ 
gistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  dès  présomptions  graves  > 
précises  et  concordantes ,  et  dans  les  cas  seulement  ou  la 
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loi  admet  Ies_ preuves  testimoniales,  à  moins  <jue  l’acte  ne 
soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

SECTtON  IV. 

'  ^  ,  A  .  .  V'  ^  ^  ■ 

De  VA  veu  de  la  Partie. 

i3;4- 

'  Laveu  qui;est  opposé  aune  partie,  est  ou  extrajudiciaire 
ou  judiciaire.  .  ; 

'3;i- 

L’allégation  d’un  aveu  extrajudiçiaire  purement  verbal 
est  inutile  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  demande  dont 
la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

*3  3^- 

la  déclaration  que  fait  en  justice  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foLcontre  celui  qui  l’a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui,  ,  - 

Il  ne  peut  être  révoqué ,  à  moins  qu’on  ne  prouve  qu’il 
a  été  la  suite  d’une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué 
sous  prétexte  d’une  erreur  de  droit.  ' 

-r  *  H  H-  r  -5-  ^  ^  ^ 

Se  CTI  O  N  V, 

-  Du  Serment,  - 

V  ■  :  A3  3-7-  ;  :  .  '  .  ’ 

ILe  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces: 

i.:°  Celui  qu’uiie  partie,  défère  à  l’autre  pour  en  .fâirc; 
dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé 


.  L’aveu  judiciaire  est 
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2.°  Celui  qui  est  déféré  d’office  par  le  juge  à  l’une  ou  à 
l’autre  des  parties. 

§.  I.“ 

^  / 

-  Du  serment  décisoire^ 

13;  8. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit. 

13 

Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie 
à  laquelle  on  le  défère. 

1^60. 

Il  peut  être  défère  en  tout  état  de  cause ,  et  encore  qu  il 
n’existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l’exception  sur  laquelle,  il  est  provoqué, 

1^61. 

Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne 
consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l’adversaire  à 
qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse ,  doit  succomber  dans  sa 
demande  ou  dans  son  exception. 

I  36^2. 

Le  serment  né  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
l’objet  n’est  point  celui  des  deux  parties ,  mais  est  purement 

personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré.  ^ 

1363. 
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■  î  3  ^.3*  '  .  . 

V  .  ^ 

Lorsque  ie  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  î’adver- 
saire  n’est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté.  ' 

î  3 


La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus 
se  rétracter  lorsque  l’adversaire  a  déclaré  qu’il  est  prêt  à 


lâire  ce  serment, 


Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu’au  profit  de  celui 
qui  l’a  déféré  ou  contre  lui ,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayant-cause  oü  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  i’ün  des  créanciers  soli¬ 
daires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce, 
créancier  ;  / 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  égaleihent 
les  cautions;  \ 

Celui  déféré  à  T  un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
codébiteurs;  •  . 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal.’ 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  le  serment  du  codébiteur 
solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs . 
ou  au  débiteur  principal  que  lorsqu’il  a  été  déféré  sur  la 
dette ,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  caution¬ 
nement. 
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IL  - 


D'Il:  serment  déféré  d’èfîct, 


Le  juge  peut  déférer  à  l’une  des  parties  le  serment ,,  on 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  dé  la  cause,  ou  seule¬ 
ment  pour  détermiiier  îe  montant  de  la  cOmdamnati.Qn.. 

Le  juge,  ne  peut  déférer  d’office  le  sermeïit,  soit  sur  fa 
demande  ,  soit  sur  l’exception  qur  y  est  opposée  j  nue  sous 
les  deux  conditions  suivantes  :  il  féut,^ 

1 Que  la.  demande  ou  l’exception'  né-  soit;  pas  pîeine- 
ment  justifiée 

2.°  Quelle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  dé  preuves. 

Hors  ces  deux  cas  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande. 


Le  serment  déféré  d’office  par  le  juge  à  l’une  des  parties,, 
ne  peut  être  par  elle  référé  à,  l’autre,. 

l 

ï  3 

Le  serment  sur  la  valeur  de  lacBose  demandée,  ne  peut 
être  déféré  par  le  jugé  au  demandetir  que  lorsqu’il  est  d’ail¬ 
leurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur,. 

Le  jugé  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme 
jusqu’à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru 
sur  sou  serment. 


TiT.  ÏV,  EN-GÀGEMÉNS  sans  COWVENTmTf, 


-TITRE  IV*  /  -  Décrété  le  ^  Février 

î8o4- 

'  '  V  ■'  promulgué  îe  lo  du 

DES  ..ENGAGEMENTS . .  QGI  -  SEl  F.ORMENT .  mêmemob. 

SANS.CONVENTION., 

I  37O;' 

Certains  engagemens  se  forment  sans  qui!  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  part  de,  celui  qui  s’oblige,  ni 
de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l’autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres 
naissent  d’un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  , premiers  sont  les  engagemens  formés,  involontaire¬ 
ment, -tels  que  .  ceux  entre,  propriétaires  voisins ,  ou  ceux 
des  Tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent 
refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagemens  qui  naissent  d’un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  Trouve:  obligé,;  résultent  ou  idesi-quasi-contrats,  ou 
des  délits  ou  quasi-délits;  ils  font  la  matière  du  présent  titre.  > 

f 

^CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUASI-CONTRATS. 

1371. 

Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de' 
l’homme ,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers 
un  tiers et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  , 
deux  parties. 

y  y  2 
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J 

1^72., 

Lorsque  volontairemeiït  pn  gère  laffiiîre  d’autrui ,  soit 
que  ie  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qui!  l’ignore, 
celui  qui  gère  contracte  rengagement  tacite  de  continuer 
la  gestion  qu’il  a  commencée ,  et  de  l’achever  jusqu’à  ce 
que  le  propriétaire,  soit  en  état  d’y  pourvoir  lui-méme;  il 
doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de 
cette  même  aiïkire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d’un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné,  ie  propriétaire. 


.H.  /  -4.  » 


Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion  /  encore  que  le 
maître  vienne  à  mourir  avant  que  l’afiàire  soit  consommée, 
jusqu’à  ce  que  l’héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 


J  /  X 

Il  est  tenu  d’apporter  à  la  gestion  de  l’affaire  tous  les 
soins  d’un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l’ont  conduit  à  se 
charger  de  l’affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer 
les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de 
la  négligence  du  gèrent. . 


I 


37;- 

Le  maître  dont  i’afïàire  a  été  bien  administrée  doit 

s 

remplir  les  engagemens  que  le  gèrent  a  contractés  en  son 
nom ,  l’indemniser  de  tous  les  engagemens  personnels  qu'il 
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a  pris ,  et  lui  rembourser .  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  (ju’il  a  faites. 


;  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû  ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l’a 
llidûmént  reçu.  . 


377- 

Lorsqu’une  personne  qui ,  par  erreur ,  se  croyait  débi¬ 
trice,  a  acquitté  une  dette ,  elle  a  le  droit  de  répétition 


contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a 
supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours 
de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 


13  7 

S’il  y  a  èu  mauvaise  foi  de  la  part  de  'celui  qui  a  reçu  , 
il  est  tenu  de  restituer  ,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou 
les  fruits,  du  jour  du  paiement. 


Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel ,  celui  qui  l’a  reçue  s’oblige  à  la  restituer 
en  nature,  si  elle  existe ,  ou  sa  valeur ,  si  elle  est  périe  ou 
détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par 
cas  fortuit,  s’il  l’a  reçue  de  mauvaise  foi. 

*380.' 

Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 
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Celui  auquel  la  chose  est  restituée^  doit  tenir  compte, 
même  au'possesseur  demauvaisé  foi,  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation 
de  la^  chose. - 

-  CHAPITRE  IL  .  ■■■  . 

■  /- 

PRS  DÉLITS  ET  DES  Q_U AS I-D ÉLI TS. 

1382. ; 

Tout  fait  quelconque  de  l’homme,’  qui  cause  à  autrui 
un  dommage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé, 
à  le  réparer. 

1383. 

Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a  causé,  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par. sa. négligence  ou 
parson.impruden.ee,,, 

13  84. 

On  est  responsable  non-seuleinent  du  dommage  nue  l’on 
cause  par  son  propre  fait,  mais,  encore  de  celui,  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on,  doit  répondre,,  pu 
des  choses  que  l’on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  respon¬ 
sables  du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant 
avec  eux; 

Les  maîtres  et  les  cômmettans,  du  dommage  causé  par 
leurs. domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
iis  les  ont  employés;  .  , 
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Les  iiQStitutèürs  et  les  :  artisans , -  du  dommage  causé  .par 
leurs  élèves  .et  apprentis  pendant  ie  temps  qu’ils  sont. sous 


leur;  surveillance. 

\ 

La  responsabilité  ci- dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père 
et  mère ,  instituteurs  et  artisans ,  ne  prouvent  qu’ils  n’Ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 


i3  8;- 

Le  propriétaire  d’un  animal  ,  ou  celui  qui  s’en  sert , 

’  '  ' 

pendant  qu’il  est  à  son  usage  ^  est  responsable  du  dommage 
que  ranimai  a  causé,  soit  que  l’animal  fût. sous  sa  garde 
soit  qu’il  fût  égaré  ou  échappé, 

1386^» 

Le  propriétaire  d’un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage  causé  par. sa  ruine  ,  lorsqu’elle. est  arrivée  par  une  suite 
du  défaut  d  entretien  ou  par  le  vice  dé  sa  construction. 


A  .  A  ji=  r  » 
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Là  loi  ne  régit  l’association  conjugale  ,,  quant  aux.  biens,, 
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quà  défaut  de  conventions  spéciales,  que  lés  époùx  peuvent 
faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  quelles  ne 
soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs.,  et,  en  outre, 
sous  les  modifications  qui  suivent.  ■ 


.,130 

Les  époux  ne  peuvent,  déroger  ni  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfans,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux 
droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre  de  la 
Puissance  paternelle  et  par  le  titre  deJa  Minorité.,  de  la  Tutelle 

et  de  r Emancipation ,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du 
présent  Code. 

380. 


îls  ne  peuvent  faire  aucune  conventian  ou  renonciation 
dont  f objet  serait  de  changer  l’ordre  légal  des  successions, 
soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
enfàns  ou  descendans,  soit  par  rapport  à  leurs  en  là  ns  entre 
eux  ;  sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou  testamen¬ 
taires  qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les 
cas  déterminés  par  le  présent  Code, 


1390. 

Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d’une  manière  géné¬ 
rale  que  leur  association  sera  réglée  par  l’une  des  coutumes, 
lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses 
parties  du  territoire  français ,  et  qui  sont  abrogés  J)ar  le 
présent  Code. 


1391. 
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3^1 


;  I  ^3  Ql  ‘ 

îîs  peuvent  cependant  déclarer,  d’une  nianière  générale, 
<^u  ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de  ia  com- 
munauté  ’,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  ie  régime  de  ia  communauté, 
les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par 
les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre. 

Au  deuxième/ cas ,  et  sous  le  régime  dotal  ,  leurs  droits 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III,  - 

®  39^* 

'  .  .  .  / 

.  ( 

La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu’il 
lui  est  constitué  des  Biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  sou¬ 
mettre  ces  Biens  au  régime  dotal ,  s’il  n  y  a  dans  le  contrat 
de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus 
delà  simple  déclaration  faite  par  les  époux,  qu’ils  se  ma¬ 
rient  sans  communauté  ,^ou  qu’ils  seront  séparés  de  Biens. 

'  /"V'  \393-  ■ 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime 
de  la  communauté  ou  le  modifient,  les  règles  étaBlies  dans 
ia  première  partie  du  chapitre  II  formeront  le  droit  commun 
de  la  France. 

•394- 

Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant 
le  mariage,  par  acte  devant  notaire. 

\Zz 


/ 


P- 
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Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun,  changeaient  aprè^  la 
ççléhration  <lu.  mariage.. 

’l 

Les  changemens  gui  y  seraient  faits  avant  cette  célé- 
hi:ation  ;,;  doivent  être  constatés  par  acte,  passé  dans,  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage.. 

Nul  changement  ou.  contre- lettre,  nest ,  au  .mrplus,. 
valable  sans  la  présence  et  le  , consentement  simultané  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de 
mariage.,  ^ 


Tous  ,  changemens  et  contreTlettres.,  même  revêtus  des 
formes  prescrites  par  l’article  précédent,:  seront  'sans  eiîèt 
à  l’égard  des  tiers ,  s’ils  n’ont  été .  rédigés  à  la  suite  de  la 
minute  dm  contrat  ,  de  mariage  et  le  notaire  ne  /pOiurra ,, 
à  peine 'des  dommages,  et  intérêts  des  parties,,  et  sous,  plus 
grande  peine  s’il  y  a  lieu,  délivrer  ni.  ..grosses  ni  expédi.T 
tions  du  contrat'  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le 
changement  ou  la.  contrèdettre. 

T  ^  p 

Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  a 
consentir  toutes  .les  conventions  dont  ce  contrat  est  sus.- 
ceptible;  et  les  conventions  et  donations  qu’il  y  a  faites, 
sont  valables ,  pourvu  qu’il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,, 
des  personnes. 'dont  le:  consentement  est  nécessaire  pour  ia 
validité  du  mariage..'  .  .  .  ..  : 


/  '‘'Tït.  Yi  CONTRld'T  0É''M2RIÂG  3^3 

"  '  ",  '  '  .'CHAPltRE:iI.C,  V' 

DU  RÉGIME  EN  communauté: 

^39Y  '  ’  ' 

La  communauté ,  soit  iégaie ,  soit  conventionnelle  „ 
commence  du  Jour  du  mariage  contracté,  devant  l’officier 
de  l’état  civil  :  on  ne  peut  stipuler  quelle  commencera  à 
une  autre  époque. 

PARTIE. 

DÆ  LÀ  C0M3ÎUNAUTÉ  LÉGALE. 

î  O  •  ' 

La  communautés  qui  S' établit  par  la  simple  déclamation 
qu’on  se  marie  sous  le  régime  de  la  .communauté ,  ou  à 
défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expliquées  dans 
les  six  sections  qui  suivent. 

.  Sectioî^ 

De  ce  qui  compose  la  .Communauté  activement  et . 

I  passivement,  ;  ^ 

‘  ^  :  _■  §.  1." 

De  V actif  dé  la  communauté. 

.  ï4o/i-  .  ' 

La  communauté  se  compose  activement; 

'  I  .-  De  tout  le  mobilier  que  des  époux. possédaient,  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage;  ensemble •  de  tout  le 

ZZ  2 
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mobiiier  <jui  leur  échoit  pendant  ie  mariage  à  titre  de 
succession  ou  meme  de  donation ,  si  le  donateur  n’a 
exprimé  le  contraire  ; 

2, °  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages, 
de  quelque  nature  qu’ils,  soient,  échus  ou  perçus  pendant 
le  mariage ,  et  provenant  des  hieris  qui  appartenaient  aux 

K  r  .  ‘  ' 

époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 

échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

'  '  ■ 

3. °  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage. 

,  î.^02. 

Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s’il 
n’est  prouvé  que  l’un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou 
possession  légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu’il  lui 
est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. 

:  I  4*  03  • 

Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines 
tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est 
considéré  comme  usufruit ,  d’après  les  règles  expliquées  au 
titre  de  ÉUsiifiidt,  de  T  Usage  et  de  l’Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pou¬ 
vaient  être  faites  durant  la  communauté,  ne  l’ont  point 
été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l’époux  non  propriétaire 
du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  lés  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  lé 
mariage,  les  produits  n’én  tombent  dans  la  communauté 
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que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui 
elle  pourra  être  due. 


1  ' 

^  '  t- 

îjès  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
'célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son 
cours  à  titre  de  succession,  n entrent  point  en  commu- 
,nàuté. 

Néanmoins ,  si  l’un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble 
depuis  le  contrat  de  mariage  ,  contenant  stipulation  de 
communauté ,  et  avant  la  célébration  du  mariage ,  l’im¬ 
meuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  commu¬ 
nauté,  à  moins  que  l’acquisition  n’ait  été  faite  en  exécution 
de  quelque  clause  du  mariage ,  auquel  cas  elle  serait  réglée 
suivant  la  convention. 


1^0  J. 

Les  donations  d’immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant 
le  manage  qu’à  l’un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en 
communauté,  et  appartiennent.au  donataire  seul  ,  à  moins 
que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose 
donnée  appartiendra  i  la  communauté. 

14*06^. 

L’immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre 
ascendant,  à  l’un  des  deux  époux,  soit  pour  le  rernplir  de 
ce  qu’il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
donateur  à  des  étrangers,  n’entre  point  en  communauté; 
sauf  récompense  ou  indemnité. 
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1^07^. 

L’immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d’échange 
contre  l’immeuble  appartenant  à  l’un  des  deux  époux, 
n’entre,  point,  en  communauté  ,  et  est  subrogé  au  lieu  et 
place  de  celui  qui  a  été  aliéné;-  sauf  la  récompense  s’il  y 
a  soulte. 

ï  4^ 

L’acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licb 
tation  ou  autrement,  de  portion  d’un  immeuble  dont  l’un 
des  époux . était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point 
un  conquêt;  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme 
qu’elle  a  fournie  pour:  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  ensonnom 
personnel ,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la 
totalité  d’un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ale  choix 
ou  d’abandonner  l’effet  à  la  communauté  ,  laquelle  devient 
alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant 
à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l’immeuble,  en  rem¬ 
boursant  à  la  communauté  le  prix  de  l’acquisition. 

§.  IL 

Du  passif  de  la  communauté ,  et  des  actions  qui  en  résultent 

contre  la  communauté. 

1 40  O. 

'  ■  La  communauté  se  compose  passivement , 

i.°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 


-  ■  TiT.  V.  C 0 NT MARIAGE  &.C. 

grevés  au  jour  de  ia  célébratidn  de  leur  niariage,  ou  dont 
se  trouvent  chargées  les  successions  qui  ieur  écho ieiit  durant 
le  mariage,  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux 
immeubles  propres  à  l’un  ou  à  l’autre  des  époux  ; 

2.°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu’arrérages  ou  intérêts, 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté  ,  ou  paria 
lèmme  du  consentement  du  mari ,  sauf  la  récompense  dans 
les  cas  où  elle  a  lieu  ;  >  ;  .  ;  ; 

3 Des  arrérages  et  intérêts  '  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux; 

4.°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui, 
n’entrent  point  en  communauté  ; 

^ Dés  alimens  des  époiix ,  de  réducatron  et  entretien 
des  eiifàns,  et  deioute  autre  charge  du -mariage. 

'  '  V  Q.  ■'  ■■  '  '  ■ 

Là  communauté  n’est  tenue  des  dettes  mobilières  con¬ 
tractées  avant  le  mariage  par  la  femme,  qu’autant  quelles 
résultent  d’un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou 
ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  certainé,  soit 
par  l’enregistrement ,  soit  par  le  décès  d’un  ou  de  plusieurs 
signataires' dùdit  acte.  ■ 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d’un  acte  n’ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  pàièment  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
immeubles  personnels» 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une 
dette  de  cette  nature ,  n’en  peut'demander  la  récompense 
ni  a  sa  femme  ni  à  ses  Léritiera. 
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I  I . 


'  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aux  époux  pendant  le  mariage,,  sont  pour  ie  tout 
à  la  charge  dé  la  communauté. 


■  ^ 

Les  dettes  d’une  succession  purement  immobilière  qui 
échoit  à  l’un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point 
à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit  qu’ont  les 
créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles 
de  ladite  succession. 

Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue  au  mari ,  les  créan¬ 
ciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement, 
soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari ,  soit  même  sur  ceux 
de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récom¬ 
pense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  » 

■  ‘4*3-  . 

Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la 
femme ,  et  que  celle-ci  l’ait  acceptée  du  consentement  de 
son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  : 
mais,  si  la  succession  n’a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d’insuffisance  des  immeubles  de  la  succession ,  ne 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  personnels  de' la  femme.  - 

Lorsque  la  succession  échue  à  l’un  des  époux  est  en 

partie 
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partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont 
elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  <jue 
jusqu’à  concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier 
dans  les  dettes ,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilierconiparée 
à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d’après  l’inventaire 
auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la 
-succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme  diri¬ 
geant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s’il  s’agit  d’une 
succession  à  elle  échue. 

A  défaut  d’inventaire ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme ,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent ,  lors 
de  la  dissolution;  de  la  communauté,  poursuivre  les  récom*' 
penses  de  droit ,  et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et 
papiers  domestiques  que  par  témoins ,  et  au  besoin  par  la 
commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobi¬ 
lier  non  inventorié. 

Le  mari  n’est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  .  , 

6. 

Les  dispositions  de  l’artiele  font  point  obstacle 

à  ce  que  les  créanciers  d’une  succession  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les 
biens  de  la  communauté ,  soit  que  la  succession  soit  échue 
au  mari,  soit  quelle  soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci 
l’a  acceptée,  du  consentement  de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les 
récompenses  respectives. 

A  a  a 
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II  en  est.de  même,. si  la  succession  n  a  été  acceptée  par  la 
femme  <jue  comme  autorisée  en  justice ,  et  que  néanmoins, 
le  mobilier  en  ait  été  conioiïdu- dans,  celui  de  la.  commur 
nauté  sans  un  inventaire  préalable. 

JL  ■  /  , 

Si  la  succession  n’a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  dü  ^  mari ,  et  s’il  y  a  eu  inven- 
taire ,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers  de  ladite 
succession,  et,  en  cas  d’insuffisance,  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Les  règles  établies  par  les  articles  1 4 1 1  et  suivans  régissent 
les  dettes  dépendantes  dune  donation,  comme  celles  résuL 
tant  d’une  succession. 

Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté^  que  sur  ceux  du 
mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la  commu¬ 
nauté,  ou  l’indemnité  due  au  mari. 

142  0'. 

T oute  dette  qui  n’est  contractée ,  par  la.  femme  qu’en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est 
à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier  n  en  peut 
poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens 
personnels. 
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^'e  VAdmînîstration  de  la  CôTfiinuhauté ,  et  de  V effet  des 
Actesde  V un  ou  de  Vautre  époux  relativement  a  la  Sdeiéié 
‘conjugale,' 


_  L 

Le  mari  administre  seul  ies  biens  de  ia  communauté. 

Il  peut  ies  vendre  >  aliéner  et  hypothéquer  sans  ie  con¬ 
cours  de  la  femme. 


H  ne  peùt  disposer  entre-vils  à  titre  gratuit  des  immeubies 
de  ia  communauté ni  de  runiversalité  ou  d’une  quotité 
du  mobilier,  si  ce  nest,  pour  fêtabiissement  des  enfens 
communs. 

II  peut  néannioms  disposer  des  efïèts  mobiliers  à  titre 
gratuit  et  particulier ,  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu 
qu  il  ne  s’en  réserve  pas  l’usuff uit, 

-1423. 

La  donation  testamTentaîre  laite  par  ie.màri  ne  peut  excé¬ 
der  sa  part  dans  la  communauté. 

S’il  a  donné  eii  cette  forme  un  effet  .de  ia  communauté, 
ie  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature ,  qu’autant  que 
l’effet ,  par  l’événement  du  partage ,  tombe  au  lot  des  héri¬ 
tiers  du  mari  :  si  i’efïèt  ne  , tombe  point  au  lot  de  ces  héri¬ 
tiers  ,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de 
léffèt  donné,  sur  la  part  des' héritiers  du  mari  dans  la  com¬ 
munauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

.  A  a  a  2 
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^  I  -^'2 

Les  amend  [es  esÊOurues  par  ie  mari  pour  crime  rem¬ 
portant  pa&,morîi  fiiÿiie.r; peuvent  se  poursuivre  sur  ies  Biens 
de  la  communauté,  sauf  la  récompensé  due  à  la  femme; 
celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s’exécuter  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  Biens  personnels ,  tant  que  dure 
la  communauté. 


ï  ^2  ^  : 

Les  condamnations  prononcées  contre  l’un  des  deux 
époux  pour  crime  emportant  mort  civile ,  ne  frappent  que 
sa  part  de  la  communauté  et  ses  Biens  personnels. 


Les  actes  faits  pan  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  et  meme  avec  l’autorisation  de  fa  justice,  n’engagent 
point  lès  Biens  dè  la  communauté,  si  ce  n’est  lorsqu’elle 
contracte  comme  marchande  puBlique  et  pour  le  fait  de 
son  commerce. 

142:7.  - 

s  .  /  . 

La  femme  ne  peut  s’oBiigèf  ni  engager  les  Biens-  de  la 
communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de' prison,  ou 
pour  f établissement  de  ses  enfâns  en  cas  d’absence  du  mari, 
qu  après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. 

■  Le  mari  a 
de  la  femmes 


fadministration-  dë"  tous  les  friéns  - 
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H  peut  exercer  seui  toutes  les  actions  ïiioM^ 
pôssessoires  qui  appartiennent  à  là  féinine.  ■ 

II  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  dé  sa  femme 
sans  son  consentement.  '  -  - 

Il  est'  responsable  dè'  tout  déperisseiriént  des  biens  pei -s 
sônneîs'  de  sa  femme%.  cause  par  de:Éùt  d’actes-  conser¬ 
vatoires. 

Les  baux  que  le  -mari  seuba  faits  des  biens  de  sa  femme 
pour  un  tenïps  qui  excède  .neuf  àiis-,  ne  sont,  en  cas  de 
dissolutiori  de  là  eôïnmünàuté  ,  obligatoires' vis-à-vis  de  la 
fenime  ou  de  sUs  béritiers  que  pour  le  tëmps'  qui  reste 
à  courir  soit  do  M  préinîète  période  de  neuf  ans ,  si  les 
parties- s  y  trouvent  éneorëV  soit  de  là  sèeondê ,  et  ainsi 
de  suite  j  dé' manîèr^^^^^  le- fermier  hait  qUe  le  droit 

d  achever  la  jQuisààheë-  dë- dé  neuf  ans  où  il  se 
trouve. 


I 


O. 


.Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  qùe  le  mari  seul  à 
passés  ou  renouvelés- des  biens  de  sa  femme ,  plus  dé  trois 
ans  avant  l’expiration  du  bail  courant  s’il  s’agit  de  biens 
ruraux  ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  meme- époque  s’il  s’agit 
de  maisons ,  sont  sans  effèt ,  à  moins  que  leur  exécution 
li  ait  commencé  avant  la  dissolution  dé  la  communauté. 


‘4^  3  ^  * 

qui  s’oMige  solidairement  avec  son  mari  pour 
e  la  comniünauté  ou  du  mari,  h’est  réputée,  à 
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1 -égard  de  belui-ci ,  s’être  obligée  <jue  comme  baution  ;  eiic 
doit  être  indemnisée  de  l’obligation  qu’elle  à  contractée. 

143  ' 

-s.-  '  . 

Le.  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente 
que  sa  femme  a  faite  d’un  immeuble  personnel,  a  pareille¬ 
ment  un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  com¬ 
munauté,  soit  sur  ses  biens  personnels ,  s’il  est  inquiété. 

■  ^  ®  43  3  *.  • 

S’il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l’un  des  époux  > 
de  même  que  si  d’on  s’est  rédimé  en  argent  de  services  fon¬ 
ciers  dus  à  des  héritages,  propres  à  l’un  d’eux ,  et  que  lé 
prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté ,  le  tout  sans 
remploi ,  il  y  îU  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  eom- 
.munautê,  au  profit -de  l’époux  qui  était  propriétaire  >  soit 
de  l’immeuble  vendu ,  soit  des  services  rachetés. 

1434. 

Le  remploi  est  censé  fait  à  l’égard  du  mari ,  toutes  les 
fois  que,  Ibrs  d’une  acquisition,  il  a  déclaré  quelle  était 
faite  des  deniers  provenus  4e  l’aliénation  de  l’immeùblé  qui' 
lui  était  personnel ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

■  .  ■  143b-  ^  '  ■  '  y 

La  déclaration  du  mari  que  l’acquisition  est  laite  des 
deniers  provenus  de  l’immeuble  vendu  par  la  femme  et 
pour  lui  servir  de  remploi ,  ne  suffit  point.,  si  ce  remploi 
n’a  été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  èllë  ne' l’a 
pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de  la-  dissolution 


de  !a:  commune  à  ia  récompense  dm  prix  dd  so^ 
meuble  vendu. 

,  ,  .  143*^’  ■ 

■  /  ■'  .  '  '  ^ 

La  récompense  du  prix  de  l’immeuble  appartenant  au 

mari  ne  s’exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle 
du  prix  de  l’immeuble  appartenant  à  la  femme  s’exerce  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d’insuffisance  dés  biens 
de -la  communauté.  Dans  tous  les  cas,,  la  récompense  n’a 
lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente ,  quelque  allégation  qui  soit 
jfeîte  touchant  la  valeur  de  l’immeuble  aliéné. 

*4*37’ 

Toutes  les  fois  qu’il  est  pris  sur  la  communauté  une 
,  somme  soit  pour  acquitter  Içs  dettes  ou  charges  personnelles 
à  l’un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix;  d’un 
imnieûble  a  lui  propre  ou  le  r3,chat  de  services  fonciers , , 
soit  pour  le  recouvrement  ,  la  conservation  jou  l’améliot 
ration  de' ses  biens  personnels  ,  et  généralement  toutes  les 
fois  que  l’un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  dès 
biens  de  la  communauté ,  il  en  doit  la  récompense. 

1438.  ‘ 

Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l’enfànt 
commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils’ enten¬ 
daient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour 

^  s. 

moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise;en’ effets ■ 
de  la  communauté ,  soit  quelle  l’ait  été  en  biens  personnels 
^3'dmdes  deux  époux.^^  ’ 

-  ;  ^  dont,  l’immeuble  ou  l’effet 
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persoiïnei  a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les  Liens  de  rautre, 
une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dotj  eu 
égard  à  la  valeur  de  refFet  donné ,  au  temps  de  la  donation. 

I439- 

La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l’enfant  commun , 
en  effets  de  la  communauté ,  est  à  la  charge  de  la  com¬ 
munauté  ;  et  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée 
par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot, 
à  moins  que  le  mari  n’ait  déclaré  expressément  qui]  s’en 
chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié.  ,  _ 

I  idi  ^1 0  . 

La  garantie  d®  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui 
l’a  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage, 
encore  qu’il  y  ait  terme  pour  le  paiement ,  s’il  n’y  a  stipu^ 
lation  contraire. 

Section  III. 

De  la  Dissolutiôn  de  la  Çommtmàuté  ^  et  de  quelques-unes 

de  ses  suites. 

La  communauté  se  dissout,  i.°  par  la  mort  naturelle; 
2.°  par  la  mort  civile  ;  3.°  par  le  divorce  ;  4^°  par  la  sépa¬ 
ration  de.  corps  ;  5 par  la  séparation  de  biens. 


Le  défaut  d’inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l’un  des  époux ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de 

la 


,  .  Tir.  Y,  âONtRAT  DE'  MAÜIAGÊ  êcCi 

la  communauté  ;  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées ^ 

:  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets  communs , 
dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titre  gue  par  la 
commune  renommée. 

S’il  y  a  des  enfans  mineurs,  le  défeut  d’inventaire  fait 
perdre  en  outre  à  l’époux  survivant  la  jouissance  de  leurs 
revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  gui  ne  l’a  point  obligé  à  faire 
inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les 
condamnations  gui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des 
mineurs. 

1  ^  • 

La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  gu  en 
justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et 
lorsgue  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  gue  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  sufBsans 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

,  '444-  ' 

La  séparation  de  biens,  guoigue  prononcée  en  justice, 
est  nulle  si  elle  n’a  point  été  exécutée  par  le  paiement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte 
authehtigue ,  jusgu’à  concurrence' des  biens  du  liiari,  ou  au 
moins  par  des  poursuites  commencées .  dans  la  guinzaine 
gui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis. 

144;. 

Tonte  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution, 
^ti’é  rendue  publigue  par  l’affiche  sur  un  tableau  à  ce 
:  ■  Bbb 
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destiné  /  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  preinière 
instaiiGey-et  de  plus  ^  si  le  mari  est  marchand  >  banquier  ou 
commerçant^  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  son  domicile;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l’exécution. 

Le  jugement  qui  .prononce  la  séparation  de  biens,  re¬ 
monte,  quant  à  ses  effets  ,  au  jour  de  la  demande. 


Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent ,  sans 
son  consentement,  demander  la, séparation  de  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
mari ,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu’à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 


1447.  . 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  fa 
séparation  de  biens  prononcée  et  meme  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l’instance 
sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester. 

La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens ,  doit 
contribuer ,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles 
du  mari^  tant  aux  frais  du  ménage  qu’à  ceux  d’éducation 
des  enfans  communs.  ■ 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais ,  s’il  ne  reste 
rien  au  mari.  •  . 


La  femme  séparée  soit  dé  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  en.  reprend  la  libre  administration. 


■fiîfî 


Sfi- 


y  .  ■  ^  t 

TiT.  V.  CONTRAT  DE  MARIAGE 


:  Ëîie  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  raiiérier. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  côrisentement 
du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. 


î  isdol  Ç  O  O 


Le  mari  nest  point  garant  du  défaut  d’emploi  du  de 
remploi  du  prix  de  l’immeuble  q;ue  la  femine  séparée  a 
aliéné  sous  l’autorisation  de  la  justice ,  à  moins  cju’il  n’ait 
concouru  au  contrat,  ou  gu’il  ne  soit  prouvé  <jue  les  deniers 
ont  été  reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d’emploi  ou  dé  remploi ,  si  la 
vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  : 
il  ne  l’est  point  de  l’utilité  de  cet  emploi. 


'  I  ï . 

La  communauté,  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps 
et  de  biens  ,  soit- de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie 
du  consentement  des  deux  parties.  • 

Elle  ne  peut  l’être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires 
et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  afiEcliée  dans 
la  forme  de  l’article  i445* 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du 
jour  du  mariage;' les  choses  sont  remises  au  même  état 
que  s’il  n’y  avait  point  eu  de  séparation  ,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l’exécution  des  actes  qui ,  dans  cet  inter¬ 
valle  ,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de 
l’article  i449‘  '  ■ 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient 

Bbb  2 


/ 


; 
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leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles 

'v  . 

qui  la  réglaient  antérieurement  ^  est  nulle. 


La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce 
ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens 
seulement  j  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de 
la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  6,culté  de  les  exercer 
lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  inari. 

'h  1 


Section  IV. 


De  V Acceptation  de  la  Communauté ,  et  de  la  Renonciation 
qui  peut  y  être  faite ,  avec  les  conditions  qui  y  sont 
relutives. 

*4i3- 

Après  la  dissolution  de  la  communauté ,  là  femme  ou 
ses  héritiers  et.  ayant-cause  ont  la  faculté  de  l’accepter  ou 
d’y  renoncer  :  toute'  convention  contraire  est'  nulle. 

i4i4- 

La.  femme  qui  s’est  immiscée  dans  les  biens  de  la  com¬ 
munauté ,  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratif  ou  conservatoires  n  em¬ 
portent  point  immixtion. 

La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  l'a  qualité  de 
commune  ,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer 
contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l’aurait  prise  avant 


;  Y,  contrat  de  mariage  &.ct 

E’aVoir  fait  inventaire^  s’il  ny  a  eu  dôl  dé  la 

^  ,  '  ' 

tiers  du  mari.  ^  ' 


3  8 1 
des  héri- 


i^j  6: 


La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de^ 
renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du 
jour  du  décès  du  mari,  feire  faire  un  inventaire,  fidèle  ét 
exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté ,  contradictoire- 

8  ....  7  ,  . 

ment  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Get  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincèré  et  véri¬ 
table,  lors  de  sa  clôture ,  devant  f  officier  public  qui  Ta 


reçu. 


Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du 
mari ,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  rarrpndissement  duquel  le  mari 
avait  son  domicile  ;:  Cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre 
établi  pour  recevoir  les  renonciatLons  à  succession..  ^ 


La  vêùve  peut  ,  suivant  les  cireonstance^,  demander  au 
tribunal  de  prem.ière  instance  une  prorogation  du  délai: 
prescrit  par  rarticle  précédent  pour  sa  renonciation  ;  cette 
prorogation  est ,  s’il  y  a  lieu ,  prononcée  contradictoire-' 
ment  avec  les^  héritiers  du  mari,,  ou  eux.  dûment  appelés.. 


^  L^^^  veuve  qui  n  à  point  fait  sa:  renonciatibrr  dans  dêla.i 

ci-dessus  prescrit  ,  n’est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer 
Si  elle  ne  s’est  pomt  immiscée  et  qu’elle  ait  fait  inventaire  ; 
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eiie  peut  seulement  être  po^ürsuivie  comme  commune  jus¬ 
qu’à  ce  quelle  ait  renoncé j  et  elle  doit  lés  frais  faits  contre 
elle  jusqu’à  sa  renonciation.  - 

Elle  petit  également  être  poursuivie  après  l’expiration 
des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l’inventaire  ,  s’il  a 
été  clos  avant  lés  trois  mois. 

1460.  - 

La  veuve  qui  a  diverti  ou  recélé  quelques  effets  de  la 
communauté,  est  déclarée  commune ,  nonobstant  sa  renon¬ 
ciation;  il  en  est  de  même  à  l’égard  de  ses  héritiers. 

1^6  i . 

Si  la  veuve  meurt  avant  l’expiration  des  trois  mois  sans 
avoir  fait  ou  terminé  l’inventaire,  les  héritiers  auront,  pour 
faire  ou  pour  terminer  l’inventaire ,  un  nouveau  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve ,  et  de  quarante 
jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l’inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l’inventaire ,  ses  héritiers 
auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours 
à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus ,  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  formes  établies  ci-dessus;  et  les  articles  1458  et 
1459  leur  sont  applicables. 

Les  dispositions  des  articles  1456  et  suivans  sont  appli¬ 
cables  aux -femmes  des  individus  morts  civilement,  à  partir 
du  moment  où.  la  mort  civile  a  commencé. 
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La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n’a  point, 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  ie  divorce  ou  ia 
séparation  définitivement  prononcés ,  accepté  la  commu¬ 
nauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu’étant  encore 
dans  le  délai,  elle  n’en  ait  obtenu  là  prorogation  en  justice, 
contradictoirement  avec  ie  mari,  ou  lui  dûment  appelé. 


Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon¬ 
ciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
iraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de 
leur  chef. 

146^5.  . 

La  veuve ,  soit  quelle  accepte ,  soit  qu’elle  renonce ,  a 
droit ,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre 
sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes ,  et  ,  à,  défaut  ,  par  emprunt  aù  compte  dé  la 
masse  commune  à  la  charge  d’en  user  modérément, 

'  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l’habitation  quelle 
a  pu  faire ,  pendant  ces  délais ,  dans  une  maison  dépen¬ 
dante  de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  dû 
mari  ;  et  si  la  maison  qu’habitaient  les  époux  à  l’époque  de 
la  dissolution  de  la  communauté  ,  était  tenue  par  eux  à 
titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant 
les  inêmes  délais,  au  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera 
pris  sur  la  masse.  ' 
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Dans  le,  çâs  ,d.e  dissoîutioji  de  la  communauté  par  la 
mort  de  la  Femme  ,  ses  Heritiers  peuvent  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  délais  et  dans  les  Formes  que  la  ioî 
prescrit  à  la  Femme  survivante.  , 


Section  V.; 

Du  Partage  de  la  Çonimunautê  après  V acçeptatïoni 

y.  ^  - 

Après  raGceptatîoii-  de  la  communauté  par  la  Femme 

ou  ses  héritiers ,  FactiF  se  partage ,  et  le  passiF  est  supporté 
de  la  manière  ci-après  déterminée. 

§.  I  " 

Du  partage  de  É actif. 

I^dS. 

Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  existans ,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la 
communauté  à  titre  de  récompense  ou  d’indemnité ,  d  après 
les  règles  ci-dessus  prescrites ,  à  la  section  II  de  la  I.’'®  partie 
du  présent  chapitre,  r  t  _  - 

14^9* 

Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  égafernent  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté ,  ou  la  valeur 
des  biens  que  Tépoux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un 
autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement  l  enfant  commun. 


V.  C  ÔN^TjR.  AT  DE  MÀ  Ai  À  G'É  >&c< 


Sur  la  ^niasse  des  biens,  'êhague  époux  ou  son  héritier 


■  i  .°  Ses  biens  personnels  ne  sont  point  entrés  en 
communauté,  s’ils  existent  en  nature pu  ceux,  gui  oiit  été 
acguis  en- remploi  ;  '  ,  ^  ; 

2.“  Le  prix  de  ses  immeubles  gui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté,  et  dont  il  na  point: été  lait  remploi;  ; 

sont 


Les  prèle vemens  de  la  femme  s’exercent  avant  ceux  du' 
mari.  . 

Ils  s’exercent  pour  les  biens  gui  n’existent  plus  en  na¬ 
ture,  d’abord  sur  l’argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier, 
et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  : 
dans  ce  dernier  cas  ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à 
la,  femme  et  à  ses  héritiers. 

.  '  1 4*7^“ 

Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  gue  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas  d’insuffisance  de  la 

'■v  ‘  ^ 

communauté , 
nels  du  mari. 


Les  rempiois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  époux,  et  lès  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues 

C  c  c 


exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  person 


386-LIV.  ïir,  MÂNmRÉS  mACQXJÉIUR  LA^PROPJUÈTÉ. 
à  ia  communauté,  emportent  Içs:  interets  de  plein  droit  du 
jour  de  la  dissolution,  de  la  communauté. 


Après, que  tous  les.prélèvemens  des, deux  époux  ont  été 
exécutés  sur  la  masse ,  le  surplus  se  partage;  par  moitié  entre 
les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 


.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés ,  en  sorte  que 
inn  ait  accepté  'la  communauté  à- laquelle  l’autre  a  renoncé , 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sâ  portion  virile 
et  héréditaire  dans  les',  biens  qui  ...éçhoient  au  lot  de  la 
fenime.  '  - 

Le  surplus  reste  Uu  mari ,  qui  demeure  chargé  ,  envers 
.rhéritier  renonçant  ,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu’à  concurrence 
seulement  de  la.  portion  virile  héréditaire  du  renonçant.. 


Au  surplus,  le.  partage  de  la.  communauté,  pour  tout 
ce  qui- concerne  ses  formes,,  la  licitation  des  immeubles 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  én 
résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qtri 


sont  établies  au  titre  Succtssiohs  pour  les  partages  entre 
cohéritiers.  : 


1477. 

Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recèle  quelques 
effets  de  la  communauté.,  est  privé  de  sa -portion  dans 
iesdits  effets,  :  ...  , 


TiT.  V.  CONTRAT  DE  MARI  AGE '&.c:  ’ 


.  Après  le  partage  consommé,  si  l’un  des  deux  époux  est 
créancier  personnel  de  l’autre ,  comme  lorsque  le  prix  de 
son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle 
de  l’aütré  époux ,  ou  pour  toiïte  autre  cause,  il  exerce  sa 
créance  sur  -la  part  qui  est  échue  à  celùi-ci  dans  la  com¬ 
munauté  ou  sur  ses  biens  personnels, 

*479;- 

Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer 
l’un  contre  l’autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en.  justice. 

14,80. 

Les  donations  que  l’un  des  époux  a  pu  faire  à  l’autre 
ne  s’exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  com¬ 
munauté,  et  sur  ses  biens  personnels, 

148  I. 

Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 

/ 

prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 
Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  rènonce  â  la  com- 
îiûünaüté. 

-  :■  §.  II.  ' 

Du  ‘passif  de  la  co77imunauté ,  et  de  la  contribution  aux  dettes. 

y 

1482. 

Les  dettes  de .  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la 

C  c  c  2  « 
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charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais 
de  scellé,  inventaire,  vente  de  mohilier,  liquidation,  lici¬ 
tation  et  partage,  font  partie  dé  ces  dettes. 


La  femme  n est  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
soit  à  l’égard  du  mari ,  soit  à  l’égard  des  eréanciers ,  que 
jusqu’à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu’il  y  ait 
eu  bon  et  fidèle  inventaire  ,  et  en  rendant  compte  tant  du 
contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par 


iJ'  ^ 


/ 


Le  mari  est  tenu;  pour  la  totalité,  des  dettes  de 
communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours  contre 
la  femme-  ou  se^liéritiérs  pour  la  moitié  desdrtes  dettes. 


Il  n’est  tenu  que  pour  moitié  ,  de  celles  personnelles 
à  la  femme  et  qui  étaient  tonifiées  à  la  charge  de  la  com¬ 
munauté. 


1  6. 

La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans 
la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son 
héritier  pour  la  moitié  desdites  dettes. 


tA^ 


La  femme ,  meme 
dette  de-;  communautés,  ne- 


1  ‘‘W 

7^' 


ofiligée  pour  une 
poursuivie;  que,:  pour 


TiT,  V.  CONTRAT  DE  MARIAGE 

îa  moitié  de  cette  dette,  à  moins  <jue  Tobligation  ne  soit 


solidaire. 


B 


La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au- 
deià  de  sa  moitié,  na  point  de  répétition  contre  ie  créan¬ 
cier  pour  l’excédant ,  à  moins  que  la  quittance  n  exprime 
que  ce  qu  elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 


Celui  des  deux  époux  qui,  par  l’effet  de  l’hypothèque 
exercée  sur  l’immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve 
poursuivi  pour  la  totalité  d’une  dette  de  communauté ,  a 
de  droit  son  recours  pour  la  moitié'  de  cette  dette  contre 
l’autre  époux-  ou  ses  héritiers, 

:  1-4^0  .  ' 

Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que,  par  le  partage,  l’un  ou  l’autre  des  copartageans  soit 
chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié, 
même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  quê?  l’un  des  copartageans  a  payé  des 
dettes  de  ta  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  était 
tenu ,  il  y  a  lieu  au  recom's  de  celui  qui  a  trop  payé  contre 
f  autre. 

Tout  ce  qui-  est  dit  ci-dessus  à  l’égard  du  mari  ou  de 
la  femme,  a  lieu  à  l’égard  des  héritiers  de  l’un  ou  de  l’autre  ; 
et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis 
aux  mêmes  actions-  que  le  conjoint  qu’ils  représentent'. 


il.  MAJ^ 


D’ACQUEMU  LA  PROPEIETE. 


Section  VL 


De  la  Reiwnciation  à  la-  Communauté ,  et  de  ses  effets > 


I  2 . 


La  femme  qui  renonce ,  perd  toute  espèce  de  droit  sur 
les  biens  de  la  communauté,,  et  même  sur  le  mobilier. qui 
Y  est  entré  de  son  chef.  ' 

retire  seuîement  les  linges  et  hardes  à  son  usage. 


I  3  * 

La  femme  renonçante  a  ie  droit  de  reprendre  ; 

I Les  immeubles  à  elle  appartenant ,  iprsqu  iis  existent 
en  nature,  ou  rimmeubie  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2. °  Le  prix  dé  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi 
n’a  pas  été  feit  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3, ®  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté. 


renonçante  est  déchargée  de  toute  contribu¬ 
tion  aux  dettes  de  la  communauté ,  tant  à  fégard  du  mari 
quà  fégard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  en- 


î  *  / 


tt  .  ^ 


vers  ceux -CI  lorsqu  elle  s’est  obligée  conjointement  avec 


rii  wiiïï 


[ue  la  dette ,  devenue  dette  de  la  com- 
mimauîé,  provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout 
sauf  son  recours  contre  îe  mari  ou  ses  héritiers. 
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détailiées  >  •  tant  sur  ies  biens- de  la  communauté  que  sur  les 

,  biens  personnels  du- mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  meme ,  sauf  en  ce  qui  con- 
cérne  le  prélèvement  des  linges  et  hardes  ,  ainsi  que  le 
logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire 
inventaire  et  délibérer;  lesquels  droits  sont  purement perr 
sonnels  à  la  feihme  survivante. 

Disposition  relative  à  la  Communauté  légale,  lorsque  T  un 
des  époux  Ou  tous  deux- ont  des  énfans  de  précédens  mariages. 

I  6. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus sera  observé  meme  lorsque 
l’un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfans  de  précédens 
mariages. 

Si  toutefois  la  coninsion  du  mobilier  et  des  dettes  opé¬ 
rait,  au  profit  de  fun  des  époux,  un  avantage  supérieur  à 
celui  qui  est  autorisé  par  l’article  ïdpS,  au  iwm  des  Dona¬ 
tions  entre-vifs,  et  des  Testqmens ,  les  enfans  du  premier  lit 
de  l’autre  époux  auront  l’action  en  retranchement. 

II."  PARTIE. 

DE.  LA  COM'MIINAüTÉ  CONVENTIONNELLE ,  ET  DES 
'  CONVENTIONS  OUI  PEUVENT  MODIFIER  OU  MÊME 
EXCLURE  LA  ÇOMMUNÀU TÉ  LÉGALE. 

■  1 4S>7- 

Les  4poux  peuvent  modifier  la  communauté  légale 
pai"  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  ar¬ 
ticles  1.^87,  1388,  13 8p  et  1390.. 


ion 


€S  oat  lieu  en 
fiine  on  de  f  autre  des  manières  gui  suivent  ; 


sai 


I. 


ia 


Imin 


uéts  : 


lute  n  emBrassera  gu 

ie  moBiiîer  présent  ou  fiitur  n  entrera  point 
i  commîmauté ,  ou  ny  entrera  gue  pour  une  partie  ; 

-  g.®  Qp^on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles 
ésens  ou  futurs ,  par  ia  voie  de  i’ameublissement  ; 

4.®  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes 
antérieure-s  au  mariage  ; 

y»®  Qu  en  cas  de  renonciation  , 
apports  feancs  et  guîttes  ; 

6.®  Que  le  survivant-  aura  un  bt  ''  ' 


ourra  reprendre 


S 


Oi|10 


auront  des  parts  înégafes  ; 


Qi’îl  y  aura  entre  eus  communauté  à  titre  universel. 

Section  I.-  - 

Z)e  la.  Communauté  réduite  aux  acquetfi 

I^oS. 

Lorsque  les  époux  stipulent  gu’il  ny  aura  entre  eux 
d’urne  cemaiiiiiauté  d’acquêts ,  iis  sont  censés  exclure  de 
co'îïiniiiiîaiité  et  les  dettes  de  chacun  d’eux  actuelles  et 
et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur, 
ce  cas,  et  après  gue  chacun  des  époux  a  prélevé  ses 

justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts 
par  fes  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  ïMa^ 
,  et  proveiiaat  tant  de  riadustrie  commune  que  des 


^  CO 


économies  faites  sur  les  fruits  ot  revenus 


Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu 
n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  é 
U  est  réputé  acquêt, 


Section  IL 


en  tout  ou  partie. 


IJOO. 

I 

Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté 
leur  mobilier  présent  et  futur. 

Lorsquils  stipulent  qu’ils  en  mettront 
dans  la  communauté  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  où 
d’une  valeur  déterminéè,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  s 
réserver  le  surplus. 

I  J  O  I. 

Cette  clause  rend  l’époux  débiteur  enyeK 
nauté ,  de  la  somme  qu’il  a  promis  d’y  mettre  *  et  F  e 
:er  de  cet  apport. 


IL  A  ^  f 
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■  i‘à  guittanee' que  le  mairi  iui  -dopné^  ou  à  ceux  qui  l’ont; 
dotée.  ;  '  - 


15.03. 

Chaque-  époux  a  le  droit  de  reprendre -et  de  prélever,, 
lors  de  la  dissolution  de  la  cominunauté ,  la  valeur  de  ce 
dont  le  niobiiier  qu’il  a  apporté  lors  du  mariage.,  pu  qui, 
lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté. 


.  î  5  O^.,; 

Le  mobilier  qui  éqhoit  à  chacun  des  époüx  pendant  le 
mariage ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire.  - 

A  défaut  d’inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d’un 
turc  proq)re  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur  ,  déduc- 
.,tion  faite  des  dettes,  le  mari. ne  peut  en  exercer  la.reprise.. 
Si  le  défaut  d’inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la 
femme ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve., 
soit  par  titres ,  soit  par  téinoins,  soit  même  par  coniinune 
renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.^ 

SECTION'  Iir. 

De  ta  Clause  /f  ameublisserrient.. 


Lorsque  îes;  époux,  oit  l’un  d’eux  font  entrer  en  com¬ 
munauté  tout  ou  parpe  de  leurs  immeubles  présens,  ou 
hiturs  ,  cette  clause- s’appelle 

îjb6. 

L’ameublissement,  peut  être  déterminé  ou  indéterminé.. 


I 


-  Y.'  CONTRAT  DE  MARHAGE  &c.  /  •  '  39) 

:  ïl  est  déterininé  quand:  .l’époux  a  déclaré  àitieuBiir  et 
mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  où  jusqu  a 


concurrence  d’une  certaine  somme.  •  - 

Il  est  indéterminé  quand  l’époux  a  simplement  déclaré 
apporter  en  communauté,  ses  immeubles.,  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  certaine  sommé..  '  , 


ï  J  07. 

L’effet  de  l’ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l’immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens 
de  la  communauté  comme  les  meubles  memes. 

Lorsque  l’immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité  ,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des 
autres  effets  dé  la  commmiauté ,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l’immeuble  li’est  ameubli  que  pour  une  certaine 
.  somme,  le  mari  ne  peut  l’aliéner  qu’avec  le  consentement 
de  la  femme  ;  mais  il  peut  l’bypothéquer  sans  son  conseil-, 
tement ,  jusqu’à  concurrence  seulement  de  la  portion 
ameublie. 

I J  08. 

L’ameublissement  indéterminé  lie  rend  point  la  com¬ 
munauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ; 
son  effet  se  réduit  à  obliger  l’époux  qui  l’a  consenti,  à 
comprendre  dans  la  masse  ,  lors.  de  la  .  dissolution  de  la 
eoinmunauté ,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu’à  con- 
.Çurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l’article  précédent,  aliéner 
en  tout  ou  en  partie ,  sans  le  consentement  dè  sa  feininc  i  - 

D  d  d  2 

-  I 


i 
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ies  hîimeubles  sur  iesqueis  est  établi  rameubiissement  indé¬ 
terminé  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu’à  concurrence 
de  cet  ameublissement.  . 

IjOp. 

L’époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage, 
îa  faculté  de  le  retenir  en  lé  précomptant  sur  sa  part  pour 
le  prix  . qu’il  vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

Section  IV. 

De  la  Clause  de  séparation  des  dettes, 

I  j  I  O. 

La  clause  par  îaquelie  les  époux  stipulent  qu’ils  paieront 
séparément  leurs  dettes  personnelles  ,  les  oblige  à  se  faire , 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  respectivement 
raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par 
la,  communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en 
était  débiteur.  -, 

Cette  obligation  est  la  même  ,  soit  qu’il  y  ait  eu  inven¬ 
taire  ou  non  :  mais ,  si  le  mobilier  apporté  par  ies ,  époux 
n’a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique 
antérieur  au  mariage  ,  les  créanciers  de  l’un  et  de  l’autre 
des  époux  peuvent ,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinc¬ 
tions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  paiement  sur 
le  mobilier  non, inventorié,  comme  sur  tous  les  autres 
biens  de  la .  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui 
serait  échu  aux  époux  pendant  la  communauté  ,  s’il  n’a  pas 
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été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authen¬ 
tique. 

I  J  II. 


Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
sonime  certaine  ou  un  corps  certain,  un  tel  apport  emporte 
la  convention  tacite  qu’il  n’est  point  grevé  de  dettes  anté¬ 
rieures  au  mariage  ;  et  il  doit  être  fait  raison  par  l’époux 
débiteur  à  l’autre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l’ap¬ 
port  promis. 

I  J  I  2. 

La,  clause  de  séparation  des  dettes  n’empêche  point  que 
la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 


IJ  13. 

Lorsque  la  communauté- est  poursuivie  pour  les  dettes 
de  lun  des  époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  antérieures  au  mariage ,  le  conjoint  a  droit 
à  une  indemnité  qui  se,  prend  soit  sur  la  part  dè  commu¬ 
nauté  revenant  à  l’époux  débiteur,  soit  sur  les  biens  per¬ 
sonnels  dudit  époux;  et,  en  cas  d’insulSsance,  cette  in¬ 
demnité  peut-être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre 
le  père,  la  mère ,  l’ascendant  ou  le  tuteur  qui  l’auraient 

déclaré  franc  et  quitte. 

* 

.Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari 
durant  la^- communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la 
femme;  sauf,  en  ce  cas ,  le  remboursement  dCi  par  la 
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femme  ou  ses -héritiers  aux  garans,  après  la  dissolution  de 
la  communauté.  .  ^ 

L  J  ' 

'  ■  -T* 

Section  V. 

De  la  Faculté  accordée  à  la  fenw'ie  de  reprendre  son 

Apport  franc  _et  quitte. 

I  ^  I 

La  femme  peut  stipuler  qu  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  quelle 
y  aura  apporté ,  soit  lors  du  mariage ,  soit  depuis  ;  mais 
cette  stipulation  ne  peut  s’étendre  au-delà  des  .  choses  for- 
meileinent  exprimées  ,  ni  au  profit  _ de  personnes  autres' 
que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme 
a  apporté  lors  du  mariage,  ne  s’étend  point  à  celui  qui 
serait  échu  pendant  le  mariage? 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  ,  s’étend  point 
aux  enfans  ;  celle  accordée  à  la  femmé?et  aux  enfans  ne 

y  y  ^  'Ah 

s’étend  point  aux  héritiers  aseendans  ôu  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris 
que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme ,  et 
que  la  communauté  aurait  acquittées.- 

Section  VI. 

Du  Préciput  conventionnel. 

ï  j  15. 

'  La  clause  par  laquelle  l’époux  survivant  est  autorisé  à 
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prélever^  avant  tout  partage  ^  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantité  d’effets  mobiliers  en  nature ,  ne  donne 
droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de  ia  femme  survivante , 
que  lorsqu’elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le 
contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  meme  en 
renonçant,.  ^ 

Hors  le  cas  de  cette  réserve  ,  le  préciput  ne  s’exerce  que 
sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels 
de  l’époux  prédécédé.. 


.  I  j  1,0..  .s 

Le  préciput  n’est  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une  con- 
venti on  de  mariage,.  : 


•ï  ■ 

La.  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput;. 


■  ■  ;  ï:  J  I.  8;..  ' 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s’opère’ par  le- 
divorce  ou  par  la  séparation  de  corps ,  il  n’y  a  pas  lien  à. 
la  délivrance  actuelle,  du  préciput  ;  mais  l’époux  qui  a. 
obtenu  soit  le.  divorce,  soit  la  séparation  de  corps,,  con¬ 
serve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c’est  la 
femme,  la,  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput 
reste  toujours  provisoirement  au  mari à,,  la  charge  de: 
donner  caution.. 


.  .  tj-.ro>..  ■ 

Les.,  créanciers .  de  la.  communauté  ont  toujours,  le.  drok: 
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de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  précipùi,  sauf  le 
recours  de  Tépoux,  conformément  à  farticle  1515* 

SECTION_yiI. 

Des  Clauses  par  lesquelles  ori  assigne  a  chacun  des  époux 

4 

des  Parts  inégales^  dans  la  Communauté. 

^  I  j  2  O. 

Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  étaf  ii  par 
la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  fépoux  survivant  ou  à  ses 
héritiers,  dans  la  communauté,  qu’une  part  moindre  que 
la  moitié ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu’une  somme  fixe  pour 
tout  droit  de  communauté ,  soit  en  stipulant  que  la  com¬ 
munauté  entière  >  en  certains  cas ,  appartiendra  à  l’époux 
survivant,  ou  à  l’un  d’eux  seulement. 

i  J  2  I ..  . 

Lorsqu’il  a  été  stipulé  que  l’époux  ou  ses  héritiers  n’au¬ 
ront  qu’une  certaine  part  dans  la  communauté ,  comme  le 
tiers  ou  le  q;uart,  l’époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne 
supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportion¬ 
nellement  à  la  part  qu’ils  prennent  dans  Tactif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l’époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part ,  ou  si  elle 
lëS  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à 

celle  -qu’ils  prennent  dans  l’actif. 

’  "  ' 

1522. 

Lorsqu’il  est  stipulé  que  l’ün  des  époux  ou  ses  héritier? 
ne  pourront  prétendre  qu’une  certaine  somme  pour  tout 

droit 
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ifîrQit  de  communauté,  ia  clause  est  un  forfait  qui  oblige 

■  ■  .  l  '  -  ■  -  '  '  ' 

ï autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  ia  somme  convenue, 
soit  que  ia  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise ,  suffisante 
ou  non  pour  acquitter  ia  somme. 


Si  ia  clause  n’étabiit  le  forfait  quà  l’égard  des  héritiers 
de  i’époux  ,  ceiui-cr ,  dans  ie  cas  où  il  survit ,  a  droit  au 
partage  légal  par  moitié. 


I  ^  2 1,^1» 

Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  îa 
ciause  énoncée  en  l’article  1520  ,  la  totalité  de  la  com¬ 
munauté,  sont  obligés  d’en  acquitter  toutes  les  . dettes. 

Les  créanciers  n’ont ,  en  ce  cas  >  aucune  action  contre 
la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c’est  ia  femme  survivante  qui.  a  ,  moyennant  une 
somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté 
contre  les  héritiers  dû  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur 
payer  cette  somme  ,  en  demeurant  obligée  à  toutes  lés 
dettes,  où  de  renoncer  à  la  communauté,  et  den  aban¬ 
donner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  ies  charges. 

®  ^  J  ’ 

H  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  fun  d’eux; 
seulement  ,  sauf  aux .  héritiers  de  f autre  à  feire  la  reprise 
des  apports,  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté,  du 
chef  de  leur  auteur.  ,  . 

Cette  stipulation  n’est  point  réputée  un  avantage  sujet 

E  e  e 
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aux  réglés  relatives  àiix  donations,  soit  quant  au:  fond  i  ^ 

-,  .  ......  ^ 

soit  quant  à  la  forme j  mais  simplement  une  convention 
dé  mariage  et  entre  associés.  ,  . 

Sectiqi^  yiIL 

•  I}e  la  Comrnunaiité  à  titre  universel.  :  :  ; 

•'  '  i  '^  16.  '■  '■  ■ , 

Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens  tant  meubles 
quimmèubles  ,  'présens  et  à  venir  ,  ou  de  tous  leurs 

biens  prëse-ns  seulement ou  de  tous  leurs  biens  à  venir 

.  -  .  .  .  ,  -  ‘  ^  . 

seulement..  p  - 

Dispositions  commîmes  aux  huit  Sections  ci-dessus. 

i  ^  2y. 

.  .  *  '  ^  ■  -t  ' 

Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus  ,  ne  limite  pas 
à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  sus- 
'  ceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions ,  ainsi 
qu’il  est  dit  à  l’article  1387,  et  sauf  les  modifications  por¬ 
tées  par  les  articles  1388/  1389  et  1390. 

Néanmoins  /  dans  le'  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d’un 
précédent  mariage,  tonte  convention  qui  tendrait  dans 
ses  effets  à  donner  à  fun  des  époux  au-delà  de  la  portion 
réglée  par  l’article  1 09  8 ,  au  titre  des  Donations  entre-vifs 
et  des  TestamenSf  sera  sans  effet  pour  tout  l’excédant 'de 
cette  portion  ;  '  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des 

1  ' 
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-trâvâïix  communs  et  des  économies  faites  sur  ,  les  ;  revenus 
respectifs,  quoique  inégaux,^ des  deux  époux,  .ne  sont  pas 
considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  dps  etifan, s 

dii  premier  lit.,  / 

,  1528. 

La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles 
de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  nj 
a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le 
contrat.  _ 

Section  IX. 

Des  Conventions  exclusives  de  la  Communauté,  -  ■ 

I  J  2  Ç^. 

Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux 
déclarent  qu’ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu iis 
seront  séparés  de  biens,  les. effets  de  cette  stipulation  sont 

réglés  comme  il  suit  ;  .  ^ 

De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté. 

i;3.o. 

La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu¬ 
nauté  ,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d’administrer 
sesbièns,  ni  d’en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés 
apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

^  ‘  i;3 

Le  mari  conserve  l’administration  des  biens  meubles  et 

E  e  e  2 


/ 
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immeuLîes  de  ia  femme,  et,  par  suite >  îe  droit  de  per¬ 
cevoir  tout  le  mobilier  qu  elle  apporte  en  dot  ,  ou  qui  lui 


Il  en  ûoït 


échoit  pendant  le  mariage ,  sauf  la  restitution  qu  i! 
faire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparâtion 
de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice. 


"  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être 
joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en 
être  fait  inventaire  lors  de  l’échéance ,  et  le  mari  en  doit 
rendre  le  prix  :;d’après  l’estimation. 

i;33- 

_  -Le  mari  est  tenu- de  toutes  les. charges  de  fusufruit. 

-  ^  5  3  4'  '  ■ 

La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu’il  soit  convenu  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 


i;3  5. 

Les  immeubles  constitués  en  dot ,  dans  îe  cas  du  présent 
paragraphe  ,  ne  sont  point  inaliénables. 

N  éanmdins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen¬ 
tement  du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l’autorisation  de  la 
justice. 
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'  %,  ÏL  ■ 

De  la  clause  de  séparation  de  biens c 


JJ  30. 

Lorsque  ïes  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  ma¬ 
riage  qu  ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve 
rentière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus*  ,  ; 

Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et,  s’il 
li’én  existe  point  à  cet  égard  ,  la  femme  contribue  à  ces 
"Charges  jusqu’à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

1J38. 

Dans  aucun  cas ,'  ni  à  la  laveur  d’aucune  stipulation ,  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
spécial  de  son  mari.,  ou  ,  à  Son  refus  ,  sans  être  autorisée 
par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d’aliéner  les  immeubles 
donnée  à  la  femme ,  soit'  par  contrat  de  mariage,  soit 
depuisy  est  nulle. 

Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari,  celui-ci  nest  tenu,  soit  sur  la  demande 
que  sa  femme  pourrait  lui  faire ,  soit  à  la  dissolution  du 
"ïùariage  ,  qu’à  la  représentation  des  nruits  existans  ,  -  et  il 


/ 


4o6  LIV.  III.  MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ, 
nest  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu  alors.  ,  ‘ 

CHAPITRE  ni. 

* 

pu  RÉGIME  DOTAL. 

I  J  40. 

..La  dot,  sous  ce  régime  comme  soüs  celui  du  chapitre  II, 
est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pouf  supporter 
les  charges  du  mariage. 

-  I i4i-. 

Tout  ce  que  la  fèmme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage  ,  est  dotal  s’il  n’ÿ  à  stipulation 
contraire.  '  ^ 

Section 

De  la.  Constitution  de  dot. 

I.  ^  .diL  2  a 

La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  pré¬ 
sens  et  à  venir  deHa  femme,  ou  tous  ses  biens  présens 
seulenient,  on  une  partie  de  ses  biens  pfésenS: et  à  venir, 
ou  même  un  objet  individuel.  • 

.  La  constitution ,  en  termes  généraux ,  de  tous  les  biens 
de  la  femme ,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 


La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage. 


TiT.  V.  contrât  de  MARIÂGE.  &iC. 


-  ■  -  -  ■  *  i44- 

Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot, 
sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée 
par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père, seul  pour  droits  pater¬ 
nels  et  maternels ,  la  mère ,  quoique  présente  au  contrat , 
ne  sera  point  engagée  ,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la 
charge  du  père. 

i;4i. 


Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour 
biens  paternels  et  maternels ,  sans  spécifier  les  portions ,  la 
dot  se  prendra  d’abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans 
les  bieris  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du  constituant.  = 


Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens 
à  elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise  sur  les 
biens  des  constituans ,.  s’il  n’y  a  stipulation  contraire. 

*i47- 

“Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie 
des  objets  constitués.  5  '  ‘ 

1^48. 

V  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du 
TKiariâge,  contre  ceux  qui  l’ont  promise,  encore  quil  y  ait 
terme  pour  le  paiement s’il  ny  a  stipulation  contraire.. 
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Section  IL 

Des  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux ,  et  de 

rinaliénabilité  du  Fonds  dotal. 

:  '  ®  .5  4^’ 

.  Le  mari  seul  a  i’admjnistration  des  biens  dotaux  pendant 
le  mariage.  .  - 

li  a  seul  ie  droit  d’en  poursuivre  les  débiteurs  et  déten¬ 
teurs,  d’en  percevoir  îes  bruits  et  ies  intérêts,  et  de  recevoir 
ie  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu ,  par  le  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  <jue  la  feiïime  touchera  .annuellement ,  sur  ses  seules 
quittances  ;  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels. 

i;jo. 

"  '  Le  mari  n’est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  ré¬ 
ception  de  la  dot ,  s’il  n’y  a  pas  été  assujetti,  par  le  contrat 
de  mariage,  -  ■  '  . 

lij  I- 

Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers 
mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que  l’estimation 
n’en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n est 
débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier. 

L’estimation  donnée  à  l’immeuble  constitué  en  dot  n’en 
transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s’il  n’y  en  a  décla¬ 
ration  expresse, 

1553’ 
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ï;;3- 

X’inimeuMe  acquis  des  deniers  dotaüx  n^est  pas  dotai  si 
ia  condition  de  l’emploi  n’a  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  en  est  de  meme  de  l’immeuble  donné  en  paiement  de 
!a  dot  constituée  en  argent. 


i;;4. 

Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
ou  hypothéqués  pendant  le  mariage ,  ni  par  le  mari ,  ni  par 
la  femme/ni  parles  deux  conjointement^  sauf  les  exceptions 
qui  suivent.  ' 

IJiJ; 

La  femme  peut ,  avéc  l’autorisation  de  son  mari ,  ou  ., 
sur  son  refus ,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l’établissement  dés  eniàns  quelle  aurait  d’un 
mariage  antérieur  ;  mais  >  si  elle  n’èst  autorisée  que  par 
justice.,  elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 

Elle  peut  aussi,  avec  l’autorisation  de  son  mari ,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de  leurs  enfans  com¬ 
muns. 


L’immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque,  raliénation 
a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

•  '  .Fff' 


en 


( 
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I J  j  8. 

_  i  -  -  .  ^  " 

L’immêubJé  dotal  peut  encore  être  aiiéné  avec  permis- 
$ion  de  justice  ,  et  aux  enchères,  après  trois  affiches. 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

Pour  fournir  des  aiimens, à  la  famille  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  203  205  et  206 ,  au  titre  du  Mariage; 

Pour  ptiyer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont/ 
constitué  la  dot ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la 
cbnservatîoh’  de  l’immeuble  dotal  ; 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des 
tiers ,  et  qu’il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  cas  ,  l’excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal ,  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

L’immeuble  dotal  peut  être  échangé  ,  mais  avec  le 
consentement  de  la  femme ,  contre  un  autre  immeuble  de 
même  valeur  ,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins  ,  en 
justifiant  de  l’utilité  de  l’échange,  en  obtenant  l’autorisation 
en  justice,  et  d’après  une  estimation  par  experts  nommés 
d’office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l’immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal; 
l’excédant  du  prix,  s’il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 


. ■;  ..TjT,  y.  CONTRAT  DE  MARIAGE:^.. I  ;  ;  ■ 

■c ■  I  ^  6q.  -  '  ■■■ 

Si ,  hors  les  cas  d’exception  qui  viennent  d’etre  expliqués  \ 
la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement , 
aliènent  le  fonds  dotai ,  la  femme,  ou  ses  héritiers  pourront 
faire  révoquer  raliénation  après  la  dissolution  du  mariage , 
sans  qu’on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit  après,  la  séparation 
de  hiens.  ■  . 

Le  mari  luhmême  pourra  forerévoquerd’aliénation-  pen-T 

dant  le  mariage ,  en  demeurant  néanmoiiis  sujet;  aux:. dom- 

^  ■  - 

mages  et  intérêts  de  l’acheteur  ,  s’il  n’a  ^pas  déclaré,  dans  le 
contrat  que  le  hien  vendu  , était  dotai. 

156^1. 

Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par.  le  con¬ 
trat  de  ma.riage,  sont  imprescriptibles  pendant  Je. mariage, 
à  moins  que  la  prescription  n’ait  cominencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la ‘  sépa¬ 
ration  de  biens  ,  quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle  :  Ja| 
prescription  a  commencé. 

ïj6^2. 

Le  mari  est  tenu,  à  l’égard  des  biens  dotaux-,  de  toutes 

* 

les  obligations  de  l’usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et 
détériorations  survenues  par  sa  négligence. 

IJ»  63V 

Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut  poursuivre, 

F.f f  2, 
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ia  séparation  de  l)iens^  ainsi  qu  ii  est  dit  aux  articles  i443 
et  suivons.  • 

Section  ÎÎI. 

De  la  Restitution  de  la  Dot, 


I 


i 


Si  la  dot  consiste  en  immeubles; 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage^ 
ou  bien  mis  à  prixi,  uveé  déclaration  que  restimation  n  en 
ôte  pas  iâ  propriété  à  la  ^emm:G , 

Le  màri  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  ia 
restituer  sans  délai,  âprès  la  dissolution  du  mariagè. 

I  j  6 

Si  elle  consisté  en  une  somme  d’argent. 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  décia^ 
ration  que  l’estimation  n’en  rend  pas  le  mari  propriétaire, 

La  restitution  n’en  peut  être  exigée  qu’un  an  après  la 
dissôïüriôn. 

ï  j  66. 

Si  les  meublés  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont 
dépéri  par  l’usagè  et  sans  ia  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu 
de  rendre  que  ceux  qui  resteront  ,  et  dans  l’état  où  ils  se 
trouveront^  . 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer 
les  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précompter 
leur  valeur ,  lorsque  ces  linges  èt  hardes  auront  été  primiti¬ 
vement  constitués  avec  estimàtioni  - 


V 
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.  .  "  '  '  'I  ; 

Si  la  dot  comprend  des  obiigations  ou  constitutions  de 
rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retranchemens  qu’on 
ne  puisse  imputer  à  là  négligence  du  mari,  il  nen  sera 
point  tenu,  et  il  en  sera  quitté  eiï  restituant  les  contrats. 

I  j 

Si  un  ûsûê’üit  à  été  constitué  en  dot,  le  mari  oii  ses 
héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,,  que 
de  restituer  le  droit  d’usufruit,  et  fion  les  fruits  échus  durant 
le  mariage.  ' 


Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l’échéance  dés  termes 
pris  pour  le  paiement  de  là  dot  ,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du 
mariage ,. sans  etre  tenus  de  prouver  qu’il  l’a  reçue,  à  moins 
qu’il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement:  par  lui  faites  pour 
s’en  procurer  le  paiement. 


I 


jyo 


Si  le  mariage  est  dissous  par  là  ni  oit  dé  là  femme  j  l’in¬ 
térêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer,  courent  de  plein  droit 
au  profit  dé  Sés  héritiers  depuis  lê  jôiit  dé  la  diSsdlUtiOh. 

Si  c’est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d’exiger 
les  intérêts  de  sa  dot  pendant  i’àn  du  deuil  ,  ou  de  se  faire 
fournir  des  alimens  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la 
succession  du  mari  ;  mais ,  dans  les  deux  cas ,  l’habitation 
cette  année,  et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui  être 


4i4  LIV.  lîl.  MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LÀ  PROPRIÉTÉ. 
fournis  sur  la  succession ,  et  sans  imputation  sur  ies  intérêts 
à  elle  dus.  :  ^ 


1571. 

A  ia  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des ' immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 

■.  '  "  '  t  -  ---J-  ^  ^  ‘  '  ' 

héritiers ,  à  proportion  du  temps  qu’il  a  duré ,  pendant  la 
dernière  année. 

L’année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré.  -  '  .  V  . 


i;72. 

l  .  ' 

La  femme  et  ses  héritiers  n’ont  point  de  privilège  pour 
la  répétition  de  la  dot  sur  lés  créanciers  antérieurs  à  elle 
en  hypothèque. 


^;73- 

Si  le  mari  était  déjà  insolvable  ,  et  n  avait  ni  art  ni 
profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille, 
celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père 
que  l’action  qu’elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s’en 
faire  rembourser.  ' 

Mais  si  le  mari  nest  devenu  insolvable  que  depuis  le 


mariage,  . 

Ou  s’il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait 
lieu  de  bien , 

jLia  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 
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Section  IV. 

Des  Biens , par aphernaux, 

, : V  -,  -,  ■  ;  '  ’  ; 

-Tous  les  biens  de  ia  femme  qui  mont  pas  été  constitués 
en  dot,  sont  paraphernaux. 

ii7i- 

Si  tous,  les  biens  de  iâ  femme  sont  paraphernaux ,  et  s'il 
ny  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  sup¬ 
porter  une  portion  des  charges  du  mariage,  la  femme  y 
contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

La  femme  a  l’administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphèrnaux. 

Mais  elle  nè  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à 
raison  desdits  biens,  sans  l’autorisation  du  mari,  ou,  à  son 
refus ,  sans  la  permission  de  la  justice. 


Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  admi¬ 
nistrer  ses  biens  paraphèrnaux ,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'ellè  comme  tout 
mandataire. 

I  3:  78. 

Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphèrnaux  de  sa  femme, 
sans  mandat >  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part  ,  il 
n est  tenu,  à  ia  dissolution  du  mariage,  ou  a  la  première 
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demande  de  la  femme ,  qu  a  |a  représentation  des  fruits 
existans ,  et  ii  nest  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consommés  jusqu  alors. 


Si  ie  mari  a  joui  des  biens  parapbernaux  malgré  ioppo- 
sition  conkatee  de  la  femme,  il  est  çoBiptabie  envers  elle 
de  toüs  les  fruits  tant  existans  que  consommés. 


i  5  oQ- 

•  ■  .  .....  ..'f  . 

Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphemaùx ,  est  tenu  de 
toutes;  les  obligations  de.  rusufruitier. 

DISPOSITION  PARTICULIERE,. 


I  j 


1  . 


En'se  soumettant  au  régime  dotai ,  les  époux  peuvent 
néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts ,  et  les  effets  de 
cette  société  sont  réglés  comme  il  est;  dit  .au?  articles.  idpS 
et  1499., 


Décrété  le  6  Mars 

1804. 

Promulgué  ie  16  du 
même  mois/ 


TITRE  VI. 


DE  LA  VENTE. 


et: 


DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE. 


LJ 


2.. 


.  La.  vente  est  une.  convention 
à  iwrer  une  chose.,  et  l’autre  à  la. 


pat  laquelle  l 'un  s’oblige 


Elle 


. ,,  Tit.  yi.  p%  ;■ 

Eile  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing 

pri^é,'  .  .  .  " 

Eile  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  l’acheteur  à  l’égard  du  vendeur ,  dès 
qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n’ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

î  j  84-'  ^  ■  ■■ 

La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement ,  ou 
sous  une  condition,  spit  suspensive,  soit  résolutoire. 

Elle,  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 
alternatives. 

Dans  tous  ces  cas ,  son  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conventions. 

Lorsque  des  marchandises  ne  sontpas  vendues  en  bloc, 
mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente  n  est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les. choses  vendues  sont  aux 
risques  du  Vendeur  jusqu’à  ce  quelles  soient  pesées,  comp¬ 
tées  ou  mesurées  ;  mais  l’acheteur  peut  en  demander  ou  la 
délivrance  ou  des  dommages-intérêts,  s’il  y  a  lieu,  en  cas 
d’inexécution  de  l’engagement. 

1^86. 

Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en 
hloc  ,  la  vente  est  parfaite ,  quoique  les  marchandises  -ifaient 
pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.. 

Ggg  , 
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1587. 

A  l’égard  du  vin,  de  l’huile,  et  des  autres  choses  que 
l’on  est  daiis  l’usage  de  goûter  avant  d’en  faire  l’achat,  il 
n’y  a  point  de  vente  tant  que  l’acheteur  ne  les  a  pas  goûtées 
et  agréées.  .  .  ‘ 

1588. 

La  vente  faitè  à  l’essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive. 

1589. 

La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu’il  y  a  consente¬ 
ment  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes, 
chacun  des  contractans  est  maître  de  s’en  départir , 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant. 

Et  celui  qui  les  a  reçues  ,  en  restituant  le  double. 

15^1. 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par 
les  parties. 

I  ;92. 

Il  peut  cependant  être  laissé  à  l’arbitrage  d’un  tiers  :  si 
le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l’estimation ,  il  n  y  a  point 
de  vente. 

1593- 

Les  frais  d’actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à 
la  charge  de -l’acheteur..  _  .  , 
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CHAPITRE  / 

.  '  .  ^  :  '  r' 

^  -  QUI  PEUT  Acheter  ou  vendre, 

I594- 

Tous  ceux  auxquels  la -loi  ne  l’interdit  pas;  peuyent 
acheter  ou  vendre. 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que 
dans  les  trois  cas  suivans  : 

I Celui  où  l’un  des  deux  époux  cède  dès  biens  à  l’autre^ 
séparé  judiciairement  d’avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits; 

2. ®  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  meme 
non  séparée ,  a  une  cause  légitimé ,  telle  que  le  remploi  de 
ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si 
cés  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté; 

3. °  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en 
paiement  d’une  somme  quelle  lui  aurait  promise  en  dot , 
et  lorsqu’il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  despartiei 
contractantes,  s’il  y  a;  avantage  indirect. 

1506. 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  sous  peine  de  nul¬ 
lité  ,  ni  par  eux-mémes ,  ni  par  personnes  interposées ,  ' 

Les  tuteurs ,  des  biens  dé  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  -  mandataires ,  des  biens  qu’ils  sont  chargés  dè 
vendre  ; 

Ggg  2 
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Les  administrateurs,  de  ceux  de$  communes  ou  des  éta- 


•blissemèns  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  piibiics';  des  bieiis  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère.,. 


Les  juges,  leurs  suppléans,  les  magistrats  remplissant,, le 
ministère  public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs 
officieux  et  notaires ,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des 
procès  ;  '  droits:  :  et-  actions  litigieux  ;  qUr  sont  dé  la  cornpé- 
tence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 

,  à  peiné _ de  nuHité ,  et  des  dépens ,  dommages 


et  intérêts, 


CHAPITRE  IIL 


DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ETRÉ' VENDUES. 


I 


lorsq^ue 

nation; 


ce  <jui'  est  -  dans-  le  commerce ,  peut  être  vendu , 
des  lois  particulières  li’en:  ont  pas  .prohibé  Taliér 


La  vente  de  la  chose  d’autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
lieu,  à  des  dommages-intérêts  lorsque  l’acheteur  a  ignoré 
que  la  chose  fût  a  autrui. 

.  .  '  ■  î 

-■  On  ne  peut;  vendre  la  suçCeSsiôii  d’une:  persOnne’vivarite, 
même  de  son  consentement. 


TiT.  VL  DE  LA  VENTE,  .  \  ... 

6oi. 

.  t  ^  .  b  I-  ■  ’  V  ' 

■  Si  au  nioment  de  la  vente  ia  chose  vendue  était  périe 
en  totalité ,  la  vente  serait  nulle.  - 

Si  une  partie  S'culement  de  la  chose, est  périe,  il  est  au 

.,-ou  de  deman¬ 
der  la  partie  conservée  y  en  faisant  déterrniner  le  prix  par 
la  ventilation.  :  :  -  '  . 

CHAPITRE  :  IV.-.  .;,' 


DES  OBLIGATIONS  DÜ  VENDEUR 


Section  I. 


re* 


I 


60 


,  Le  vendeur  est  tenu  d’expliguer  clairement  ce  à  quoi  ii 
s’oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s’interprète  contre  le- 
vendeur.,  ^  • 

' .  l' 


Il  a  deux 


es ,  , celle  de  délivrer  et 


Section  IL 

De  la  'Délivrance. 

.16^04- 

est  le  transport  de 
la  puissance  et  possession  de  l’acheteur, 


en; 
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160  y 

L’obligation  de  déîivrér  les  immeubles  est  Remplie  de 
la  part  du  vendeur  lorsqu’il  a  remis  les  clefs ,  s’il  s’agit  d’un 
bâtiment,  où  lorsqu’il  a  remis  les  titres  de  propriété. 

J  606,  :■ 

La  délivrance  des  effets  mobiliers  s’opère 

Ou  par  la  tradition  réelle ,  . 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  corn 
tiennent '  '  •  . 

Ou  meme  par  le  seul  consentement  des  parties ,  si  le 
transport  ne  peut  pas  s’en  faire  au  moment  de  la  vente ,  ou 
si  l’acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

J  *  '  '  .  " 

I  6oy. 

} 

La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait ,  ou  par  la 
remise  des  titres  >  ou  par  f  usage  que  l’acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur. 

\ 

I  6^08. 

J 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  l’enlèvement  à  la  charge  de  l’acheteurys’il  n’y 
a  eu  stipulation  contraire. 

I  60^, 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où'  était ,  au  temps 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l’objet,  s’il  n’en  a  été 
autrement  convenu.  ,  ' 


Tir.  VI.  DE  LÀ  VENTS.  -4^3 

■  l6lO. 

ié  véndeur  manque  à  faire  i a  délivrance  dans  le  temps 
convenu  entre  les  parties,  1  acquéreur  pourra,  à  son  clioixi 
demander  la  résolution  de  la  vente ,  ou  sa  mise  en  posses-- 
sioii,  si  le  retard  ne  vient  que  du  feit  du  vendeur. 

1611. 

Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  s’il  résulte  un  préjudice  pour  l’ac¬ 
quéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 

1612. 


Le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si  l’ache¬ 
teur  n’en  paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas 
accordé  un  délai  pour  le  paiement. 


Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si, 
depuis  la  vente ,  l’acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état 
de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix;  à  . moins  que  l’acheteur 
ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  ' 


6 14. 


La  chose  doit  être  délivrée  en  l’état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente.- 

Depùis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l’acquéreur^ 
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•  I  6  ï  -J. 

L’obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces¬ 
soires  et  tdut  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  peirpétuei. 

i6i6. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
qu’elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci- 
après  exprimées, 

■  ,  '  .  .  '  ï  6 ly. 

Si  la  vente  d’un  immeuble  a  été  faite  avec  indication 
de  la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le  vendeur 
est  obligé  de  délivrer  à  l’acquéreur,  s’il  l’exige,  la  quantité 
indiquée  au  contrat  ;  ,  ,  ■ 

-  Et.  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  d’acquéreur 
ne  l’exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  dimi¬ 
nution  proportionnelle  du  j)rix. 

1 6^1  8. 

Si>  au  contraire,  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  il  se 
trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l’acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément 
du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l’excédant  est  d’un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

I  6^  1 9  * 

Dans  tous  les  autres  cas  -, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d’un  corps  certain  et  limité, 

Soit  quelle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 

Soit 
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Soit  quelie  commence  par  la  mesure,  ou  pair  la  désigna¬ 
tion  de  i  objet  vendu  suivie  de  la  mesure , 

L’expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix,  en  feveur  du  vendeur,  pour  rexcé- 
dant  de  mesure ,  ni  en  faveur  de  l’acquéreur ,  à  aucune 
diminution  du  prix  pour  moindre  mesure  ,  qu’autant  que 
la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  çon- 
tirât  est  d’un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à 
la  vâleur  de  la  totalité  des  objets  vendus^  s’il  n’y  a  stipu¬ 
lation  contraire. 

1  62  O. 

Daûs  le  cas.  où,  suivant  l’article  précédent,  il  y  a  lieu  à 
augmentation  de  prix  pour  .excédant  de .  mesure ,  l’acqué¬ 
reur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat  ou  de  fournir 
le  supplément  du  prix,  et.  ce,  avec  les  intérêts  s’il  a  gardé 
l’immeuble. 

I  6^  2  1  . 

Dans  tous  les  cas  où  l’acquéreur  a  le  droit  de  se  désister 
du  contrat  j  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le 
prix ,  s’il  l’a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat. 

1622. 

L’action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur, 
et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat 
de  la  part  de  l’acquéreur  ,  doivent  être  intentées  dans 
l’année ,  à  compter  du  jour  du  contrat ,  à  peine  de  dé¬ 
chéance.  ,  :  ' 

H  h  h 


( 
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-,  '  ■  ■  t6t^. 

s’il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  meme  contrat,  et 
pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  désignation  de  la  mesure 
de  chacun,  et  (ju’il  se  trouve  moins  de  contenance,  en  l’un 
et  plus. en  l’autre,  on  fait  compensation  jusqu’à  due  con¬ 
currence  ;  et  l’action,  soit. en  supplément,  soit  en  dimi¬ 
nution  du  prix ,  n’a,  lieu  que  suivant  les  règles  ci-^dessus 
établies.. 

:  -  , 

La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de 
l’acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue  .avant  la  livraison  ,  est  jugée  d’après  les  règles 
-prescrites  au  titre , des-  Contrats  du.  des  Obligations  '  convjentioji~ 
miles  en  général.: 

Section  îIL 

]De  la  Garantie... 

16  2.  j  . 

.La  garantie  que  .le  vendeur  doit  à;  l’aequéreur,  a  deux 
objets  :  le  premier  est  da  possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou 
les  vices  rédhibitoires^ 

JAe  la  garantie  en  cas  â’ éviction.. 

1526^. 

Quoique  lors  de.  la  vente  il.  n’aii  été'  fait  :  aucune 


7. 


V  '  •  '  Tit.'  VI.  be  là  vente.  ’  ' 

stipulation  sûr  la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à 
garantir  l’acquéreur  de  réviction  qü’il  souiïïre  dans  la  tota-" 
lité  ou  partie  de  l’objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues 
sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 


1027. 

Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions  particulières , 
ajouter  à  cette  obligation  de. droit,  ou  en  diminuer  l’effet; 
elles  peuvent  meme  convenir  que  le,;  vendeur  ne  sera- 
soumis  à  aucune  garantie.  - 

I  6  2  8.' 

Quoiqu’il  soit  dit  quelle  vendeur  me  sera  soumis  à 
aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
résulte  d’un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention, 
contraire  est  nulle. 

I  6^2  0. 

E^ans  le  meme  cas  de  stipulation  de  non -garantie,  le 
vendeur,  en  cas  d’éviction ,  est  tenu  à  la  restitution  du 


priXj  à  moins  que  l’acquéreur  n’ait  connu -lors  de  la  vente 
le  danger  de  l’éviction,  ou  qubi  n’ait  acheté  à  ses  périls  et 
risques. 

(S30. 


Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,'  ou  qu’il  ii  a  rien  été 
stipulé  à  ce  sujet,  si  l’acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  ^ 
demander  contre. le  vendeur,  "  : 

1. °  La  restitution  du  prix; 

2. ®  Celle  des  fruits,  lorsqu’il  est  obligé  de  les  rendrè 
àü  propriétaire  qui  l’évincé; 


H  h  h  2 
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3 Les  Lais  faits  sur  ia  demandé  en  garantie  de  fâche-  ' 
teur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

4.°  Enfin  les  dommages  et  intérêts  ,  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat, 

161t. 

Lorsqu’à  fépoqüe  de  l’éviction  ,  la  chose  veiidue  se 
trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détério¬ 
rée ,  soit  par  la  négligence  de  l’acheteur,  soit  par  des 
accidens  de  force  majeure,  le  vendeur  n’en ^ est  pas  moins 
tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

I  62  2.  . 

Mais  si  l’acquéreur  à  tiré  profit  des  dégradations  par  lui 
faites ,  lé  véndéüf  à  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit.  ' 

1^33. 

'  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix 
à  l’époque  de  l’éviction,  indépendamment  même  du  fait 
de  l’acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu’elle 
vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 


Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ,  ou  de  faire  rem¬ 
bourser  à  l’acquéreur,  par  celui  quij’évînce,  toutes  les 
réparations  et  améliorations  utiles  quai  aura  faites  au  fonds. 

*^3  3. 

Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 


UE  LÀ  VENTE. 


d’autrui ,  "ii  sera  obligé  de'  rembourser  à  4’acqùéreur  toutes 
les  dépenses,  meme  voluptuaires  ou  d’agrément  ,  que  eeiui- 
cî  aura  faites  au  fonds. 


16^6. 

J  . 

l’acquéreur  n’est  évincé  que  d’une  partie  de  la  chose, 
et  quelle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout, 
que  l’acquéreur  neut  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a 
été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  _ 


I  6^37' 

Si,  dans  le  cas  de  l’éviction  d’une  partie  du  fonds  vendu, 
la  vente  nest  pas  résiliée  ,  la  valeur  de  la  partie  dont 
l’acquéreur  se  trouve  évincé ,  lui  est  remboursée  suivant 
restimation  à  l’époque  de  l’éviction,  et  non  proportionnel¬ 
lement  au  prix  total  de  la  vente ,  soit  que  la  chose  vendue 
ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

1 63  8. 


Si  l’héritage  vendu  se  trouve  grevé ,  sans  qu’il  en  ait 
été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et 
qu’elles  soient  de  telle  importance  qu’il  y  ait  lieu  de  pré¬ 
sumer  que  l’acquéreur  n’aurait  pas  acheté  s’il  en  avait  été 
instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux 
il  n’aime  se  contenter  d’une  indemnité. 


1539. 

Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner,  lieu  les 
dommages  et  intérêts  résultant  pour  l’acquéreur  de  l’inexé¬ 
cution  dé  la  vente ,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles 


4s O  LIV.  III.  MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 
générales  établies  au  titre,  des  Contrats  ou  des  Obligations 
conventioîinelks  An  général.  .  ■ 

16^0. 

La  garantie  pour  cause  d’éviction  cesse  lorsque  l’acqué¬ 
reur  s’est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  dont  i’appel  n’est  plus  recevable ,  sans  appeler 
son  vendeur ,  si  cèjui-ci  prouve  qu’il  existait  des  moyens 
suffisans  pour  faire  rejeter  la  demande. 

n. 

.  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue^  •  ' 

\6^  ï . 

.  K  ■  ‘  ' 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l’usage 
auquel  on  la  destine ,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage, 
que  l’acheteur  ne  l’aurait  pas  acquise ,  ou  n’en  aurait  donné 
qu’un  moindre  prix,  s’il  les  avait  connus. 

I  642. 

Le  vendeur  n  est  pas  tenu  des  vices  appareils  et  dont 
l’acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait 
pas  connus ,  à  moins  que  dans  ce  cas  il  n’ait  stipulé  qu’il 
ne  sera  Ojbligé  à  aucune  garantie. 


Dans  le  cas  des  articles  1 64 1  et  1643 ,  l’acheteur  a 4e 
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choix  de  rendpe  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix, 
ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
prix,  telle  gu  elle  sera  arbitrée  par.  experts. 

I  * 

Si  le  vendeur  connaissait  les, vices  de  la  chose,  il  est 
tenu,  outre  la  réstitution  du, prix  qu’il  en  à, reçu,  de  tous 
les  dommages  et  intérêts  envers  l’acheteur. 

I  6a^6. 

Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la.  chose,  il  ne  sera 
tenu  qu’à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l’acqué¬ 
reur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

I  6^47. 

r  , Si  la  chose  qui  avait  des, vices,  a  péri  par  suite  de? sa 
mauvaise  qualité ,  la  perte  est  pour,  lé  vendeur ,  qui  sera 
:  tenu  envers  l’acheteur  à  la  restitution  du  prix ,  et  aux  autres 
dédommagemens  expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
'de  l’acheteur.  -  ■  .  - 

-  I  6^48. 

L’action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée 
par  l’acquéreur ,  dânsrun  bref  délai ,  ■  sùivant  '  la  nature  des 

vices  rédhibitoires,  et  i’usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

*  ■■ 

ï  6^49. 

-  .  Elle  n’a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par.  autorité  de 
iistice.  .  ' 


4^2  LIV,  m.  MAmÈkES  D'AÇQUÉmR  LA  PROPRIÉTÉ. 


CHAPITRE  V. 


DES  OBLIGA  TIONS  DE  E  ACHRPLÜR, 


I 


O. 


La  principaie  obligation  de  racbeteur  est  de  payer  le 
prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 


I . 


.  S’il  n’a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente  ,  l’ache¬ 
teur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la 
délivrance.  “ 


î 


2. 


L’acheteur  doit  l’intérét  du  prix  de  la  vente  jusqu’au 
paiement  du  .capital,  dans  les  trois  cas  sui vans  : 

S’il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  ;fi-uits  ou  autres 
revenus; 

Si  racbeteur  a  été  sommé  de  .  payer. 

-  Dans  ce  dernier  cas  ,  l’intérêt  ne  court  que  depuis  la 
sommation. 


1 


3 


Si  l’acheteur  est  troublé  pu  a  juste  sujet  de  craindre 
d’être  troublé  par  une  action  soit  .hypothécaire ,  soit  en 
revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu’à 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble ,  si  mieux  n’aime 
celui-ci  donnef  caution  ,  ou  à  moins  qu’il  n’ait  été  stipulé 
que,  nonobstant  le  trouble,  l’acheteur  paiera. 


TiT.  VI,  VE  LA  KEiTÉÉl  ■ 


Si  facKeteur  ne  paye  p^s  ie  prix,,  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  venteî 


1 


; 


La  résolution  de  la  vente  d’immeubles  est  prononcée 
de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et 
le  prix. 

Si  ce  danger  n  existe  pas>  ie  juge  peut  accorder  à  l’acqué¬ 
reur  uii  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 

Ce  déiâi  passé  sans  que  l’acquéreur  ait  payé,  la  résolution 
de  la  vente  sera*  prononcée. 

s’il  a  été'stipulé  lors  dê' la  vente"  d’ünméuBiès',  que  ,  faute 
dé  paiement  du  prii  dans  le-^ terme  côilvenu',  ià  venté  sériait 
résolue- db  piern- droit,  l’acquéreuf  petit  Héanmoiiis" payer 
après  l’expiration  du  délai ,  tant  qûhi  n’a  pas  été"  mis  eïl 
demeure  par  une  sommation  :  mais  après  cette  sommation, 

le  juge  ne  peut  pas.  lui  accorderr  de  délai. 

►  * 

6  ^  y. 

En  matière  de  venté  dé  dénréés  et  effets  mob  ifiêrs  ,  la 
résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  som¬ 
mation  ,  au  profit  du  vendèur ,  après  l’expiration  du  terme 
convenu  pour  lé  retirénient.  . 


î  i 


\ 
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-  CHAPÎTRE  VL 

DELA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DELA  VENTE. 


Indépendamment  des  causés  de  nullité  ou  de  résolution 
déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles,  qui  sont  com¬ 
munes  à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de  vente  peut 
être  résolu  par  Texercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la 
vilité  du  prix. 

Section 

De  la  Faculté  de  rachat. 

* 

1659. 

La  faculté  de  rachat  t)u  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel 
lè  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyen¬ 
nant  la  restitution  du  prix  principal,  et  le  remboursement 
dont  il  est  parlé  à  l’article  1673. 

I  660. 

*  *■  ^  ( 

La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée -pour  un  terme 

excédant  cinq  années, 

Si.elie  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est 
réduite  à  ce  terme. 

166 1 . 

Le  terme  fixé  est  de  rigueur et  ne  peut  être  prolongé 
par  le  juge. 

1662. 

Faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé  son  action  de  réméré 


Tl  T.  YI.de  la  vente. 


tïans  lé  terme  prescrit,  l’acquéreur  demeure  propriétaire 
irrévocable. 

I  667. 

Le  délai  court  contré  toutes  personnes ,  meme  contre 
^  le  mineur,  sauf  ^  s’il  y  a  lieu  ,  le  recours,  contre  qui,  de 
droit, 

i66a.  ^ 

Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  aétîôil 
contre  un  second  acquéreur,  quand  meme  la  faculté  de 
réméré  n  aurait  pas  été  déclarée  dans  le- second  contrat; 


fl 


L’acquéreur  à  pacte  de  . rachat  exerce  tous,  les  droits  de 
son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable 
maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou 
hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

1666. 


ÎI  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créan¬ 
ciers  de  son  vendeur,  ^ 

,  1 66y. 

Si  l’acquéreur  à  pacte  de  véméré  d’une  partie  indivise 
d’un  héritage ,  s’est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur 
une  licitation  provoquée  contre  lui ,  il  peut  obliger  le 
vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
pacte. 

1 668. 

/  ■ 

SI  plusieurs  ont  yendu  conjointement,  et  par  un  seul 

ï  i  i  2 


* 


»  ^ 
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contrat-^  un  héritage  commun  entre  eux ,  chacun  ne  peut 
exercer  l’action  en  réméré  que  pour  la  part  qu’il  ÿ  avait. 


Il  en  est  de  même  ,  si  çeiüi  qui  a  vendu  seul  un  héritage 
a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu’il  prend  dans  la  succession. 


I  670. 

Mais ,  dmis  le  cas  des  deux  articles  précédens,  l’acquéreur 
peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers 
soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  èntre  eux  pour  la 
reprise  de  l’hér-itâgè  entier  ;  et ,  s’ils  ne  se  concilient  pas, 
il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

I  6y  î . 

Si  la  vente  d’un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n’a  pas 
été  faite  conjointement  et  de  tout  l’héritage  ensemble,  et 
que  chacun  n’ait  vendu  que  la  part  qu’il  y  avait,  ils  peuvent 
exercer  séparément  l’action  en  réméré  sur  la  portion  qui 
leur  appartenait  ; 

Et  l’acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l’exercera  de  cette 
manière ,,  à  retirer  le  tout. 


Si  l’acquéreur  à  laissé  plusieurs  héritiers ,  l’action  eiï 
réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d’eux  que  pour 
sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui 
où  la  chose  vendue  a  été' partagée  entre  euXi. 


'  '  '  TîT.  VI.  DE  LA  .ŸENTË.  .  4^7 

Mais  s’il  y  a  eii  partagé  de  i’hérédité ,  et  que  la  chose 
vendue  soit  échue  au  lot  de  l’un  des  héritiers,  l’action  en 
irémété  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 


■  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  dé  rachat ,  doit  rembourser 
non-seulement  le  prix  principal ,  mais  eneoré  les  frais  et 
joyaux  coûts  de  la  vente ,  les  réparations  nécessaires ,  et 
celles  qui  ont  augmenté' la  valeur  du  fonds,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  pos¬ 
session  qu’après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  ohligationsv 
Lorsque  le  vendeur  réîifre  dans  son  héritage  par  l’efïèt  du 
pacte  de  rachat ,  il  le  reprend  èxempt  de  toutes  les  charges 
et  hypothèques  dont  l’âcquéreur  l’aurait  grevé  :  il  est  tenu 
d’exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l’acquéreur. 


SECtlON  IL 

■i 

De  la  Rescision  dé  la  Vente  pour  cause  de  lésion. 

.1 


Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
le  prix  d’un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision 
de  la  vente,  quand  meme  il  aurait  expressément  renoncé 
dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demàrider  cette  rescision,  et 
qu’il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 


67  J, 

r  savoir  s’il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzrèrhes 
ilvfiut  estimer  l’immeuble  suivant  son  état  et  sa  V 


au 


moment  de  la  vente.. 
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I  6y6. 

La  demande  nèst  plus  recevable  après  l’expiration  de 
deux  années ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les 
absens,  les  interdits^  et  lès  mineurs  venant  du  chef  d’un 
majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n’est  pas  suspendu  pendant  la 
durée  du  temps  stipulé  pour  le  pactè  de  rachat. 

I  ^77* 

La. preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par 
jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés 
seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  pré¬ 
sumer  la  lésion. 

I  6^78  . 

Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de 
trois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-  • 
verbal  commun  ,  et  de  ne  former  qu’un  seul  avis  à  la  plu¬ 
ralité  des  voix.  ‘  . 


S’il  y  a  des  avis  différens,  le  procès-verbal  en  contiendra 
les  motifs  ,,  sans  qu’il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel 
avis  chaque  expert  a  été. 

I  6^80. 

Les  trois  experts  seront  nommés  d’office ,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous 
les  trois -  conjointement. 


î 


TiT.  VI.  DE  LA  TENTE-, 


68  I . 


Dans  !e  -  cas  où  i  action  en  rescision  est  admise  /  î'àcgué- 
reur  a  ie  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix 
(ju  il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le  sup¬ 
plément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du 
prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie 
contre  son  vendeur. 

1682. 


Si  l’acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le 
supplément  réglé  par  l’article  précédent,  il  doit  l’intérêt  du 
supplément,  du  jour  de  la  demande  en  reséision. 

S’il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits 
du  jour  de  la  demande. 

L’intérêt  du  prix  qu’il  a  payé ,  lui  est  aussi  compté  du 


jour  de  la  même  demande  ,  ou  du  jour  du  paiement ,  s’il 

J 

li’a  touché  aucuns  fruits. 


1683. 

La  rescision  pour  lésion'  n’a  pas  lieu  en  faveur  de 
l’acheteur. 

1  684- 

"ï  rr-  ^  ,  ,  I  ^  - 

Elle  n’a  pas  heu  en  toutes  ventes  qui ,  d’après  la  loi  ,  né 
peuvent  être  faites  que  d’autorité  de  justice. 

1683. 

Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les 
cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément,. 


'44o  LIV.  III.  MAmÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 

\ 

J 

ét  pour  celui  où  le  vendeur  ou  Tacheteur  a  laissé,  plusieurs 

exercice  de 


liéritiers ,  sont  pareillement  observées  pour  i’ 


action  en  rescision. 


'■  ■MyDE  LA  LICITATION, 


Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  parta^éê 
commodément  et  sans  perte;  -  ^ 

Ou  si  ,  dans  un  partage'  btit  de  grê  à  gré  de  biens  com¬ 
muns  ,  il  s’en  trouve  guelques-uns  qu  aucun  dés  Gopartageans 
ne  puisse  où  ne  veuille  prendre  , 

Jl,a  vente  s’en  jfait  aux  enchères,  et  lé  prix  en,  est: partagé, 
entré  les  copropriétaires.  . 


Chacun  des  copropriétaires  est  le.  maître  de  demander 

^ 

que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  ;  ils  sont 
nécessairement  appelés  lorsque  l’ùn  des  copropriétaires  est 
mineur.  • 


1 6^8  8. 

Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation 
sonùexpliqués  au  titre  dés  au  Codé  judiciaire. 


CHAPITRE  Vlir. 


■  TîT.  'V'I.  £>E  ,Là  VJENTE,:  '  ^  ^  .  ■  44^ 

\  -  -  r  't 

CHAPITRE  yni.  ^ 

tf U  TRANSPORT  DÈS  CRÉANCES  ETAiUTRÊS 

DROITS  INCORPORELS. 

I  6^8p. 

Dans  le  transport  d’une  créance-,  dun  droit  ou  d’une 
action  sur  un  tiers ,  ia  délivrance  s’opère  entré  le  cédanf 
et  îc  cessionnaire  par  la  xemise  du  titre. 

ï  6^0. 

te  cessionnaire  n  est  saisi  à  l’égard  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  êtrè  également  saisi  par 
racceptation  du  transport  feite  par  leMébiteur  dans  un  acte 
authentique, 

V  -  '  ;  i  6q  I,  ■  -  .  '  ■ 

J,  ^  ^  . 

Si,  ayant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eut  signifié 
le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le 'cédant ,  il 
sera  Yâlablement  libéré; 

i6g2. 

La  vente  ou  cession  d’une  créance  comprend  les  acces¬ 
soires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  bypo- 

'  .  .  '  ^  ■■  . 

thèque.  .  V,  .  - 

t6ÿ^. 

Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel, 
doit  en  garantir  l’existence  au;  temps  du  transport,  quoiqu’il 

soit  to  sans  garantie. 

.  Kkk-  '  ■ 
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Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu  il 
s’y  est  engagé ,  et  jusqu’à  eoncurrence  seulement  du  prix 
qu’il  a  retiré  dé  la  créance,  ■ 


Lorsqu’il  a  pré  mis  la  garantie  de.  la  solvabilité  du  débi¬ 
teur/  cette  promesse  ne  s’entend  que  de  Ja  solvabilité  ac- 
tuelley  et  ne  s’étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne 
la  expressément  stipulé,  •  "  ^ 

■  -  •  I 


Celui  qui  vend  une  hérédité,  sans  en  spécifier  en  détail 
les  objets,-  n’est  tenu  de  garantir  que  sa. 

^  ■  r  ^  l'  V 

I  6^7. 

S’il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds ,  ou 

f  ■' 

reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette 
hérédité-,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession ,  il  est 
tenu  de  les  rembourser  à  l’acquéreur,,  s’il  ne'  les  a  expressé¬ 
ment  réservés  lors  de  la  vente. 


qualité  d  héritier. 


a. 


L’acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur 
ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  suc¬ 
cession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,, 
-s’il  n’y-  a  stipulation  contraire. 


Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut 
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s^en  fere  tenir  ,  quitte  par  le -cessionnaire ,  en  lui  rembour¬ 
sant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  irais  et  loyaux  coûts , 
et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire 
a  payé  le  prix  de  la  cession  ,  à  lui  ûite, 

Ï^OO. 

La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qui!  y  a.  procès  et  con- . 
testation  sur  le  fond  du  droit. 


ï  yO  : 

La  disposition  portée  en  l’article  u  dp 9  cesse  ,  . 

1. °  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été. ùiite  à  un  cohéritier 
ou  copropriétaire  du  droit  cédé; 

2. °  Lorsqu’elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3. °  Lorsqu’elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l’héritage  sujet 
au  droit  litigieux. 


TITRE  VIL 

V. 

D  E  l'ÊC  H  A  N  G  E. 

1^0  2.’ 

L’Échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  sc 
donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

1703.  , 

L’échange  s’opère  par  le  seul  consentement  ;,  de  la  même 
manière  que  la  vente.  '  ^ 

iC  k  k  2 


Décrété  le  7  Ma 
e8o4* 

Promuîgué  le  17  c 
même  mois. 


Décrété  ie 
1804. 

-  Promulgué 
■même  mois. 
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1704. 

,Si  l’un  des  copermutans  ^  déjà  reçu  la  cHose  à  lui  donnée 
en  échange  ,  et  gu’il  prouve  ensuite  que  l’autre  contractant 
n  est  pas  propriétaire  de  cette  chose  ,  il  ne  peut  pas  être 
forcé  à  livrer  celle  qu’il  a  promise,  en  contre- échange,  mais 
seulement  à  rendre  celle  qu’il  a  reçue.  . 

170;. 

Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu’il  a  reçue 
en  échange ,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et 
intérêts  ,  ou  de  répéter  sa  chose.  - 


La  rescision  pour  cause  de  lésion  na  pas  Heu  dans  le 
contrat  d’échange. 

I  7  0  7^ 

Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de 
vente  s’appliquent  d’ailleurs  à  l’échange. 


7  Mars 
fe  17  ia 


TITRE  VIII. 

DU  contrat  de  louage. 


CHAPITRE  I.« 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES^ 

1708. 

Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 


TltJ'VWl.  Dü  contrât  DÉ  LOUAGÉ.  '44j!' 

Celui  des  choses, 

•  Et  celui  d’ouvrage.  ^  ■ 

I^Op. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l’une  des 
parties  s’oblige  à  faire  jouir  l’autre  d’une  chose  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
s’oblige  de  lui  payer. 

Le  louage  d’ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l’une  des 
parties  s’engage  à  faire  quelque  chose  pour  l’autre ,  moyen¬ 
nant  un  prix  convenu  entre  elles. 

% 

ly  II. 

Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plu¬ 
sieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  3aï/  a  îe  loua.ge  des  maisons  et  celui 

des  meubles  ; 

^ai/ à  y  celui  des  héritages  ruraux  ; 

Loyer ^  le  louage  du  travaib  ou  du 'Service  ; 

Bail  à  cheptel f  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par¬ 
tage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

Les  devis ,  marché  ou  prix  fait ,  pour  l’entreprise  d’un 
ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage.> 
lorsque  là  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l’ouvrage 
sfe  fait. 

Ges  trois  dernières  espèces  ont  des’  règles  particulières. 

1712. 

;  Les  baux  des  biens  nationaux ,  des  biens  des  communes 
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et  des  établissemens  publics ,  sont  soumis  à  des  réglemens 
particuliers.  " 

CHAPITRE  II 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES, 


■  ■  ■  ■ 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  im 


meubles. 


S  E  C  T  I  O  N  I. 


re 


Des  Règles  communes  aux  Baux  des  Alaisons  et  des 

Biens  ruraux,  ■ 

-  171^. 

On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 

' ,  .  ■  *71;- 

Si  le  bail  lait  sans  écrit  n’a  encore  reçu  aucune  exécu¬ 
tion  ,  et  que  Tune  des  parties  lé  nie,  la  preuve  ne. peut 
être  reçue  par  témoins  ;  quelque  modique  quen  soit  le 
prix,  et  quoiqu  on  allègue  qu’il  y  a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie 
le  bail. 

V  '  1716^.  ^ 

.  Lorsqu’il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal 
dont  l’exécution  a  commencé ,  et  qu’il  n’existera  point  de 
quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si 
mieux  n’aime  le  locataire  demander  l’estimation  par  experts.; 


X 
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auquel’  cas  les  frais  de  l’expLertise  restent  à  sa  charge ,  si 
restimation  excède  ie  prix  qu’il  a  déclare. 

1717.  ^  -  < 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder 
son  Bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

Çette  clause  est  toujours.de  rigueur. 

1718.  '  '  ■ 

Les.  articles  du  i  titre  du  Contrat  dé  mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  Époux  jf,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmé.s 
mariées,  sont  applicables  a.ux  baux  des  biens  des  mineurs. 

.1719.- 

Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrât,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’aucune  stipulation  particulière , 

i  .°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

2,.°  D’entretenir  cette  chose  ,  en  état  de  servir  à  l’usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

3.°  D’en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

1720. 

Le  bailiem*  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état 
réparations  de  toute  espèce.  . 

If  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  ’  toutes  îè| 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires  ,  autres  que  fëf 
locatives. 
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1721. 

II  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la- chose  louée  ^ur  en  empêchent  l’usage^  quand 
même  le  hailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  hail. 

S’il  résulte  de  ces.  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le 
preneur,  le  hailleur  est, tenu  de  l’indemnisej. 

^ I 72  2 . 

Si,  pendant  la  durée  du  bail.,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit; 
si  elle  n est  détruite  qu en  partie,  le  preneur  peut ,  suivant 
les  circonstances ,  demander  ou  une  diminution  du  prix , 
ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  Tun  et  lautre  cas,  il 
n  y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 

1733., 

Le  bailleur  ne  peut  >  pendant  la  durée  du-  bail-,  changer 
la  forme  de  la  chose  louée. 


*724- 

Si ,  durant  le  bail,  ta  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu  à  sa  fin ,  le 
preneur  doit  les  soufifir,  quelque,  incommodité  qu’elles  lui 
causent,  et  quoiqu’il  soit  privé  ,  pendant  quelles  se  font, 
d’une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de' quarante  ^ ours , 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de 
la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

,  Si  les- réparations  sont  de  telle  nature  quelles  rendent 

inhabitable 


v  TiT.  VIII.  du  contrat  ÙE  Lëük^^ 
mhabitablé  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
et  de  sa  femille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 


725.  ^ 

Le  bailleur  n^est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouis¬ 
sance,  sans  prétendre  d’ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonneh 

1^26.-: 

Si ,  au  contraire ,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  duiie  action  concer¬ 
nant  la  propriété  dU  fonds ,  ils  ont  droit  à  uiie  diminution 
proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme  , 

pourvu  que  le  trouble  et  l’empêcliement  aient  été  dénoncés 

^1 

au  propriétaire.  .  > 

:  -,  ; . 

Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  jfait,  prétendent 
avoir  quelque  droit  sUr  la  chose  louée  >  ou  si  le  preneur 
est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au 
délaissement  de  la  totalité'ou  de  partie  de  cette  chose,  ou 
à  souffrir  l’exercice  de  quelque  servitude,  il  doit  appeler 
le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d’instance, 
s’il  l’exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède, 

.172  8.  - 

,  ;  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  ^principàles  , 

1 D’user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,,  et 

LU 
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suivant  la  destination  gui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  j  ou 
suivant  celle  présumée  d’après  les  circonstances ,  à  défaut 
de  convention; 

2.°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes,  convenus. 

1739. 

Si  le  preneur  emploie  la  chose  lauée  à  un  autre  usage 
gue  celui,  auquel  elle  a  été  destinée  j,,  ou  dont  il  puisse  ré¬ 
sulter  mi  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
les.  circonstances  làire  résilier  le  bail- 


S’il  a  été 'Ê-it  un  état  des  lieux,  entre,  le  bailleur  et  le 


preneur ,.  celuircî  doit  rendre  .la  chose  telle  qu  i!  l’a  reçue , 
suivant  çet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
vétusté  au  force  majeure- 


1731.. 

'  S’il  n’a  pas  été  lait  d’état  dès  lieux,  le  preneur  est  pré- 
umé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
;t  doit  les  rendre  tels  sauf  la  preuve  contraire. 


‘  ‘732- 

H  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent 
pendant  sa  jouissance,  à  moins  quul  ne  prouve  quelles  ont 

eu  lieu  sans,  sa  faute.  ' 

173  3- 

Il  répond  de  l’incendie  ,  à  ïkoins  qu’il  ne  prouve 
Que l’incendie.est  arrivé  par  cas.  fortuit  ou  force  majeure , 
ou  par  vice  de  construction. 


'  TïT.  VIII.  DIT  CQNf RÂT.Dk  LâïrÏG^,' 

Ou  que  ie  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

y  ^  • 

‘734-  ■  - 

S’il  y  a  plusieurs  locataires ,  tous  sont  solidairenient  res- 
ponsabies  de  l’incendie  ;  - 

A  moins  qu’ils  ne  prouvent  que  l’incendie  a  commencé: 
dans  l’habitation  de  l’un  d’eux  ;  auquel  cas  celuhlà  seuf  en 
est  tenu  ; 

Ou, que- quelques-uns  ne  prouvent  que  l’incendie  n’a 
pU  commencer  chez  eux ,  auquel  cas  ceux-là  n’en  sont  pas 
tenus.  ... 

Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses 
SQus-locataires.  ,  . 

173^- 

Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  >  l’une  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  à  l’autre  qu’en  observant  les  délais  fixés  par 
Fusage  des  . lieux. 

:  ■  ■  ï:737- 

Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l’expiration  du  terme; fixé, 
lorsqu’il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
donner  congé. 


Si ,  à  l’expiration  des  baux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est 
laissé. en  possession,  il  s’opère  un  nouveau  bail  dont  l’efïèt 
est  réglé  par  l’article  relatif  aux  locations  laites  sans  écrit. 

LU  2 
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Lors(jU"ij[  y  a  un  congé  signifié,  ie  preneur ,  quoiqu’il 
ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer  ia  tacite 
reconduction. 


-  •  :  1740/  -  '  ••  ■ 

IJans  ie  cas  des  deux  articles  précédens,  îa  caution  donnée 
pour  le  bail  ne  s’étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la 

prolongation^  '  ' 

-  '1741.  , 

Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
louée,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur, 
de  remplir  leurs  engagemens.  - 

..  '  ■'  '  1742/  '  ;  v;  y 

Le  contrat  de  louage  n’est  point  résolu  par  la  mort  du 
bailleur ,  ni  par  celle  du  preneur. 


;:i743- . 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l’acquéreur  ne  peut 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authen¬ 
tique  ou  dont  la  date  est  certaine ,  à  moins  qu’il  ne  se  soit 
réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

'Ï744- 


S’il  a  été  convenu ,  lors  du  bail,  qu’en  cas  de  vente 
l’acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et 
quil'n’ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et 
intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d’indemniser  le  fermier  ou  le 

locataire  de  la  manière  suivante. 
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S’il  s’agit  d’une  maison  ,  appârtenient  ou  jbèùiî^üéi  îe. 
èaiifeur  paye>  à  titre  de  dommages  ét  intérêts;  au  id;oa-’ 
taire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  ;  pendant: 
le  temps  gui,  suivant  l’usâge  des  lieux,  est  accordé  entre 

le  congé  et  la  sortie.  -  ^  v  ' 


S’il  s’agit  de  biens  ruraux  ,  rindemnité  gue  le  baiîîéur 
doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du 
tout  le  temps  gui  reste  à  courir. 


*  747- 


L’indemnité  se  réglera  par  experts ,  s’il  s’agit  de  manu- 
,  rusines ,  ou  autres  établissemèns  gui  exigent  de 
avaneesi  - 


L’acguéreur  gui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le 
bail  ,  d’expuiser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  venté , 
est,  en  outre  ,  tenu  d’avertir  le  locataire  au  temps  d’âvaneç 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  ,  ,  r  ^  . 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  au  m^oins 
un  an  à  l’avance,  ; 

'  '  '749-  ;■  ■y:--:; 

Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
gu  ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  nouvel  àcguéreur,  des  dommages  et  intérêts  •  d-dessus 
expligués.  -  :  X': 


'45^  LIV.  IIL  MAmÈKES  D'ÂCQUÉRJR  LA  PROPRIÉTÉ, 

lyyo. 

Si  le  bail  n’est  pas  fait  par  acte  authentique, ,  ou  n’a 
point  de  date  certaine  ,  l’acquéreur  n’est  tenu  d’aucuns 
dommages  et  intérêts. 

*  75  *• 

L’acquéreur  à  pacte  de  rachât  ne  peut  user  de  la  faculté 
d’expuiser  le  prerieur  ,  jusqu’à  ce  que,  par  l’expiration  du 
délai  fixé  pour  le  réméré ,  il  devienne  propriétaire  jncoin- 
mutable.  - 

Section  IL 

Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  loyer. 

■  ■  ■  .  ■  .  -  ■ 

Lè  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison. de  meubles 
suffisans ,  peut  être  expulsé ,  à  moins  qu’il  ne  donne  des 
sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 

17;  3. 

Le  sous-locataire  n’est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
jusqu’à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il 
petit  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ,  et  sans  qu’il 
puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  le  sousdo cataire ,  soit  en  vertu 
d’une  stipulation  portée  en^on  bail,  soit  en  conséquence  de 
l’usage  des  lieux, me  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. 

■-  ..ï7;4- 

Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le 
locataire  est  tenu,  s’il  n’y  a  clause  contraire,  sont  celles 
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désignées  comme  telles  par  l’usage  des  lieux,  et,  entré 
autres  ,  les  réparations  à  faire  , 

Aux  âtres ,  contre-  cœurs ,  chamLrànles  et  tabîettes  des 
cheminées  ;  ‘  ^  /r  ^ 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  apparteiiienS  et 
autres  lieux  d’habitation,  à  la  hauteur  d’un  mètre  ;  - 

■  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres  ,  lorsqu’il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés;  ’■ 

Aüx  vitres,  à  moins  quelles  ne  soient  cassées  par  fe 
grêle ,  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  ma¬ 
jeure  ,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison,  ou  de  ferme¬ 
ture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures. 


17s  s- 

des  réparations-  réputées  rocatives  n’est  à  îa 
charge  des  locataires,  quand  ellés  ne  sont  occasionnées 
que  par  vétusté  ou  force  ^majeure. 


i7i 


Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d’àisance  sont 
à  la  charge  du  bailleur,  s’il  ny  a  clause  contraire. 

/  .  *  ■  '  '  L  ^  J.  ?  ■  ^ 

■lyiZ*  ■  T- 

Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou, tous; 
autres- appartemens ,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ouiautres 
appartemens,,  selon  l’usage  des  lieux.  :  ::  : 


T,... 

■  '  "v , 


J  'Xî',"-’  - 


I  ■-  ' 
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7;  8. 


Le  bail  dVn  appartement  meublé  est  censé  feit  à  l’année  ^ 
guand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  -il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

Au  jour  ,  s’il  a  été  fait  à  tant  par  jour. , 

Si  rien  ne  constaté  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an, 
par  mois  ou  par  jour,  la. location  est  censée  faite  suivant 
l’üsage  des  lieux.  :  ; 

:  .  I 

Si  le  locataire  d’une  maison  ou  d’un  appartement  con¬ 
tinue  sa  jouissance  après  l’expiration  dü  bail  par  écrit, 
sans  opposition  de  la  part  dü  bailleur,  il  sera  censérles 
occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par 
l’üsage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en- sortir  ni  en  être 
expulsé  qu’après  un  congé  donné  suivant  le  ,  délai  fixé  par 
l’usage  des  lieux. 

1 

En  cas  de  résiliation  par  là  faute  du  locataire  ,  celui-ci 
est  tenu  de  payer  le  prix  du  bairpendant  le  temps  néces¬ 
saire  à  la  relocation,  sans  préjudice  dès  dommages  et  in¬ 
térêts  q;ui  ont  pu  résulter  de. l’abüs. 

t:,:  . 

Le!  bailleur  ne .  peut-  résoudre  la  .location ,  encore  qu’il 
déclare;  vouloir!  occuper  pàr  lut-même  la  maison;  louée-,  s’il 
n’y  a  eu  convention  contrairé, 

1762. 


m 


1: 

U 
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176^2. 

S’il  a  été  convenu  '  dans  ie  contrat  dé  louagéV  <|ué  le 
feailieur  pourrait  venir  occupèr  la  maison,  il  est  tenu  dé 
signifier  d’avance  un  congé  aux  épocjües  déterminées  par 
î’usage  des  lieux,  ^ 

Section  III. 

Des  'Règles  particulier  es  aux  Baux  aférrne. 


Celui,  qui  cultivé  sous  la  condition  d’ün  partagé  de  fruits 
avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sousdouer  ni  céder,  si  la  faculté 
jie  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 


En  cas  dé  contravention  ',  le  propriétaire  a  droit  de 
rentrér  en  jouissance  ,  et  le  preneur  est  condamné  aux 
dommages-' intérêts  résultant  de  rinexécution  du  bail.  , 

176^5. 

Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  com 
îenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu  ils  ont  réelle¬ 
ment  ,  il  n  y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix 
pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 
exprimés  au  titre  de,  la  Vente. 

^  1^66, 


Si  le  preneur  d’un  héritage  rural  ne:  le  garnit  pas  des 
et  des-:  ustensiles  nécessaireà  à  son  exploitàtion , 
s’il  abandonne  la  culture  ,,  s’il-  ne  -  cultive  pas  en  bon  père 

Mmm 
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de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ,,  ou,  en  général,  s’il 
n’exécute  pas  les  clauses,  du  bail,  ét  qu’il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir¬ 
constances,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui- 
ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts ,  ainsi  qu’il  est  dit  en 
l’article 

Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d’engranger  dans 
les  lieux  à'  ce  destinés,  d’après  le  bail .. 


Le  preneur  d’un  bien  rural  est  tenu  ,  sous  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,,  d’avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Get;  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même,  délai 
que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d’assignation  suivant  la-  dis¬ 
tance  des  lieux. 


Si  le  bail,  est  fait,  pour  plusieurs  années ,  et  que,  pendant 
la.  durée  du  bail,  la.  totalité  ou  la  moitié  d’une  récolte  au 
moins  soit  enlevée  par  des-  cas  fojrtuits ,  le  fermier  peut 
demander  une  remise  du  prix  de  sa  location ,  à.  moins  qu’il 
ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 

S’il  n’est  pas  indemnisé,  l’estimation  de  la  remise  ne  peut 
avoir  lieu  qu’à  la  fini  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une 
compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 
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:  fet  cependant  le,  juge  peut  provisoirement  dispenser  le 
preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte 


soufferte. 


l 


Si  le  bail  n’est  que  d’une  année,  et  que  la  perte  soit  de 
la  totalité  des.  fruits  ,  ou  au  moins  de  la  moitié.,  le  preneujr 
sera  déchargé  d’une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la 


J 


location.  . 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise ,  si  la  perte  est 
moindre  de  moitié. 


I ÿy ï  .  : 

' yLe  fermier  ne'  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  ïa  perte 
des  fruits  arrive  après  qu’ils  sont  séparés  de  la  terre.,  à  moins 
que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la 
récolte  en  nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter 
sa  part  de  la  perte ,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en 
demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte, 

Le  fermfer  ne  peut  également  dem-ander  une  remisé , 
lorsque  la  cause  du  dommage,  était  existante  et  connue  à 
l’époque  où  le  bail  a  été  passé. 

ï  ,  .. 

Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une 
stipulation  expresse.  . 

■  ■  ■  ■  •  ■  1773- 

.  Cette  stipulation  ne  s’entend  que  des  cas  fortuits  ordi¬ 
naires  /tels  que  grêle ,.  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure. 

.  Eilé  ne  s’entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels 

,  Mm  m-  Z 
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que  ies  rayages  de  la  guerre  ^.oû  upe  inondation,  auxquels  le 
pays  n’est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur 
n  ait  été  chargé  de  tous  ies  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus, 

1774. 

Lé  bail,  sans  écrit,  d’un  fonds  rurai,  est  censé  fait  pour 
îe  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l’héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à. ferme  d’un  pré,  d’une  vigne,  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l’année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu’elles  se  divisent  par 
soles,  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d’années  qu’il 
y  a  de  soles,. 


Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fait  sans  écrit , 
cesse  de  plein  droit  à  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il 
est  censé  fait,  selon  l’article  précédent. 

1:776^. 

Si,  à  l’expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession,  il  s’opère  un  nouveau  bail  dont 

l’effet  est  réglé  par  l’article  1774* 

1777.  .  , 


Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède 
la  culture,  les  logeméns  convenables  et  autres  faci¬ 
lités  pour  les  travaux  de  l’année  suivante  ;  et  réciproque¬ 
ment,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à- celui  qui'- sort  les 
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îogemens  convenables  et  autres  ^cilités  pour  la  çpnsom- 
ïnation  des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  resta-nt  à  faire. 

Dans  l’uiî  et  l’autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  iu^^ 
des  lieux.'  .  . 


Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles -et  en^^ 
de  l’année  >  s’il  les  a  reçus  Iprs  de  son  entrée  en  jouissance  ; 
et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus  ^  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  l’estimation. 


CHAPITRE  III 


L  O  U  A  ÙÈ  d’Ôü  vra  ce  mt\  d’înù  üs  trie. 


Il  y  a  trois  espèces  priloipaîês  de  louage  d’ouvrage  et 
d’industrie  :  , 

:  Le  louage  des  gensde  travail  qui  s’engagent  au  sérvieè 

de  quelqu’un  •  :  ' 

2.°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eâü,  qui 
se  chargent  du  transp  ort  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 
_  3.°  Celui  des  entrepreneurs  d’ouvrages  par  suite  de  devis 
OU  marchés. 

Sectiôn  L’'®  ■ 


JDu  JLouage  des  Domestiques  et  Ouvriers, 


'  ^7 


A  \ 


n- ne- ip'èüt  engager  se-S'  serviées  qùa  temps  y  on' pour 
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1781. 

:  Le  maître  est  cru  sur .  soii  affirmation , 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  ie  paiement  du  salaire  de  f année  échue; 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  Tannée  courante. 

1 

Section  IL 

Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 


Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis  ,  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con¬ 
fiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  ,  dont  il 
est  parié  au  ûirc  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

1783. 

ïls  répondent  non-seülement  de  ce  quils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore. de  ce  qui  leur 
a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  Tentfepôt,  pour  être  placé 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

1784»  .  ■  .  ' 

Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu  iis  ne  prouvent  qu  elles 
ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

- 

Les  entrepreneurs  de  voitures  pùbliques  par  terre  et  par 
eau,  et  ceux  des  roulages  publics ,  doivent  tenir  registre 

■  de  Targent,  des  effets  et  des  paquets  dont  iis  se  chargent.. 
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.■  r  t) 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  rouîages 
publics  ,  les  maîtres  de  barques  et  navires ,  sont  en  outre 
assujettis  à  des  régieniens  particuliers ,  qui  font  la  iof  eritre- 
eux  et  les  autres  citoyens. 

'  I  .  .  .  - 

Section.  IIL 


i.  y  O  U . 


Des  Devis  et  des  Marchés.  - 

■7"v  ■  '■  ■ 

Lorsqu’on  cbarge  quelqu’un  de  faire  un  ouvrage  ,  on 
peuf  convenir  qu’il  fourriirà  seulement  son  travail  ou  sôp 
industrîè  >  ou  bien  qu’il  fournira  aussi  la  matière.. 

Si,,  dans,  le  cas  où  l’o-uvrier  fournit  la  matière.,,  la  chose 
vienTà  périr,  de  quelque  manière. que  cè  soit ,  avant  d’étre ‘ 
livrée  ^  la.  perte  en  est  pour  l’ouvrier,  à  nioins  que  le  maître' 
ue  fût'^n  demeure  de  recevoir  la  chose.. 


.  ÎZVV  .  . 

Dans  le  cas  où  l’ouVrièr  fournit  seulèment  son  travâif 
ôücsbn  industrie ,  si- la  chose  vient  à  périr,  l’ouvrier  nesù 
tenu\que  de  sa  faute,. 

ÏV'OO. 


.Siv  dans  le  cas  de  l’article  précédent la  chose  vient  à. 
périr y^uoi que  sans  aucune' faute  de, ja  part  de  1. ouvrier,.’ 
avant  qUe  iloùvrage  ait.  été.  reçu,,  et  sans  que  le  ïnaître. fut 
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en  demeure  de  le  vérifier,  i’ouvriér  n  a  point  de  salaire  à 
réclamer ,  à  moins  que  la  chose  n  ait  péri  par  le  vice  de  la 
matière. 


Shi  s’agit  d’un  ouvrage  à  piüsieurs.  pièces  ou  à  la  mesure,' 
la  vérification  peut  s’en  faire  par  parties  :  elle  est  censée 
faite  pour  toutes  les  parties  payées  ,  si  le  maître  paye  i’ou- 
vrier  en  proportion  de  l’ouvrage  fait. 

■  Si  i’édificè,.construit  à  .prix^fait  ,  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  de  la  construction, ,  meme  par  lovice  du  sol,  les 
architecte  et  entreprençur;  en  sont;  responsables  pendant 
dix  ans. 

*75»3- 

l 

Lorsqu’un  architecte  ou  un  entrepreneur  s’est  chargé 
de  la  construction  à  forfait  d’un  bâtiment  ,  d’après  un  pian 
arreté  et  convenu  avec  le,  propriétaire  du  sol ,, il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix ,  ni  sous  le  prétexte 
d’augmentation  de  la  main- d’œuvre  ou  des  matériaux,  ni 
sous  celui  de  çhangemens'-  ou  d’auginentatiGns,  faits  sur  ce 
plan,  si  ces  çhangemens  ou  augmentations. n’ont  pas.  été 
autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 


Lé  maître». peut, résilier,  par îsa.seule  volonté ,  .feanarché 
à  forfait,  quoique  l’ouvrage  soiCîdéjà'commenGé^  en  dé^ 
dommageant  l’entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
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ses  travaux ,  et  de  tout  ce  <ju  il  aurait  pu  gagner  dans  cette 
entreprise. 

1795- 

Le  contrat  de  louage^  d’ouvrage  est  dissous  par  la  mort 
de  l’ouvrier,  de  l’architecte  ou  entrepreneur. 

i75>6'. 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du 
prix  porté  par  la  convention ,  à  leur  succession ,  la  valeur 
des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seu¬ 
lement  gue  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être 
utiles.  ■ 

-  ,  '  *797- 

L’entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  <ju’il  emploie. 


Les  maçons  ,  charpentiers  et  autres  ouvrieîs  qui  ont 
été  employés  à  la  construction  d’un  hâtiment  Ou  d’autres 
ouvrages  faits  à  l’entreprise  ,  n’ont  d’action  contre-  celui 
pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l’entrepreneur, 
au  moment  où  leur  action  est  intentée. 

;  '  -  9799-  ’  ^ 

Les  maçons ,  charpentiers ,  serruriers ,  et  autres  ouvriers 
qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  ,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  entre¬ 
preneurs  dans  la  partie  qu’ils  traitent.  :  , 

- 

î-  .  ■ 

N  n  ri 
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CHAPITRE  ÏV, 

DU  BAIL  À  CHEPTEL, 


Section  I/^ 

Dispositions  générales, 

1800. 

Le  bail'  à  ehepteî  est  un  contrat  par  îequei  i’une  des 

-  \ 

parties  donne  à  l’autre  ün  fonds  de  bétail  pour  le  garder  , 
le  nourrir  et  le  soigner  ,  sous  les  conditions  convenues 
entre  elles.  ,  ' 

I  8  O I . 

Il .  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire. 

Le  cheptel  à  moitié  , 

:  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

Il  y  a.  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  impro¬ 
prement  appelée  cheptel. 

s 

I  802. 

Gn  P  eût  donner  à  cheptel  toute  espèce  d^animaux  sus- 
eeptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  l’agriculture  ou  le 

J 

commerce. 

1  J  ■- 

I  803  . 

A  défaut  de  conventions  particulières  ;  ces  contr<its  se 
règlent  par  lès  principes  qui  suivent. 


/ 
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Section.  IL 

;  Du  ChepteL  simple. 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  op. 
4onne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner 
à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  dü  croit , 
et  qu’il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

I  8o  J.  ■ 

L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n  en  trans¬ 
porte  pas  la  propriété  au  preneur  ;  elle  n  a  d’autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à 

l’expiration  du  bail. 

^  n  y' 

I  8  O  O. 

Le  preneur  doit  lès  soins  d’un  bon  père  de  femille  à  fa 
conservation  du  cheptel. 

i  Soy'. 

Il  nest  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  préçédé 
de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée.  ,  ■  ' 

1808. 

:  En  cas  de  contestation  ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
ie  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu’il  impute  au  preneur. 

I  809. 

.  Le  preneur  qui  esr  décharge  par  le  cas^fortuit,  est  tou¬ 
jours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

N  n  n  2 
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ï  8  ï  Q. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans.  îa  faute  du  preneur , 
la  perte  en  est  pour  le  bailleur, 

S’d  nen  périt  qu’une  partie,  la  perte  est  supportée  en 
commun,  d’après  le  prix  de  festimatiôn  originaire,  et  celui 
de  restimation  à  l’expiration  du  cheptel, 

•  '•!  8  I  I.. 

On  ne  peut  stipuler , 

Que  ie  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel , 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  , 

Ou  qu’il  supportera ,  dans  la  perte ,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit , 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu’il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  ,  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  tra¬ 
vail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent. 


10  12. 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d’aucune  béte  du  troupeau, 
soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du 

'  T 

bailleur,  qui  ne  p,eut  luirmême  eii  disposer  sans  le  consen¬ 
tement  du  preneur. 


Lorsque  le, 
être  notifié  au 


LJ. 

est  donné  au  fermier  d’aùtrui  ,,  ihdoit 
de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans 


'  ■  s  ,  _  ' 
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quoi  ii  petit  ie  saisir  et  ie  faire' vendre  pour  ce  que  son 
fermier  lui  doit. 

14* 

Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

J  '  ■ 

I  81  j.; 

S’il  ny  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la 
durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  . 

1816^. 

Le  bâilleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolution,  si  ie 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

I  81  y. 

A  la  fin  du  ,  bail ,  ou  lors  de  sa  résolution  ,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce. 
jusquà  concurrence  de  la  première  estimation  l’excédant 
se  partage.  ; 

S’il  n’existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première 
estimation ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste ,  et  les  parties  se 
raison  de  la  perte. 

Section  IIî. 

Du  Cheptel  à -moitié, 

I  8  I 

Le  cheptel  à  moitié  est  uUe  société  dans  laquelle  chacun 
des  coiititactans  fournit,  la  moitié  des  bestiaux  ,  qui  de¬ 
meurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  . 


ijQ  LIV.  ÏIL  MANIÈRES  B’ ACQUÉRIR  lA  PROPRIÉTÉ, 

1819. 

Le  preneur  profite  seul ,  comme  dans  ie  cheptel  simpie, 
des  laitages ,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n^a  droit  qua  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à  moins  que  le 
bailleur  ne  soit  propriétaire  de  lajuctairie  dont  le  preneur 
est  fermier  ou  colon  jpartiaire»  T 

,  1820. 

Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s’appliquent 
au  cheptel  à  moitié. 

Section  IV. 

Du  CheR tel  donné  par  le  Propriétaire  à  son  Fermier  ou 

Colon  partiàiré. 

Du  cheptel  donné  au  fermier. 

I  82  I . 

Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  par 
lequel  le  propriétaire  d’une  métairie  la  donne  à  ferme , 
à  la  charge  qu’à  l’expiration  du  bail ,  le  fermier  laissera  des 
bestiaux  d’une  valeur  égale  au  prix  de  l’estimation  de  ceux 
qu’il  aura  reçus. 

1822. 

L’estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  là  propriété  mais  néanmoins  le  met  à  ses 
risques.  .  , 


Tit.  VIIÎ.  DU  CONTRAT  DÉ  LOUAGE.  ^Jl 

1823. 

Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la 
durée  de  son  baii,  s’il  n’y  a  convention  contraire, 

I  8  2  4. 

Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fiimiér  n’est 
point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs ,  mais  appar¬ 
tient  à  la  métairie ,  à  d’ 
uniquement  employé. 

I  8  2  j  : 

La  perte,  meme  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entiéÿ 
pour  le. fermier,  s’il  n’y  a  convention  contraire. 


exploitation  de  laquelle  il  doit  etre 


A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en 
en  payant  l’estimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille  à  celui  qu’il  a  reçu. 

S’il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c’est  seulement 
l’excédant  qui  lui  appartient. 


-  ■  Dîi  cheptel  donné  an  colon  parûaire. 

1827.  '  ‘  '  ^  ■  :  ■ 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  fe.ute  du  colon  îa 
perte  est  pour  le  bailleur. 

1828. 

‘  On  peut  Stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailieur  sa 
part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  i 


\‘ 
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Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 

Qui!  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Mais'ôn  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sèra  tenu  de 

toute  la  perte.,  - 

,  i;8  2 O.  -  ' 

y:  .  :  . 

Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie.  :  , 

Il  est  d’ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel 
simple. 

:  Section  V. 


Du  Contrat  impropretfient  appelé  Cheptel, 

■  -  '  *  '  ■  V 

1831. 

Lorsqu’une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les 
loger  et  les  nourrir  ,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  : 
il  ja  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 


Décrété  ïe  8  Mars 
1804. 

Promulgué  le  18  dit 
meme  mois, 

F  ■ 


X  X  X  XX  X_<  X  yx. 


DV  CONTRAT  DÉ  SOCIETE, 


DISPOSITIONS,  GENERALES. 


I 


32. 


société  est  un  contrat  par 


où 


personnes 


V 
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personnês  conviennent  de  mettre  quelque  chose  én  eom- 
mün,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en 
résulter.  ' 

^833. 

Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  con¬ 
tractée  pour  i’intérét  commun  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  i argent,  ou 
d’autres  biens,  ou  son  industrie. 

1834- 

Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque 
ieur  objet  est  d’une  valeur  de  pius  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n’est  point  admise  contre  et 
outre  le  contenu  en  l’acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore 
qu’il  s’agisse  d’une  somme-  ou  valeur  moindre  de  cent 
cinquante  francs, 

'é 

CHAPITRE  IL 


DES  DIVERSES  ESPECES  DE  SOCIETES. 


I 


83;. 


Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

Section  I.’® 

Des  Sociétés  universelles. 


1 


83  «. 


On  distingue  -  deux  sortes  de  sociétés  universelles ,  la 

O  O  o 


LÎV.  l\V MWIÈRÈS  LÀ  PROPRIÉTÉ. 

société  de'^  tous  biens  présènsy.iet  ia  société  umyerselle  de 


gains. 


837- 


La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  iaqueHe 
ies  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  quelles  possèdent  actuellement,  et  les  profits' 
qu’elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent"  aussi  y  comprendre  toute '  autre  espèce: 
de  gains;  mais  ies  biens  qui  pourraient  leur  avenir  .par  suc¬ 
cession,  donation  ou  legs,  n’entrent  dans  cette  société 
que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire, 
entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée  ,  sa;uf  entré 
époux,,  et  çonforrnément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

1  838. 

La  société  universelle  de  gains  renfermé' tout  ce  que 
ies  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  ia  société  :  les  meubles 
que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat,  y 
sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles  personnels  n’y 
entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

1830. 


La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans 
autre  explication,  n’emporte  que  la  société  universelle  de 
gains.  .  -  , 


i  Lluiié  .société  universelle  ne  peut  avoir  lien';  qu’entre 


;  IXÿ  ^D  U  CONTRA  T  DE^  ■'■t 


-  \  r 


pêrSôiînes  respectivement  Gapabl( 
recevoir  i’une  de  Tautre,  et  aux 
fendu  de  s’avantager  au  préjudice 


de  :  se ‘  donner  ou  : 


nvest;; 


dé- 


Section  IL 

De  la  Société  particulière. 


La  société  particuiière-  est  celle  qui  ne  sappit 
certaines  choses ■: déterminées ,  ou  à  leur  usagé, 
fruits  ;à  en  percevoir. 


qna 


ou  aux 


Le  contrat  par  leque 
soit  pour  Tinè  entreprise 
queiaue  métier  ou  prof 


plusieurs  personnes  s  associent , 
désigiiéè ,  soit  pour  rexercice  de 
ssion ,  est  aussi  une  société  parti- 


cuiière. 


BBS  ENGAGEMENS  DES  ASSOCIES  ENTRE  EUX 

ET  À  UeGARD  DES  TJÈRS..:  rS 


Section 

Des  Engagemens  des  Associés  entre  eux. 


ne 


La  société  commence  à  l’instant  meme  du  contrat 
désigne  une  autre  époque. 


s’il 


ï 


S’il  n  y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société 

Ooo  2 


4^6  LIV.  ni  MANIÈRES  D’ACQUERIR  LA  PROPRIÉTÉ. 
elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés, 
sous  la  modification  portée  en  Tarticle  1 869  ;  ou,  s’il 
s’agit  d’une  afiàire  dont  la  durée  soit  limitée  ,  pour  tout 
le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  , 

184;. 

I 

Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société ,  de  tout 
ce  qu’il  a  promis  d’y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et 
que  la  société  én  est  évincée l’associé  en  est  garant  envers 
la  société ,  de  la  même  manière  qu’un  vendeur  l’est  envers 
son  acheteur. 

18^6. 

L’associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société, 
et  qui  ne  l’a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans 
demande ,  débitepr  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter 
du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l’égard  des  sommes  qu’il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a 
tirées  pour  son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
intérêts  ,  s’il  y  a  lieu.  - 

-  I  8^7,  - 

Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie 
à  la  société,  lui  doivent  compte  dé  tous  les  gains  qu’ils 

ont  faits  par  fespèce  d’industrie  qui  est  l’objet  de  "cette 
société.  , 


TiT.  tx.  DU  CONTRAT  DÊ  SàCÏÉTÉ. 


î 


Lorsque  i’un  des  associés  est,  pour  son  compte  parti- 
Gulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers'  une  personne 
qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  égale¬ 
ment  exigible,  l’imputation  de  ce  qu’il  reçoit  de  ce  débi¬ 
teur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la 
sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu’il 
eût  par  sa  quittance  dirigé  l’imputation  intégrale  sur  sa 
créance  particulière  :  mais  s’il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
que  l’imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la 
société ,  cette  stipulation  sera  exécutée. 

18  49  • 

Lorsqu’un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable, 
cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce 
qu’il  a  reçu ,  encore  qu’il  eût  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part. 

i8jo. 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société des  dom¬ 
mages  qu’il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  com¬ 
penser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui 
aurait  procurés  dans  d’autres  affaires.  ' 

1851.  ^ 

Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés  ,  qui 
ne  se  consomment  point  par  l’usage,  elles  sont  aux  risques 
de  l’associé  propriétaire.  ,  . 


Liv.  ni.  MÂmÊPæs  D’Ââ(iuÉRiR-  LA^  Propriété. 

Si  ces  choses  se  conspmment,  si  elles  se  détériorent  en 
les  gardant  J  si  elles  .ont  été  destinées  à  être- vendues  ,t  ou 
si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une -,  estimation 
portée  par  un  inventaire  ,  elles  sont  aux  ristjues  de  la 
société.  ,  .  l 

Si  la  chose  a  été  estimée,  Tassocié  ne  peut  répéter  cjye 
le  montant  de  son  estimation. 


V  ■,  .  I  Ô  J  2o  '  ^  . 

Un  associé  a  action  contre  la  société  ,  non-seulement 
à  raison  des  sommes  qu  il  a  déboursées  pour  elle ,  mais 
encore  à  raison  des  obligations ,  qu’il  a  contractées  de 
bonne  foi  pour  les  aifaires  de  la  société  ,  et  des  risques 
Inséparables  de  sa  gestiom 

i8;3. 


Lorsque  l’acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  dé 
■chaque,  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes ,  la  part  de 

f 

chacun  est  en  proportion  de  sa  misé  dans  le  fonds  de  la 


société. 


A  l’égard  de  celui  qui  n’a  apporté  que  son  industrie, 
sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eût  été.  égale  à  celle  de  l’associé  qui 
a  le  moins  apporté.  ' 


Si  les  associés  sont  convenus  dè  s’en  rapporter  à  l’un 
d’eux  ou  à  un  tiers  pour  le,  réglement  des  parts  ,  ce  régle¬ 
ment  ne  peut  être  attaqué  s’il  n^est  évidemment  contraire 

\  157  .  /  - 

a  1  ecjuite,  .  .  .  . 


V 
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Nulle  réclamation  nW  admise  à  ce  sujet ,  s’il  s’est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que,  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  réglement  ,  bd  si  ce 
réglement  a  reçu  de  sa  part  un  commencemérit  d^exé-; 
cution.  '  • 

-  I  8  J  J  .  ■  '  ■  ^  '  .;ï 

La  convention  qui  donnerait  à  l’un  des  associés  la  tota¬ 
lité  des  bénéfices,  est  nulle.  \ 

■- .  Il  en  est,  de  même  de  la  Stipulation  qui  aïïranch irait  de 

toute  contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis 

■  ;  /  .  '  " 

dans  le  fonds"  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés, 

'  ....  ...  iS ■ 

L’àssocîé  chargé  de  f administration  par  une  clause  spé¬ 
ciale  du  Contrat  de  société ,  peut  faire ,  nonobstant  l’oppo¬ 
sition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de- 
son  âdnimistration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime  y 
tant  que  la  société  dure  mais ,  s’il  n’a  été  donné  que  par 
acte  postérieur  au  contrat  de  société  ,  il  est  révo cable 
comme  un  simple  mandat,  - 

Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d’administrer,^ 
sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans- qu’il 
ait  été  exprimé  que  l’un  ne  pourrait  agir  sans  l’autre  ,  ils: 
peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les.  actes,  de  cette 
administration. 


48ô:  liv.  iil.  manières 


PRiOPRIETE, 


185  H. 

s’il  a  été  stipulé  que  fun  des  administrateurs  ne  pourra 
rien  faire  sans  i’autre  ^.un  seul  né  peut»  sans  une  nouyelle 
convention,  agir  en  i’absence  de  l’autre,  iors  meme  que 
celui-ci  serait  dans  l’impossibilité  actuelle  de  concourir  aux 
actes  d’administration. 


1959. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d’admi¬ 
nistration,  l’ôn  suit  les  règles  suivantes  : 

Lés_f;ssociés  sont  censés  s’être  donné  réciproquement 
le  pouvoir  d’administrer  l’un  pour  l’autre.  Ce  _què  chacun 
fait,  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  asjociés  ,  sans 
qu’il  ait  pris  leur  consentement  ;  sauf  le  droit  qu’ont  ces 
derniers,  ou  l’un  d’eux,  de  s’opposer  à  l’opération  ayant 

'  ^  ^  r’ 

quelle  soit  conclue. 

2. °  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant 
à  la  société  ,  pourvu  qu’il  les  emploie  .à  leur  destination 
fixée  par  l’usage  ,  et  qu’il  ne  s’en  serve  pas  contre  l’intérêt 
de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d’en 
user  selon  leur  droit. 

3. °  Chaque  associé  a  le  droit  d’ohliger  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

4. °  L’un  des  associés  ne  peut  faire  d’innovations-, sur  les 
immeubles  dépendans  de  la  société ,  même  quand  il  les 
soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les  autres  asso¬ 
ciés  n’y  consentent. 


48i 
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186^0. 

Uassocié  qui  n’est  point  administrateur ,  ne  peut  aliéner 
ni  engager  les  choses  même  mohili’ères  qui  dépendent  de 
la  société. 

i86ï. 

Chaque  associé  peut,  salis  le  consentement  de  ses  asso¬ 
ciés,  s’associer  une  tierce  personne  reiativeinent  à  ia  part 
qu’il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  sans  ce  consente¬ 
ment  ,  l’associer  à  la  société ,  lors  même  qu’il'  en  aurait 
l’administration. 

Section  IL 


Des  Engûgemens  des  Associés  à  V égard  des  Tiers» 

I  86^2. 


Dans  les  sociétés  autres  que  cellfes  de  coiïfmeTce  ,  les 
associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  detteà  sociales, 
et  l’un  des  associés  ne- peut;  obliger  les  autres  si  ceux-ci  lie 
lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. . 


Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel 
ils  ont  contracté  ,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales  , 
encore  que  la  part  de  l’un  d’eux  dans  la  société  fût  moindre, 
si  l’acte  n’a  pas  spécialement  restreint  l’obligation  de  celui- 
ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

La  stipulation  que  l’obligatiGn  est  contractée  pour  le 

P  P  p 
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compte  dé  la  sôciété  ,  ne  lie  que  rassooié  contractant  et 
non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  do-nné 
pouvoiî,  QU  que  la  chose  n  ait  tourné  au  profit  de  la  société. 

CHAPITRE  IV. 


DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  FINIT 

LA  SOCIÉTÉ. 


I  8.6^j .  . 

La  sooiétéi  fînit,  . 

1. *"  Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 

contractée  J  ' 

2. ‘*  Par  l’extinction  de  la  chose,  oit  la  consommation  de 
la  négociatton  ; 

3. °  Par  là  mort  liâturefie  de  quelqu’un  des  associés j 

4-°  mort  civile,  l’interdiction  ou  la  déconfiture 

de  l’un  d’eux; 


Par  la  volonté  qu’un  seul  ou  plusieurs  expriment  de 
n’étre  plus  en  société. 


La  prorogation  d’une  société  à  temps  iimité  ne  peut 
être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  memes  formes 
que  le  contrat  de  société. 


Lorsque  fun  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com- 
mun  la  propriété  d’une  chose ,  la  perte  survenue  avant  que 
la  mise  en  soit  effectuée  ,  opère  là  dissolution  de  la  société 

par  rapport  à  tous  les  associés.. 
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'  La  '  société  est.  égàiément  dissoute:  ds-ps  tous  ies  cas  p^r 
la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule' a  été  mise 
eii  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main 

de  rassocié.  .  .  ^  , 

•  }  .  -,  ■  ■  ,  ' 

.  Mais  la  société  nest  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

i  86'8. 

'  'l  '  '  V  , 

S’il  a  été  stipulé  qu  en  cas  de  mort  de  Tun  des  associés,  la 
société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre 
les  associés  survivans  j  ces  dispositions  seront  suivies  :  au 
second  cas,  l’héritier  du  décédé  n’a  droit  qu’au  partage  de 
la  société,  eu  égard  à  là  situation  de  cette  société  lors  du 
décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu  autant  qu’ils 
sont  une  suite  nécessaire  de  cè  qui  s^ést  fait  avant  la  mort 
de  l’associé  auquel  il  succède.  _ 


“La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l’unevdes 
parties  ne  s’applique  qu’aux  sociétés  dont  la  durée  est  illi- 
.Jnitée  ,  et  s’opère  par  une  renonciation  notifiée  a  tous  les 
associés ,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  Bonne  foi 
et  non  faite  à  contre-temps. 

1870. 

La  rénoneiatibn  n’est  pas  de  bonne  foi  lorsque  1  associé 
renonce  pour  s’approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  asso¬ 
ciés  s’étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont 

ppp  ^ 


/ 


I>écrété  ie 

1804. 

Promuîgué 
niêrae  mois. 


»  ^ 
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piùs  entières,  et  (jutl  importe  à  ia  société  gue  sa  dissolution 
soit  difKrëe.  -  , 

-  ---i  St  i  .-  .  ■  ■■  .  ■  - 


La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  étredemandée 
par  fun  des  associés  avant  le  terme  convenu  ,  gu  autant 
gu  il  y  en  a  de  justes  motifs  ^  comme  lofsgu  un  autre  associé 
mangue  à  ses  engagemens,  ou  gu  une  infirmité  habitueiie 
ie  rend  inhabile  aux  afiaires  de  la  société ,  ou  autres  cas 
semblabjes.,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à 
rarbitrage  des  juges, 

■  1k 

2. 

Les  règles  conçërhatit  le  partage  des  successions  y  la  formé 
de  ce  partage ,  et  les  obligations  gui  en  'résultent  entre  les 
cohéritiers ,  sappliguent  aux  partages  entre  associés. 

/Disposition  relative  aux  Sociétés  de  commerce, 

J 

Les  dispositions  dû  présent  titre  ne  àappiiguent  aux 
sociétés  de  commerce  güe  dans  les  points  gui  n  ont  rien 
de  contraire  aux  lois  et  usages  du  eommerÇû. 


9  Mars 
le  19  du 


TITRE  X 


DZ7  PRET. 


Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  ;  ; 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  -les -détruire 


Tit.  X.  DÜ  P REXi  f- ÿr  ■ 

se  consomment  pai’  1  n$age  gnon 
en  iàit.  ' 

La  première  espèce  s’appellè  prjet  à  usage  ,  ou  commadat  j 
La  deuxième  s’appelle  prêt  de  consommation  ,  5impie- 

ment  prêt. 

CHAPITRE 

.  PRÉ  T  À  US4  (SE,  O  U  CO  MM  ODA  T. 


Section  I. 


re 


De  la  nature  du  Prêt  à  usage. 


h.  \ 


à  usage  ou  commndat  est  un  contrat  par  lequel 

une  chose  à  l’autre  pour  s’en  servii. 


a 


s  en  etre  servi, 


est 


1878. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  consommé 
pas  par  l' usage ,  peut  être  l’objet  de  cette  convention. 


Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat  » 
passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête  ,  et  aux  héritiers 
de  celui  qui  emprunte. 
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Mais  si  fon  n  a  prêté  qili’én  considération  de  l’emprun¬ 
teur,  età lui  personnellement,  alors  sés,  héritiers  ne  peuvent 
continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée. 


Section  IL 


’  -T  y  J 

L’emprunteur  est  tenu  de  veiller  ,  en  bon  père  de  famille, 
à  la  garde  et  à  la  conservation  de  là  c](iosè  prêtée.  Il  ne 
peut  s’én  servir  qu’à  l’usàge  déterminé  par  sa  nàture  ou 
par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts, 
's’il  y  a  lieu.  ;  ■  -  ;  . 

I  88  I. 


Si  l’emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage  ,  ou 
pour  un  temps  plus  long  qu’il  né  le  devait,  il  sera  tenu 
de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  . 

1883. 

Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  femprun- 
téür  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne,  propre, 
bu  si^  kie  pouvant  conserver  que;  l’une  des  deux,  il  a  pré¬ 
féré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l’autre. 


Si  la  ehose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui 
arrive ,  .même  par  cas  fortuit,  est  pour  rémpruntévir ,  .fil 
n’y  a  convention  contraire. 


I 


.  TiT,  X.  D  U  PRÊT, 


V  Si  :Iâ  cKose  se  détériore  par  ie  seul  eiîèt  deJ’usâge  pour 
leqüer  elle  a  été  empruntée  ,  et  sans  aucune  laute-  de  la 
part  de  l’emprunteur,  il  nest  pas  tenu  de  la  détérioration. 


^  'V- 

L’emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chosé  par  com¬ 
pensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

r\  r\  y 


.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l’emprunteur  â  fâit  quelque 
dépense ,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 


Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même 
chose ,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le 
prêteur,  ; 

Section  III. 


T>es  Engagemens  de  celui  qui  prête  à  usager 

'  1888. 

Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu’après  Je 
terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu après 
quelle  a  servi  à  l’usàge  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

188^. 

Néanmoins,  si-,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  Je  besoin 
de  l’emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin; 
pressant  et  iippréyu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les 
ciroonstancès ,  obliger  Teimprunteur  à  la  lui  rendre. 
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Spoi 

Si,  pendant  là  dAirée  du  prêt,  ^emprunteur  a  été  obligé, 
pour  ia  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dépense 
extraordinaire,- nécessaire,  êt  teilenient  urgente  qu  il  n’ait 
pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  ia  lui 

^  V 

rembourser. 


89 


I. 


Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  quelle  puisse 
causer  du  préjudice; à  celui  qui  s’en  sert,  le  prfteur  est 
responsable,  s’il  connaissait  les  défauts  et  n’en  a  pas  averti 
l’emprunteur.  ^  . 

CHAPITRE  IL 

DZr  PRÊT  DÉ  CONSOMMATION,  OÙ  SIMPLE  PRÊT. 


—  /  -* 


Section 

De  la  nature  du  Prêt  de  consommation. 


I 


9 


Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  livre  à  rautré  Une  certaine  quantité  de 
choses  qui  se  consomment  par  l’usage,  à  la  charge  par 
cette  dernière  de  lui  en  rendre'  autant  de  meme  espèce 
et  qualité. 


Par  reflet  de  ce  prêt ,  i’eniprünleür-  devient-  le' 
tairê  de  la  chose  prêtée  ;  et  c’est  pour  lui  qnefle 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 


t  / 


irit,  de 


t 


1894 


I 


Tit,  X.  nif  pitàTi 


l 


On  né  .peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consomma¬ 
tion,  des  choses  qui,  quoique  de  meme  espèce,  diffèrent 
dans  rindividü ,  comme  les  animaux' :  alors  c’est  un  prêt  à 
usage,  ■  '  , 

1895. 

L’oMigatîon  qui  résulte  d’un  prêt  en  argent ,  n  est  tou-  - 
jours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

,  S’il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d’espèces  avant 
l’époque  du  paiement,  le-  débiteur  doit  rendre  la  somme 
numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme 
dans  les  èspèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 


La  règle  portée  en  l’article  précédent  n’a  pas  lieu,  si 
îe  prêt  a  été  fait  en  lingots.  - 


Si  sont  des  lingots  ou  des  dénrées  qui  ont  été  prêtés, 
queîlé  que  soit  l’augmentation  ou  la  diminution  de  leur 
pnx,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité 
et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela; 

Section  II. 

.  I?es  Obligations  du  Prêteur,  : 

î  8-_p'8.  ; 

,  Dam  le  prêt  de  c^^nspmmàtion,  le  prêteur  est  tenu  de 
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ia  responsabilité  établie  par' i  article  1891  pour  le  prêt  à 
usage. 


.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées, 
avant  lé  terme  convenu.  , 

-  i  ■  ' 

IQOO. 

S’il  n’a  pas-  été  fixé  de  terme  pour  îa  restitution,  le 
juge  peut  accorder  à  l’emprunteur  uii  délai  suivant  les 
éireonstances... 

ï^ÔÏ.  . 

S’il  a  été  seulement  convenu  <jue  l’emprunteur  paierait 
quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens, 

le  juge  lui  fixera,  un  terme  de  paiement  suivant  les  cir** 

>  - 

constances.  .  .  - 

Section  ïIî. 


-  Des  E-ngagemens  de  V Empruntent,. 

.  .  I  ^  0  %. 

L’emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en 
même  quantité  et  qualité,  et  au  terme,  convenu. 

1903. 

S’il  est  dans  rimpossibîlité  d’y  satisfaire,  il  est  tenu  ddiî 
payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et.  au  lieu  où  La  chose 
devait  être  rendue  d’après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n’bnt  pas  été  réglés,  le  paiement 
se.  feit  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l’emprunt  a  été  fiait. 


■t'iTi'X/ 2)0^  4-9% 

'  ï  po^- . 

Si  i  emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  ieur 
Ÿâienr  au  terme  convenu,  il  en  doit  Tintérét  du  | ouï  de 
la  demande  en  justice.  . 

CHAPITRE  ni 

DU  PRET  À  INTÉRÊT. 

,  ipo  J.  ■  '  .  -  . 

Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt 
soit  d’argent,  soit  de  denrées,  ou  autres ï:hoses  mobilières, 

1006. 

L’emprunteur  qui  a  payé  des  ■  intérêts  qui  n’étaient  pas 
stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

iQôy. 

L’intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L’intérêt  légal  est 
fixé  par  la  loi.  L’intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui 
de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pa^. 

Le  taux  de  l’intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
écrit. 

ipoS. 

La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts, 
en  fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libération. 

ipop. 

On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que 
le  prêteur  s’interdit  d’exiger. 

Q,q<I  i 
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-  Dans  ce  cas,  ie  prêt  prend  Je  nom  de  constitution  di  rente. 

■'  ‘  ï  Q  1:0. 

Çette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières ,  en 
perpétuel  ou  en  viager. 


.  î  Q  I  ,  I . 

La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  ra- 
chetable.  ^ 

X  ^  ■ 

Les  parties  peuvent  seulement ,  convenir  <jue  le  rachat  ne 
sera  pas  fait  ayant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  .dix  ans , 
ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d’avance  quelles 
Éliront  déterminé. 

V-; 


Lé  déh  i te ur  d’une  rente  con“Stituéé  en 
être  contraint  au  rachat ,  ' 


peut 


î.°  S’il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années,;, 

,  2.°  S’il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
par  le  contrat.  '  . 


Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient 
aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  dé¬ 
biteur.^  -,  ,  ,  / 

Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies 
au  titre  des  Contrats  aléatoires. 


j^u  DÉPÔT  EN  GÉNÉRAL  ET  DE  SES  DIVERSES. 

ESPÈCES. 

,  ^  '  ï  Q  l  j  . 

Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit 
la  chose  d  autrui ,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer 
en  nature. 

1916^. 

/^  îl  J  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le  dépôt  proprement  dit> 
et  le  séquestre. 

CHAPITRE  IL 

DU  DÉPÔT  proprement  DIT. 


SÉGTION.  V 

De  la  nature  et  de  V essence  du  Contrat  de  dépôt, 

f  ■  i 

■  I  Q  17*  !  - 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement 
gratuit, 

V 
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1918. 

Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières, 

1919. 

Il  n  est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de 
la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve 
déjà  nanti ,  à  quelque  autre,  titre de  la  chose  que  fon  con¬ 
sent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

1920. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

J,  ■  . 

Sec t I o n  II.  . 

* 

Du  Dépôt  volontaire, 

192  I. 

Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réci¬ 
proque  dé  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le 
reçoit. 

1922. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  lait  que 
par  le  propriétaire  de  là  chose  déposée ,  ou  de  son  consen¬ 
tement  exprès  ou  tacite. 

15,23. 

Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La 
preuve  testimoniale  n  en  est  point  reçue  pour  valeur  excé¬ 
dant  cent  cinquante  francs. 


Tit.,  XI.  D  U  DÉPÔT  DT  D  Û  SÉ<iUESTRÉ, 


Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquanté 
francs,  nest  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour 
le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait 
f objet ,  soit  pour  ie  frit  de  sa  restitution. 


I  cr2;. 

■■  -  _  ’ 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qnentre  per¬ 
sonnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  ac¬ 
cepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable ,  elle  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  d’un  véritable  dépositaire  ; 
elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administratêui: 
de  la  personne  qui  a  frit  le  dépôt, 

1026. 

.;Si  le  dépôt  a  été  frit  par  une  personne  capable  à  une 
personne  qui  ne  l’est  pas ,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
na  que  l’action  en  revendication  de  la  chose  déposée  ;  tant 
-quelle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action 
en  restitution  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  an 
profit  de  ce  dernier. 


Section  III. 


JDes  Obligations  du  Dépositaire». 

ip2y» 

Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la 
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déposée^  les  memes  soins  qu’ii  apporte  dans  la  garde  des 
choses  gui  iui  appartiennent.'  ■  - 

e 

■  ■ 

La  disposition  de  l’article  précédent  doit  être  appliquée 
avec  plus  de  rigueur,  i.°  si  le  .dépositaire  s’eSt  offert  lui- 
lîiéme  pour  recevoir  le  dépôt;  2.°  s’il  a. stipulé  ün  salaire 
pour  la  garde  du  dépôt  ;  3 si  le  dépôt  a  été  fait  unique- 
naent  pour  l’intérêt  du  dépositaire  ;  4  °  ^  été  convenu 

expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute, espèce 
de.  feute.  '  .... 

15)29: 

Le  dépositaire  n’est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidens 
de  force  majeure,  à  moins  quil  n’ait  été  mis  en  demeure 
de'  restituer  la  chose  déposée. 

1030. 

'  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  ,  sans  la  permis¬ 
sion  expresse  ou' présumée  du  déposant. 


*  93  t- 

"  '  ’  '  > 

.  '  .  É  .  '  .  .  .  ■  ■  1 

line  doit,  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les 
choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées 
dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  meme 
qu  il  a  reçue. 

Ainsi  le' dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 

•'  dans 


“Fit.  XL  .du  dépôt  et  du  iè^UÉSTÉE. 


dans  les  mêmes  espèces  qui!  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d’aug- 
pientation^  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 


1933- 

Le  dépositaire  n  est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
gue  dans  f  état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitu¬ 
tion.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son 
lait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

1934- 

Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à 
la  place ,  doit  restituer  ce  qui!  a  reçu  en  échange. 

15,3;. 

L’héritier  du  dépositaire,  qui  â  vendu  de  bonne  foi  la. 
chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n’est  tenu  que  de  rendre 
le  prix  qu’il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre  l’ache¬ 
teur,  s’il  na  pas  touché  le  prix. 

1936^. 

Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été 
perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il 
ne  doit  aucun  intérêt  de  l’argent  déposé,  si  ce  n’est  du 
Jour  pu  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

*937-  ■ 

3 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu’a 
Celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le 
dépôt  a  été  fait  ,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le 

recevoir.;  ■  , 

R-rr 
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I 


9  3  8- 


II  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la 
preuve  qui!  était  propriétaire  de  la  chose  déposée, 

Néanmoins,  s’il  découvre  que  la  chose  à  été  volée’,  et 
quel  en  est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait  ,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant..  Si  celui 
auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le 
dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  tra¬ 
dition  qu’il  en  fait  à  celui  duquel,  il  l’a  reçu. 

■  -  M  939:..  f 

En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui 
â  fait  lé  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être  fendue  qu’à 
son  héritier. 

S’il  y  a  plusieurs  héritiers ,  elle  doit  être,  rendue  a  chacun 
d’eux  pour  leur  part  et  portion.  . 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,'  les  héritiers  doivent 
s’accorder  entre  eux  pour  la  recevoir,,  /  • 

-  ï  O  O  •' 

t  ■  V  ■  ■  ■  ^  ■ 

Si  la  pefsonne  qui  a  mît  le  dépôt ,  â  changé  d’état  ; 
par  exemple,  si  la  femme  libre  au  moment  ou  le  dépôt 
a  été  fait,  s’est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance 
de  mari  ;  si'  le  '  majeur  déposant  sé  trouve  frappé  d’inter¬ 
diction;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le 
dépôt  ne  peut  être,  res.îi tué  qu’à  celui  qui  à  l’administration 
des  droits  et  des  biens  du  déposant. 


t 


!Tit:  XI.  DVpÉP'êT  ET,  DU  .S  ÉQ_p  EST  RE, 


Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  inan  ou 
par  un  administrateur ,  dans  i’une  de  ces  qualités ,  il  ne 
pçut  être  restitué  qu’à  la  personne  que  ce  tuteur,. ce  mari- 
oü  cet  administrateur  représentaient ,  si  leur  gestion  bu 
leur  administration  est  finie. 


Si  ie  contrat  de  dépôt  désigne  îe  lieu  dans  ieque!  ia 
restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d’y  porter 
la  chose  déposée.  S’il  y  a  des  irais  de  transport,  ils  sont 
à  la  chargé  du  déposant. 


'  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  ifeu  de  la  restitution  ^ 
elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

*  944" 

Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu’il  le 
réclame  ,  lors  mêtne  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai 
déterminé  pour  la  restitution;  à  moins  qu’il  n’exisie,  entre 
les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposi- 
la  restitution. et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 

15)4;. 

Le  dépositaire  infidèle  n  est  point  admis  au  bénéfice  de 
cession. 

Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent  ,  s’il  vient 

Rrr  2 


500  LÎV.  UL  MANIÈRES.  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 
à  découvrir  et  à  prouver  <juil  est  lui-méme  propriétaire  de 
ia  chose  déposée. 

Section  IV* 


È)es  Obligations  de -la  personne  par  ïarpuélle  le  Dépôt 

a  été  fait,  , 

^9N7^ 

La  personne  qui  a  fait  ie  dépôt,  est  tenue  de  remhourser 
au  dépositaire  lés  dépenses  qu  il  a  faites  pour  la  conserva¬ 
tion  de  la  chose  déposée,  et  de  Tindemniser  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. 


I 


Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu’à  l’entier  paie¬ 
ment  de  ce  qui  lui  ek  dû  à  raison  du  dépôt. 


Section  V. 

Du  Dépôt  nécessaire. 


Le  dépôt  nécessaîre  est  celui  qui,  a  été  forcé  par  quelque 
accident,  tel  qu’un  incendie,. une  ruine,  un  pillage,  un 
naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 


IpJO. 

La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt 
nécessaire,  même  quand  il  skgit  d’une  valeur  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs. 


TiT.  XL  DÜ  DÉPÔT  ET  DU  SÉqpESTRE:,  <01 

I  o_5  1. 

Le  dépôt  nécessa,ire  est  d’ailleurs  régi  par  toutes  les 
règles  précédemment  énoncées. 

105  2. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  respppsahies  ,  comme 
dépositaires ,  des  elFets  apportés  par  le  y-oy4g.eur  (jui  loge 
chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  d’effets  doit  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire. 

îis  sont  responsahles  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
du  voyageur.,  soit  ^lie  le  vpl  ait  été  fait  ou  que  le  dom¬ 
mage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  dé 
rhôtellerie  ,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans 
i’hôtelierie. 


Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force 
armée  ou  autre  force  majeure. 


BU  SÉQiUESTRE. 


Section  L 


re 


Des  diverses  espèces  de  Séquestre, 

t 

Le  séquestre  est  ou  conventioiinei  ou  judiciaire. 


'502  LIV. . îir,  'MANIÈRES  ^ACQUÉRIR  EA  PR&PRIÉTÉ, 

Section  IL 

Du  Séquestre  conventionnel. 

t 

m-. 

Le  •  èé^iïèsïïe  ie  dépôt  fait  par  une 

ou  plusieurs  personnes  ,  dnne  chose  contentieuse ,  entre 
les  -mains  d’un  tiers  qui  s’oblige  de  la  :  rendre  ,  ■  après  la 
contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée- devoir 
l’obtenir. 


'  Le  séquestre  peut  n’être  pas  gratuit. 

1958. 

Lorsqu’il  est  gratuit ,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt 
proprement  dit,  sauf  les  . différences  ci-après  énoncées. 

i9i9- 

iLe  séquestre  peut  avoir  pour  objet ,  non-seulement  des 
effets  mobiliers,  mais  meme  des  immeubles. 

^  ig6o. 

Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé, 
avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées ,  ou  pour  une  cause  jugee 
légitime. 


,  Tit;  xi.  du  ï>êpôt  et  pu  sâ(iu est 503, 

,  Section  III. . 

Du  Séquestre  ' ou  Dépôt  judiciaire. 

I  06  l. 

La  justice  peut  ordonner  ië  séquestre , 
i.°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

..  2.°  D’un  immeuble  ou  d’une  chose  mobilière,  dont  ia 
propriété  ou  la  possession,  est.  litigieuse  entre  deux  ou. 
plusieurs  personnes  ; 

3.°  Des  choses  qu’un  débiteur  offre  pour.  sa. libération. 

I  062. 

L’établissement  d’un  gardien  judiciaire  produit,  entré  le 
saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  réciproques.  Le 
gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  eiff ts  saisis, 
les  soins  d’un  bon  père  de  famille, 

II' doit  les  représenter  ,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécu¬ 
tions  ont  été  faites ,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L’obligation,  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien 
le  salaire  fixé  par  la  loi. 

Le  séquestre  judiciaire  est  donné  ,  soit  à  une  personne 
dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elfes,  soit 
à  une  personne  nommée  d’office  par  le  juge. 

;  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  celui  auquel  la,  chose  a  été 

confiée.^  est  soumis  à  toutes  les  obligations:  qu’emporte  le 
séquestre  conventionnel.. 


çoi  Liv.  III.  MANIÈRES  DÈCQUÈRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Décrété  le  lo  Mars 
1804. 

Promulgué  le  lo  du 
même  mois, 

\ 


TITRE  XII. 


DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 


Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque 
dont  les  effets ,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes ,  soit 
pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l’une  ou  plusieurs  d’entre 
elles  ,  dépendent  d’un  événement  incertain. 

Tels  sont ,  - 

Le  contrat  d’assurance. 

Le  prêt  à  grosse  aventure  , . 

Le  jeu  et  le  pati , 

Lé  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 


DU  JEU  ET  DU  PARI, 

106  J. 

La  loi  n  accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu 
ou  pour  le  -paiement  d’un  part. 

Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes ,  les  courses 
à  pied  QU  à  cheval ,  les  courses  de  chariot ,  le'  jeu  de 
paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à 


TiT>  Xll.  DES  CONTMÀTS  ÀLÉATDIRÈS, 


Ikdrésse  et  à  I exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  dis¬ 
position  précédente. 


Néanmpins  le  triBunai  peut  rejeter  la  demande,  ^uand 
Ja  sojume  lui  paraît  excessive. 


Dans  aucun  cas  le  perdant ,  iie  peut  répéter  ce  <ju  il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu’il  ny  ait  eu,  dp  la  part 
du  gagnant i  dpi,  supercherie -ou  escroquerie. 

CHAPITRE  II. 

pu  CONTRAT  DE  RENTE  VIAGÈRE* 

Section 

iDes  Conditions  requises  pour  la.  validité  du  Contrat i 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux  , 
moyennant  une  somme  d’argent,  ou  pour  une  chose  mo- 
Bîlière  appréciable ,  ou  pour  un  immeuble.  ' 

1969. 

EUe-peut  être  aussi  constituée ,  à  titre  purement  gratuit, 
par  donation  èntre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  êtré 
alors,  revêtue  des  formes  requises  par  la  Ion 

.  v’  ,  :  T97Q. 

i  Dans  le  cas  de  farticle  précédent,  la  rente  viagère  est 
réductible,  si  elle  excède -ce  dont  il  est  permis  de  disposer,; 

SsS  ■  ■■' 


5o6  liv.  iii.  manières  D’ acquérir,  là  propriété. 

eile  est  nulle ,  si  elle  est  au  profit  d’une  personne  inca¬ 
pable  de  recevoir. 

1971. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  îa  tête 
de  celui  <jui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d’un-  tiers 
qui  n’a  aucun  droit  d’en  jouir. 

1972. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

15173. 

Elle  peut  être  constituée  au  profit  d’un  tiers,  quoique 
le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu’elle  ait  les  caractères  d’une 
libéralité ,  elle  n  est  point  assujettie  aux  formes  requises 
pour  les  donations  ;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité 
énoncés  dans  l’article  1 970. 

‘974- 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d’une 

1 

personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet.  .  - 


Il  en  est  de  inême  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été 
créée  sur  la  tête  d’une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

1976^. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu’il  plaît 
aux  parties  contractantes  de  fixer. 


TiT.  Xll.  DES  CONTRATS  aléatoires,,  KQJ 

Section  IL 

Des  effets  du  Contrat  entre  les  Parties  contractantes. 


Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée 
moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,^ 
si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour 
son  exécution. 

■-  loyS.  ' 

Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
n’àutorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée , 
à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans 
le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n  a  qiie  le  droit  de  saisir  et  de 
feire  vendre  les  biens  dé  son  débiteur,  et  de  fiiire  ordonner 
Ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  venté,  l’emploi  dune 
somme  suffisante  pour  le  seryiee  des  arrérages. 

I979- 

Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la 
rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant 
à  la  répétition  des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la 
rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes 
sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée ,  quelle  que 
soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes, -et  quelque  onéreux 
qu  ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

1980. 

.  U  rente  viagère  nest  acquise  au  propriétaire  'que  dans 
la  proportion  du  nombre  de  jours  qu  il  a  vécu. 

S  s  s  2 


Décrété  îa 

s  8  04. 

Promulgué 
même  mois. 


J08  uv.  lïL  MANIÈRES  D^ÂCQUÉRin  LA  PROPRIÉTÉ, 

\ 

Néanmoins,  s'^il  a  été  GonVenu  quelle  serait  payée 
d’avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du  ipur 
où  le  paiement  a  dû  en  être  ûît. 


9 


I. 


La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  însaisîssaùîe ,  que 
:u  elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

:  1^82. 

La  rente  viagère  ne  s’étemt  pas  par  îa  mort  civile  du 
propriétaire;  le  paiement  doit  en  être  continué  pendant  sa. 
vie  naturelle..  ^ 

1^83,- 

1 

Le  propriétaire  d’une  rente  viagère  n’en  peut,  demander 
leSr  arrérages  qu’en  justifiant  de  son  existence ,  ou  de  celle 
,  de  la  personne  sur  la.  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée.. 


O  Mars. 


.q  clvv; 


TITRE  XIIE 


tyU  MAN: DAT 


.  e: 


PR  E  M I E  R. 


DE  LA  NATURE  ET  DS  LA  FORMÉ  DU  MANDAT 


4^ 


Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel'  une 
personne  donne  a  une;  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  noruv 


,  ,  ’Î'IT.  XIIL  DÜ  MANDÂT,  .  :  JOCJ 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  ^acceptation  du  man¬ 
dataire. 

1985- 

Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  pubiic,  ou  par 

écrit  ^o us  seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être' 

donné  verbalement;  mais  la  preuve  testinioniale  n’en. est 

reçue  que  conformément  au  titre  des  Contrats  ou  des . O bli- 

* 

gâtions  conventionnelles  en  général. 

L’acceptation  du  mandat  peut  n’être  que  tacite ,  et  résul¬ 
ter  de  l’exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 


Le  mandat  est  gratuit  ,  s’il  n’y  a  convention  contraire. 


I 

Il  est  OU  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires 
seulement,,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

1^88. 

Le  mandat  conçu  en  termes:  généraux  n’embrasse  que 
les  actes  d’administration. 

S’il  s’agit  d’aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre 
acte  de  propriété,,  le  mandat  doit  être  exprès. 

îp8^. 

Le  mandataire  ne  peut,  rien  faire  au-delà  dé  ce  qui'  est: 
porté  dans  son  mandat  le  pouvoir,  de  transiger  ne  renfermer 
pas  celui  de  compromettre.. 

-  lOQOV 

“Les.: femmes  et.  Iê.s;minem:s  émancipés  peuvent  être  choîsis- 
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pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n  a  d’action  contre  le 
mandataire  mineur  que  d’après  les  règles  générales  relatives 
aux  obligations  des  mineurs  et  contre  la  femme  mariée 
et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari , 
que  d’après  les  règles  établies  au  titre  du -Contrat  de  mariage 
et  des  Droits  respectifs  des  Epoux. 

CHAPITRE  IL 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 

I  I . 

Le  mandataire  est  tenu  d’accomplir  le  mandat  tant  qu’il 
en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter-de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  meme  d’achever  la  chose  commencée  au 
décès  du  mandant,  s’il  y  a  péril  en  la  demeure. 

1092. 

Lé  mandataire  répond  non- seulement  du  dol ,  mais 
encore  des  fautes  qu’il  commet  dans  sa  gestio;n. 

Néanmoins  la  responsabilité' relative  aux  fautes  est  appli¬ 
quée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit 
qu’à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion, 
et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu’il  a  reçu  en 
vertu  de  sa  procuration ,  quand  même  ce  qu’il  aurait  reçu 
n’eût  point  été  dû  au  mandant. 


TIT.  XIIL  BV  MANDÂT.  ;:  5iÿ 

-  '  >s>94- 

t  . 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu’il  s’est  substitué  dans 
la  gestion,  i  quand  il  n’a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substi¬ 
tuer  quelqu’un;  2.°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  confèré  sans 
désignation  d’une  personne,  et  que  celle  dont  il  afait  cboix 
était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s’est  substituée. 


Quand  il.  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte ,  il  n’y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu’autant  quelle  est  exprimée. 

I  9  96^- 

Le  mandataire  doit  rintérêt  des  sommes  qu’il  a  empfoyëes 
à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont  il  est 
reliquataire ,  à  compter  du  jour  qui!  est  mis  en  demeure» 

.  '  ^997-  ■  ,  „  ■':V'V  :■ 

'  Le  mandataire  qui  a  donné  à  l_â  partie  avec  laquelle  fi 
contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de 
ses  pouvoirs,  n’est  tenu  d’aucune  garantie  pour  ce  qui, a  été 
fait  au-delà,  s’il  ne  s’y  est  personnellement  soumis. 

CHAPITRE  IIL 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT^ 

19^8. 

dLe  mandant  est  tenu  d’exécuter  les  engagemens  contractés 
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par  le  mandataire ,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné,. 

Il  nest  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà,  qu autant 
qu’il  l’a  ratifié  expressément  ou  tacitement. 


Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances 
et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l’exécution  du  mandat,  et 
lui  payer  ses  salaires  lorsqu’il  en  a  été  promis. 

S’il  n’y  a  aucune  faute'  imputable  au  mandataire ,  le  man¬ 
dant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et 
paiement,  lors  .même  que  l’alfaire  n’aurait  pas  réussi,  ni 
faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte 
qu’ils  pouvaient  être  moindres. 

2  000. 

Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le ,  mandataire  des 
pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l’occasion  de  ;sa  gestion j 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 


200  1 


L’intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  du 
par  le  mandant ,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées. 

2  002. 


Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per¬ 
sonnes  pour  une  affaire  commune, ,  chacune  d’elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 


CHAPITRE  IV. 


Tjt.  XIIL 

CHAPITRE  IV. 


DES  DIFFERENTES  MANIÈRES  DONT  LE. ^MANDAT. 

.  FINIT, 

2OÔ3  . 

Le  mandat  finît. 

Par  ia  révocation  du  mandataire  î 

Par  la  renonciation  de  ceiui-ci  au  mandat; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  rinterdictioh  ou  la  dé¬ 
confiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire ..  ^ 

2004.: 

Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  Bon  lui 
semble,  et  contraindre,  s’il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui 
ireinéttre,  soit  l’écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit 
roriginal  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet, 
soit  l’expédition,  s’il  en  a  été  gardé  minute. 

.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peùt  être' 
opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l’ignorance  dé  cetté 
révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  man¬ 
dataire. 

[ 

2,006. 

La  constitution  d’un  nouveau  mandataire  pour  la  meme 
affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où 
elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 


Ttt 
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2.ooy. 

Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat ,  en  notifiant 
au  mandant  sa  renonciation’ 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant, 
il  devra  en  être  indemnisé  parie  mandataire,  à  moins  que 

■■  ^  ’  r 

celui-ci  ne  se' trouve  dans  l’impossibilité  de  continuer  le 
mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considé¬ 
rable. 

2  0  0 

Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant ,  ou  Tune 
des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu’il  a  fait 
dans  cette  ignorance  est  valide. 

2OÔ9. 

Dans  les  cas  ci-dessus  ,  lés  engagemens  du  mandataire 
sont  exécutés  à  l’égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi, 

20  1  0-.  ■' 

En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en 
donner  avis  aü  mandant ,  et  pourvoir ,  en  attendant ,  à  ce 
que  lés  circonstances  exigent  pour  l’intérêt  dé  celui-ci. 


TiT. 'XIV.  DÜ  'CAVtlùN'nEWÉNT.  \  ' 


TITRE  XIV 


« 


Z>  1/  CA  UTI O  NN  EM  EN  T. 


Décrété  ie  .  ï4 
vrier  1804. 

Promulgué  le  24 
Hieme  mois. 


CHAPITRE  PREMIER, 


DE  LA  NATURE  ET  DE  L  ÉTENDUE  DU  CAUTIONNEMENT. 


"■  -  ■  -  ■  .  .  2  0  I  -I .  '  :  ■  .  ;'  ■■■’  ■ 

Celui  qui  se  rend  caution  d’une  obligation,  se  soumet 
envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  lè 
débiteur  ny  satisfait  pas  lui-mêmè. 

1  ,  ‘  , 

'■  -,  ton.  ■;  ;;; 

Le  càutîorinement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligà- 
tion  valable.  ,  .  ' 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore 
quelle  pût  être  annullée  par  une  exception  purement  per- 
sOjtinelle  à  l’obligé;  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 

2O  I  3.  - 

Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
lé  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses!  '  _  _ 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seur 
ièment,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Lé  cautionnenfent  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  coït 
tracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n  est -point  nul  : 

T  1 1  1 
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il  est  seulement  réductible  à  la.  mesure  de  l’obligation 
principale. 

■ 'loi 


On  peut  sè  reiidre  caution  :  sansv  ordre  de  ,  celui  pour 
lequel  on  s  oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  s.è:  rendre  caution,,  non -  seulement  du 
débiteur  principal,, mais  encore  de  celui  qiii  l’a  cautionné. 


2  01 5 . 


Le  cautionnement  ne  * se  présume  point;  il  doit  être 
exprès,,  et  on  ne  peut  pas  l’étendre  au-delà  des  ibnites 
dans  lesquelles,  il  a  été  contracté. 


Le  cautionnement  indéfini  d-une  obligation  princi 
s’étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette ,  même  aux 


de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs ,à. la 
^^dénonciation  qui  en  e.sp  faite  à  la  caution. 


2  0 17.  . 

Les  engagernens  des  cautions  passent  à  leurs  béritiers, 
à  l’exception  de  la  contrainte  par  corps,. si  l’engagement 
était  tel  que  la  caution  y  fut  obligée., 

2  0x8.. 


Le  débiteur  obligé  à  fournir  une^  caution  doit  en  pré^ 
semer  une  qui  ait  La  capacité  de  contracter,  %ui  ait  un 
bien  suffisant  pour  répondre  ïde  l’objet  de  l'obligatjoh,  et 
dont  b  .domicile  ;soit  ;clans  ie:Tessort  ;_de:la  wur  .d’appe! 
OÙ  elle  don  être  donnée. 


Î‘Tit.  XIV.  DU  CAUTIÙNnE.MÈWt,  ' 

20-19. 

Xà  solvabilité  d’une  caùCion  ne  s’estime  qu’eu  égard  à 
ses  propriétés  foncières,  excepté,  en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n’a  point  égard  aux  immeubies  litigieux ,  ou  dont 
la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  i’éjoignement 
de  leur  situation. 

2  02  0. 

Lorsque  la  caution  neçue  par,  le  créancier  ,  volontaire¬ 
ment  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,,  il  doit 
en  être  donné  une  .autre. 

Cette  règle  reçoit  .exception  dans  le  cas -seulement  où 
la  caution  n’a  été  donnée  qu’en  vertu  d’une  convention 
par  laquelle  le  .créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour 
caution. 

CHAPITRE  II 

DE  l'effet  du  EA  ü  TIONNEMENT. 


.\ 


Section  T. 


De  J'e0t  du  Cautionnement  entre,  de  Créancier  et 

.  s  ■  ■  ■  ■  .  . 

\la  Caution^ 

-2  O  2  'I .  ,  - 

La  caution  n’est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer 
qu’à  défaut  du  débiteur  ,  qui  doit  être  préalablement. dis¬ 
cuté;  dans  ses  .biens  à'moins.  que  la  caution  n’ait  renoncé 
au  bénéfice  de  discussion  ,  ou  à  moins  qu’elle  ne  se  soit 


y 
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obligée  solidairement  avec  ie  débiteur;  auquel  cas  l’effet 
de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été 
établis  pour  les  dettes  solidaires, 

2022;  .  . 


Le  créancièr  n’est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin- 
eipai  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle. 


2  0  2  5. 

La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens-  du  débiteur  principal ,  et  avancer  les 
deniers  suffisans  pour  faire  la  discussion.  - 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal 
situés  hors  de  l’arrondissement  de  la  cour  d’appel  du  lieu 
où  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux 
hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession 
du  débiteur. 

j2  0  2j^. 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l’indication  de 
biens  autorisée  par  l’article  précédent,  et  quelle  a  fourni 
les  deniers  suffisans  pour  la  discussion,  le  créancier  est, 
jusqu’à  concurrencé  des  biens  indiqués,  responsable,  à 
l’égard  de  la  caution,  de  l’insolvabilité  du  débiteur  prin¬ 
cipal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 

2O2  5.  ^  ' 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d’un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont 
obligées  chacune  à  toute  la  dette. 


t 

ï 

l 

t 

f 

i 

s 


I 
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2  02  6. 

Néanmoins  chacune  d elles  peut,  à  moins  quelle  naît 
renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier 
divise  préalablement  son  action  >  et  la  réduise  à  la  part  et 
portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le.  temps  où  une  des  cautions  a  fait  pro¬ 
noncer  la  division,  il  y  en  avait  d’insolvables,  cette  caution 
est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais 
elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabi¬ 
lités  survenues  depuis  la  division.  .  ; 


,2  O  2  "T. 

Si  ie  Créancier  a  divisé  lui -  même  et  volontairement 
Son  action,  il  ne  petit  revenir  contre  cettè  division,  quoi- 
qùîl  y  eût ,  même  antérieurement  au  temps  où  il  la  ainsi 
consentie,  des  cautions  insolvables. 


Section  IL 

De  r effet  du  Cautionnement  entre  le  Débiteur  et  la  Caution» 

2  028. 

La  caution  qui  apayé^  a  son  recours  contre  ie  débiteur 
principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
OU  à  l’insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que.,  pour  les 
intérêts  et  les  frais;  néanmoins  la  caution  n’a  de  recours 
que  pour  les  fiais  par  elle  faits  depuis  quelle  a  dénoncé 
au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 


5  26  Liv;  m.  MAmERES 

Elle  à  aussi  recours  pour  les  dommag 
y  a  lieu.? 


IRROPRIETE. 
es  et  intérêts,  s’il 


't  O  2 


9 


La  caution  qui  a  payé  la,  dette ,  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu  avait  le  créancier  contre  lé  débiteur,. 


V'  V  ■/■■■  20  j0y  , 

‘  Lorsqu  il  y  avait  plusieurs  débiteurs' principaux,  solidaires 
d’une;  méiïie'  dette,  la  caution  qui  les:  â  tous  cautionnés  , 
a,  contré  chacun  d’eux,  le  recours  pour  la  répétition  du 
total  de  ce  quelle  a  payé. 


O  5 1 


,,  La  caution  qui  a.  payé  -une  preinière  fois n’a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde 
fois  ,  lorsqu’elle  ne  l’a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait  j 
sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  principal;,  èiîe  n’aura  point  de  re¬ 
cours  contre  lui  dans  le  cas  où  ,  au  moment  du  paiement , 
ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  là  dette 
éteinte;  sauf  son  action  eîî  répétition  contre  le  créancier. 


^2  0,3  2..  -■■■ 

Lâ  caution  ,  même  avant  d’avoir  payé ,  peut  agir  contre 
le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée , 

'  ■  I  Lorsqu  elle  est  pourSuivié  en  justice  pour  le  paie- 
Mént  'I  .  v'.- 

2,°  Lofsqüe  le  débiteur  a  fait  faillite ,  ou  est  en  décon» 
fitürè  :  ~ 


■î 

f. 


I 


-V 
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3. ®  Lorsque  le  délDÎteur  s*est  obligé  de  lui  rapporter  sa 

décharge  dans  un  certain  temps  ;  ..  . 

4. °  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  récHéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

Au  bout  de  dix  années ,  lorsque  l’obligation  princr- 
cipalé  na  point  de  terme  fixe  d’échéance  ,  à  moins  que 
l’obligation  principale ,  telle  qu’une  tutelle ,  ne  soit  pas  de 
nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterniiné^ 

Section  III. 

De  V effet  du  Cautionnement  entre  les  Cofidéjusseurs,. 

4,  203  3*  , 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
débiteur  pour  une  même  dette ,  la  caution  qui  a  acquitté 
la  dette ,  a  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour 
sa  part  et  portion  ; 

Mais  ce  recours  n’a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l’un  des  cas  énoncés  en  l’article  précédent. 

CHAPITRE  III. 

DE  l'extinction  DÛ  CAUTIONNEMENT.  . 

3034.  ; 

L’obligation  qui  résulte  du  cautionnement  ,  s’étéint  par 
les,  mêmes  , causes  que  les  autres  obligations. 

303.;. 

La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne  du  débiteur 

V  V  v 
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principal  et  de  sa  caution.,  lorsqu’ils  deyiennent  héritiers 
l’un  de  l’autre ,  n  éteint  point  l’action  du  créancier  contre 
celui  qui  s’est  rendu  caution  de  la  caution, 

'  -t  -1  '  ■ 

2026. 

.  La  caution  jîeut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep¬ 
tions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  ,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette  ; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure¬ 
ment  personnelles  au  debiteur.  ■ 

-  '  2037.  .  ' 

.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,,  hypothèques  et  privilèges  du  eréancier,  ne  peut 

plus,  par  le  fait  de  ce  créancier^  s’opérer  en  faveur  de  la 
caution. 

2038. 

T  ^  ■ 

■  * 

L’acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d’un 
immeuble  ou  d’un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette 
principale ,  décharge  la  caution ,  encore  que  le  créancier 
vienne,  à  en  être  .évincé. 

:  2030. 

La  simple  prorogation  de  terme ,  accordée  par  le  créan¬ 
cier  au  débiteur  principal ,  ne  décharge  point  la  caution , 

-  -  .  ■  '  *■  * 

quf peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer 
au  paiement. 


Toutes  les  fois  qu’une  personne  est  obligée,  par  îa  loi 
pii  par  une  condamnation^  à  fournir  une  caution ,  la  cau¬ 
tion  offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  2018  et  2019.  '  '  '  -  ,  ? 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  cautionnement  judiciaire ,  la  caution 
doit,  en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

y  .  ■  ■ 

Z  O^  I . 

7 Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  réçu  à 
donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffsant, 

'  20^2.  '  ' 

La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  iâ  di5Cus- 
,.sion  , du  débiteur  principal.  :  - 

.2  ô  3  " 

Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire , 
ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de 
la  caution. 


V  V  y  2. 


LIV,  III.  manières  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Décrété  ie  20  Mars 
1804. 

Promulgué  le  30  du 
même  mois. 


V.  TITRE  xv: 

ÏAES  TRANSACTI OiSfS. 

a 

La  transactioû  est  un  contrat  par  ieguel  les  parties 
terminent  une  contestation  née  >  bu  préviennent  une  con¬ 
testation  à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction.  . 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  pu  f  interdit 

—  ’  .  ' 

que  conforméruent  à  l’article  4^7  au  titre  4!?  la  Minorité ^ 
de  la  Tutelle  et  de  T  Émancipation  ;  ét  il  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur  'devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle , 
que  conformément  à  l’article  4/2.  Uu  meme  titre. 

Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  tran^ 
siger  qu’avec  l’autorisation  expresse  de  l’Empereur.  ■ 


On  peut  transiger  sur  l’intérêt  civil  qui  résulte  d’un  délit. 
La  transaction  nempéebe  pas  la  poursuite  du  ministère, 
public. 


2 


On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d’une 

peine  contre  celui  qui  manquera  de  rexécutcr. 


Tit.  XV.  d^s  transactions. 


04  8  ; 


Les  transactions  se  renferment  dans  leur  oti|ét  :  larenon- 
ciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions, 
ne  s’entend  que  de  ‘ce  qui  est  Telatif  au  différend  qui  y  a 
doniié  lieu.  ‘  -  :  - 


2  O^p. 

Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends.,  qui  s’y 
trôïivent  compris ,  soit  que  les  parties  aient  jnanifesté  leur 
intention  par  des  expressions  spéciales  oü  générales ,  soit 
que  l’on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire 
de  ce  qui  est  exprimé. 

205  O. 

Si  celui  qui  ayait  transigé  sur  un  droit  qu’il  avait  de  son 
chef,  ^ acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d’une 
autre  personne,  il  n’est  point ,  quant  au  droit  nouvelle¬ 
ment  acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 


La  transaction  fiite  par  l’un  des  intéressés  ne  lie  point 
les  autres  intéressés ,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 


2  O  J  2  ^ 

Les  transactions  ont ,  entre  les  parties ,  l’autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort. 

:  Elles  ne  peuvent, être  attaquées  pour  cause  d’erreur  de 
droit ,  ni  pour  cause  de  lésion.. 


2OJ3; 

ins  une  transaction  peut  être 


y  a  erreur 


,  lorsqu’il 

a  personne,  ou  sur  l’objet  de  la  contestation.. 


N. 
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Elle  peut  rétre  dans  tous  les  cas  où.  il  y  a  dol  ou  violence. 

,  -•  . ■  ,  2  0.j'4.  .  . 

Il  ' y  a  égalénïent  lieu 'a  l  action  en,  rescision  contre  une 
transaction  ,  lorsqu’elle  a  été  faite  en  exécution  d’un  titre 
nul,  à  moins  que  les  parties  n’aient  expressément  traité  su? 
la  nullité. 


La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été 
reconnues  fausses,  est  entièrement  nulle. 

■  2  O  5  6.  .  ■ . 

La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l’une 
d’elles  n  avaient  point  connaissance  ,  est  "nulle. 

Si  lè  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d’ap¬ 
pel,  la  transaction  sera  valable. 


'  2057. 

"  -  "h.  4- 

Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes 
les  adàires  qu  elles  pouvaient  avoir  ensemble ,  les  titres 
qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  pos¬ 
terieurement  découverts ,  ne  sont  point  une  cause  de 
rescision',  à  moins  qu’ils  n’aient  été  retenus  par  le  fait  de 


•  fune  des  parties; 

,  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n’avait  qu’un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des  titres  nouvelle¬ 
ment  découverts,  que  l’une  des  parties  ïi’avait  aucun  droit. 

I  20^8  :  .. 


L’erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 


TiT.  XVI.  DE  LA  CONTRAINTE.  PAR  CORPS  &C. 


TITRE  XVI. 

.  "  '  i  - 

DE  LÀ  CD  NT  RAINTE'  PAR  CORPS 

EN  MATIERE  CIVILE, 


Décrété  13  Fé¬ 
vrier  1804. 

Promulgué  le  23  du 
même  moi^* 


2  O  j  9 . 


La  contrainte  par  corps  a  iieu,  en  matière  civile,  pour 
le  steliionnat.  / 

Il  y  a  stellionat. 

Lorsqu  on  vend  du  quon  hypothèque  un  immeuble  dont 


on  sait  n  être  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu  on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués, 
QU  que  l’on  déclare  des  hypothèques  nioindres  que  celles 
dont  ces  biens  sont  chargés,  :  ,  1 

2  06^0. 

*  -  -,  _ 

La  contraînté "par  corps  a  lieu  pareillement,' 

I."  Pour  dépôt  nécessaire  ; 


2.°  En  cas  de  réhltégrande ,  pour  le  délaissement, 
ordonné  par  justice,  d!un  fonds  dont. le  propriétaire  a  été 
dépouillé  par  voies-  de  fait  ;  pour-  la  restitution  des  fruits 
qui  en  ont  été  perçus  pendant  l’indue  possession,  et  pour  de 


paiement  des  dommages  et  interets  adjugés  au  propriétaire  ; 

3 Pour  répétition  de  deniers  consignés,  entre  les  mains 
dé  jpersonnes" publiques  établies  à  cet  effet;  .  : 

4*!  Pour  la  représentation  des ,  choses  déposées  aux 


séquestres,  commissaires  et  autres,  gardiens  , 


I 
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5. ®  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  contraignables  par  corps,  lorsqu’elles  se  sont  soumises 
à  cette  contrainte; 

6. ®  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation 
de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée;. 

7. °  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les- huissiers ,  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leurs  cliens,  par  suite  de  leurs  fonctions^ 

2  06^1 . 


Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnes  à  désemparer 
un  fonds,  et  qui  refusent  d’obéir,  peuvent,  par  un  second 

*  -  J\'  •  T  ■  •  -  •  J  rt 

jugement,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  apres  la 
signification  du  premier  jugement  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l’héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq 
myriamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera 
ajouté,  au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

2  0(52. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre 
les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux, 
si  elle  n  a  été  stipulée 'formellement  dans  l’acte  de  bail. 
Néanmoins  les  fermiers  et '  les  colons  partiàires  peuvent 
être  contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter,  à 
la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail ,  lès  sêmences  et  les 
instrumens  aratoires  qui  leur  oiit  été  cbrtfiés;  à  moins  qu’ils 
ne  justifient  que  le  déficit  de  ces-  objets  ne  procédé  point 
de  leur  fait.  ■ 

2063. 


‘  ■  '  TiT.  •XVI.  DE;  LA  '  COEITEALNTE  FAR,  CORPS  &C.  J  2^.. 

0,0/6^. 

■  "  '  J  ' 

Hors  les  cas  déteriiiinés  par  les  articles  préçé&ns^  ou 
qui  pourraient  l’être  à  ravénir  par  une  loi  formelle,  il  est 
défendu  a  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps; 
a  tous  notaires  et  greffiers,  de  recevoir  des.  actes  dans  les>:; 
quels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français 'dê  consentie 
pareils  actes ,  encore  quils  eussent  été  passés  en  pays 
étranger;  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages 
et  intérêts,  - 

2  0 

Dans  les  cas  même  Ci-dessus  énoncés ,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 

; . ,  ■  .  .,2  o6j,  , 

JElie  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre 
.dé  trbis  cents  fiancs.  - 

"  2  0  06.  ; 

Elle  ne  peut  être  prononcée  contré  les  septyàgéhaires, 
les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée, 
pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  septuagénaires. 

,  ^  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant 
de  mariage,  na  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lors¬ 
qu’elles  sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu’elles  ont  des  biens 
dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et  ànaison 
des  engagemens  qui  concernent  ces  biens. 

V  Les  femmes  qui ,  étant  en  communauté ,  se  .seraient 
obligées,  conjointement  pu  solidairement  avec  leur  mari, 
"■  ■  Xxx'  ^ 


530  I.IV.  IIL  MANIÈRES  D* ACQUÉRIR  ZÂ  PROPRIÉTÉ. 
ne  pourront  être  réputées:  steilionataires  à  raison  de  ces 
contrats.  ■  ,  ,  . 

-  2o6y. 

La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi^  ne  peut  être  appliquée  queii  vertu 
d’un  jugementé  ^ 

2o6B. 

L  appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée 

par  un  jugement  proyisoirement  exécutoire  en  donnant 

/ 

caution. 

2o6’p. 

L’exercice  de  là  contrainte  par  corps  n  empêche  ni  ne 
suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

2070. 

Il  nest  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  auto¬ 
risent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  cona- 
merce ,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle ,  ni  à  celles  qui 
concernent  l’administration  des  deniers  publics. 


Décrété  îe  16  Mars 
1804. 

.  ProiBuîgué  Iç  26  âvL 
même 


TITRE  XVII. 

■  '  JD  IT  Nr  A  NTrS  SÈME'N  T. 

’  -1  ' 

2.071. 

Le  nantissement  est  un  Contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  là  dette. 


Tît,  XyiL.  »£/ .'  :  531 

,  /  2^0^ i.,  •  '■■'  ' 

Le  imritîssement  d’une,  chose  mobilière /S^appeiie 
Celui  d’une  chose  immobiiîêre  s’appelle  antichrèse. 


D  U  G  A  G  E. 


.2 

gage  confère  au  créancier 
sür  ia  chose  qui  en  est  l’objet,  par  privilège  et  préférence 
aux  autres  créanciers. 


Ce  pri\diége  n’a  iieü  qu’autant  qui!  y  à  un  acte  publie 
ou  sous  seing  privé  ,  dûment  enregistré  ,  contenant  la  dé¬ 
claration  de  la  somme  due,  ainsi  que  respèce.  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage ,  ou  un  état  annexé  de  ieurs 
qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l’acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits  qu’en  matière  excédant  la 
valeur  de  cent  cinquante  francs. 


Le  privilège  énoncé  en  l’article  précédent  ne  setablitisur 
les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières, 
que  par  acte  public  ou  :sous  seing  privé ,  aussi  enregistré  > 
et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. 

2oy6.. 

e  ne  subsiste  sur  le  gage 

X  X  X  2 


Dans  tous  les:  cas ,  le  privilég 


J 
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■J 

qu’autant  que  ce  gage  a  été  niis  et  est  resté  en  la  posses¬ 
sion  du  créancier  ,  ou  d’un  tiers  convenu  entre  les.parties. 


-Ije  gage  p eût  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

2  078. 

Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  dè  paiement ,  disposer  du 
gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui 
demeurera  en  paiement  et  jusqu’à  due:  concurrence  ^  diaprés 
.une  estimation  fkite  par  experts/  ou  qu’il  sera  vendu  aux 
enchères. 

■  \ 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s’approprier  le 
gage,  DU  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle. 


Jusqu’à  l’expropriation  du  débiteur  ,  s’il  y  a  lieu,  il  reste 
propriétaire  du  gager,  qui  n’est,  dans  la  main  du  créancier, 
qu’un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui- ei.. 

2080. 


Le  créancier  répond  ,  selon  les  règles  établies  au  titre 

des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  de 

/  ’ 

la  perte  ou  détérioration  -  du  gage  qui  serait  survenue  par 
sa  négligence.  x 

"  De  son  côté,  le  débiteur  dnit  tenir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  adultes  pour 
la  conservation  du  gage. 

2081. 


S’il  s  agit  d’une  créance  donnée  en  gage ,  et  que  cette 


'  :  :  ■  ■■  533 

créance  porte  intérêts  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur 
ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  . 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  iaqueile  la  créance  a,  ;  été 
donnée  en  gage  j  ne  porte  point  eiie-méme  intérêt,  i’inl- 
pütation  se  fait  sur  ie  capital  de  la  dette. 

2082. 

Lé  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  ie  détenteur  du  gage 
n^en  abuse,  en  réciamer  fa  restitution  qu  après  avoir  entière¬ 
ment  payé,  tant  en.  principai  qu’intérêts  et  frais,  ia  dette 
pour  sûreté  de  laquelle  lé  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même 
créancier,  une  autre  dette  contractée  postérieurement  àJa 
mise  en  gage ,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la 
première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  ténu  de  se 
dèssaisir  du  gage  avant  d’être  entièrement  payé  de  l’une  et 
de  l’autre  dette ,  tors  même  qu’il  ny  aurait  eu  aucune  stipu:- 
iatiôn  pour  affecter  le  gage  au  paiement' dé  la  seconde. 


Z  O  O  3 .: 


;  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  îa 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur:  ou  ceux  du  créancier. 


L’héritier  du  débiteur ,  qui  a  payé  sa  portion  de  l'a  dette, 
ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage, 
tant,  que  la  dette  n’est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement ,  l’héritier  du  créancier ,  qui  a  reçu  sa. 
portion  de  la  dette ,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice 
de  ceux,  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 
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2  0 


Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  ma¬ 
tières  de.  commerce ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  auto¬ 
risées,,  et  à  l’égard  desquelles  on  suit  lés  lois  et  régiemens 
qui  les  concernent. 

CHAPITRE  IL 


DE  l'ANTICHRÈSE. 

L’antichrèse  ne  s’établit  que  par  écrit., 

Le  créancier  n’acquièrt  par  ce  contra,t  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  l’immeuble ,  ,à  la  ;çharge  de  les  im¬ 
puter  arinuellement  sur  les  intérêts ,  s’il  lui  en  est  du,  et 
ensuite  sur  lé  capital  de  sa  créance. 

2o8<5- 

\  ■  y-  ......  ,  . 

Le  créancier  est  tenu ,  s’il  n’en  est  autrement  convenu , 
de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l’im¬ 
meuble  qu’il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également ,  sous  peine  de  dommages  et  interets , 
pourvoir  à  l’entretien  et  -aux  réparations  utiles  et  néces¬ 
saires  de  l’immeuble ,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les 
dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 


Le  débiteur  ne  peut ,  avant  l’entier  acquitteinént  de  la 
dette  réclamer  la  jouissance  de  d’immeuble  qu’il  a  remis 
en  antichrèse. 


..  TiT.  XVII.  DU  NANTI SSÈMÊNT.  ^3.5; 

Mais  îe  créaricièr  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées,  en  l’article  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qu’il  n’ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

2088. 

1 

Le  créancier  nè  devient  point  propriétaire  de  l’im¬ 
meuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  con¬ 
venu;  toute  clause  contraire  est  -nulle  :  en  ce  cas,  il  peut 
poursuivre  l’expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 

2080. 

Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  &its  se  com¬ 
penseront  avec  lés  intérêts ,  ou  totalement  ,  ou  jusqu’à 
une  certaine  concurrence  ,  cette  convention  s’exécute 
comme  toute  au|ré  qui  n’ést  point  prohibée  par  les  lois, 

2  O  OO. 

Les  dispositions  des  articles  .2077  et  2083  s’appliquent 
à  l’antichrèse  comme  au  gage; 

2  00  i . 

Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ne  préjudicie 
point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds 
de  l’immeuble  remis  à  titre  d’antichrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d’ailleurs  sur  le  fonds^ 
des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et  con¬ 
serves,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre 
créancier. 


1 


Décrété  le 
I  8oæ* 

X 

Promulgué 

O 

même  mois. 
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TITRE  XVIII, 


[e  2.9  du 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES, 


CHAPITRÉ  IP 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES, 

,  '  ^0Q2. 

Quiconque  s’est  obligé  personnellement,  est  tenu  -de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers ,  présens  et  à  venir. 

■  2093. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  coirimun  de  ses 
créanciers;  etde  prix  s’en  distribue  entre  eux  par  contribu¬ 
tion,  à  moins  qu’il  ny  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence. 

2  O  9'^*' 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
hypothèques. 

CHAPITRE  IL 

DES  privilèges. 

Le  privilège  est  un  droit,  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d  etre  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires.  ‘ 

zopd. 
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2 


Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 


Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  meme  rang, 
sont^payés  par  Concurrence. 

2  0^8. 

Le  priyiiége,  à  raison  des  droits  du  trésor  public,  et 
l’ordre  dans  lequel  il  s’exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui 
les  concernent. 

Læ  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège 
au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

2  0  9^. 

Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles, 

Section 


Des  Privilèges  sur  les  meubles,.  ' 

2  1  00. 

Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers  sur  cer¬ 
tains  meubles. 


Des  privilèges  généraux  Sîir  les  meubles, 

,  ;  2  10  I.. 

J  .  "  1 

Les  créances  priY.iiégiées  sur  la  généralité  des  meubles 

'  Yyy 


f 
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sont  ceijes  ci -après  exprnnées>  et  s’exercent  dans  l’ordre 
suivant  :  '  • 

1. ’’  Les  frais  de  justice; 

2. °  Les  frais  funéraires  ;  . 

3. °  Les  fra,is  quelconques  de  la  dernière  maladie,  con¬ 
curremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

Les  salaires  des  gens  de  service ,  pour  l’année  échue, 
et  ce  qui  est  dû  sur  l’année  courante; 

5.°  Les  fournitures  de  subsistances 'friites  au  débiteur  et 
à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les 
marchands  eft  détail ,  tels  que  boulangers ,  bouchers  et 
autres  ;  et  pendant  la  dernière  année ,  par  les  maîtres  de 
pension  et  marchands  en  gros. 

§■«  I  L 

w  *  ' 

Des  privilèges  ■mr  ctrtams  meuhks.  ... 

■  2.1 0 1-:.,  '  ; 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont, 

i.°  Les  loyers  et. fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l’année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louée  ou  la  ferme  ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l’exploitation  :  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
échu ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir ,  si  les  baux  sont 
authentiques  ,  ou  si ,.  étant  .sous  signature  privée  ,  ils 
■ont  une  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  ‘cas ,  les  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ièrine 
pour  le  restant  du  bail  ,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  pu 
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fermages ,  à  la  charge  tGÜtefôis  de  payer;  au  propriétaire 
tout  ce  tjui  lui  serait  encore  dû  ; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu  étant  sous 
signature  privée,  ils  n ont  pas  une  date  certaine ,  ^ une 
année  à  partir  de  rexpiratioii  de  lannée  eourante  ;  y 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives^ 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  f exécution  du  bail; 

Néanmoins  les  soinmes  dües  pour  les  sèmeneés  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  lannée,  sont  payées  sur  le  prix  de 
la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles  ,  par  préférence  au  propriétaire  ,  dans  lun  et 
l’autre  cas  ; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sà 
maison  ou  sa  ferme ,  lorsqu’ils  ont  été  déplacés  sans  son 
consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu 
qui!  ait  feit  la  revendication;  savoir,  lorsqutl  s’agit  du 
mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante 
jours;  et  dans  celui  de  quinzaine ,  s’il  s’agit  des  meubles 
garnissant  une  maison;  . 

2. °  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ;  .  . 

3. °  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4-*’  Le  prix  d’effets  mobilîérs  non  payés,  s’ils  sont- encore 
en  la  possession  du  débiteur  ,  soit  quil  ait  acheté  à  terme 
ou  sans  terme; 

Si  la  vente  a  été  faîte  sans  terme,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  effets  tant  qu’ils  sont  en  la  possession  de 
l’acheteur ,  et  en  empêcher  la  revente ,  pourvu  que  la  revem 
dication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison ,  et  que 
■  —  Yyy  2' 
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îes  effets  se  trouvent  dans  le  meme  état  dans  lequel  cette 
livraison ,, a  .été  faite  ; 

Le  privilège  d:u  vendeur  ne  s’exerce  toutefois  qu’après 
ceiui  du  propriétaire  de  la  maison^  ou  de  ia  ferme  ,  à  moins 
qui!  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance 
que  les  meubles  et  autres  èb jets,  garnissant  sa  maison  ou  sa 
ferme  n appartenaient  pas  au  locataire; 

Il  n’est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur 


5  .°  Les  fournitures  d’un  aubei’giste ,  sur  les  effets  ,  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  ; 

6. °  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires ,  sur 
la  chosë  voîturéé  ; 

7, °  Les.  créances:  résultant  d’abus  et  prévarications  corn- 
mis.  par  îeS;  fonctionnaires,  publics  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions ,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement.;^^^  et  sur  les 
intérêts  qui.  en  peuvent  être  dus^ 

SEGTiON-  IL 


É)e'S  Privilèges  sur  les  immeubles... 

2.1  Q  J. 

S 

sur  les  imrrieubles  sont;  ■ 
1.°  Le  vendeur ,  sur  l’immeuble  vendu,  pour  le  paiement 
du  prix  ; 

S’il  y  a 

en  toUt  ou  en  .  partie ,  le  premier  vendeur  est  préféré  au 
second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 


plusieurs  ventés;  successives  dont  le  prix  soit  dû 


Les  créanciers  priyiiég 


iés 


2.'’  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l’acquisition 
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d’uii  immeuble,  pourvu  qui!  soit  authentiquement  cons¬ 
taté,  par  l’acte  d’emprunt,  que  ia somme  était  destinée  à  cet 
emploi,  et,  par  ia  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement 
a  été  fait  des  deniers  empruntés; 

;  V  .  3.°  Les  cohéritiers,  sur  ies  immeubles  de  la  successibn, 
0  pour  la  garantie  des  partages  laits  entre  eux,  et  des  souite 
ou  retour  de  iots  ; 

|;  4-'’  Les  architectes-,  entrepreneurs  ,  maçons  et  autres 

I  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des 
[  batiihens,  canaux,,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu 

néanmoins  que,  par  un. expert  nommé  d’office  par  le  tribunal 
:  :  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtimens 

sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal 7 
i  à  i’efièt  de  constater  l’état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 

que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire  >-  et  que 
les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au.  plus  de  leur 
perfection,  reçus  pavun  expert  également  nommé  d’office.;: 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs 
L  eonstatéespar  le  second  proCês-verbal>  et  il  se  réduit  à  la 
plus-value  existante,  à.  l’époque  de  l’aliénation  de  l’immeuble 
et  résultant  des.  travaux  qui  y  ont  été  faits 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniersvpour  payer,  ou  rem¬ 
bourser  les  ouvriers,  fouissent  du  meme  privilège,  pourvu 
que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l’acte 
d’emprunt,  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu’il  a. 
été  dit  ci-dessus  pour  ceux,  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
racquisition  d’un  immeuble.. 

-  1  ■  ^ 

f:.-' 

!(f  ^  ^  '  ,  ■  .  v'  ■  ■ 
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’  ^  ^ _  .  ■» 

Section  IIÎ. 


Des  Privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles  4t  les 

immeubles. 


-  2  1 OA^. 

Les  privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles  et  les  immeu-' 
blés  sont  ceux  énoncés  en  l’article  2  i  O I . 


2  1.05. 

,  Lorsqu’à  défeut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en  l’ar- 
ticle  précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d’un 


immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur 
i’immeuble  ,  les  paiemens  sè  font  dans  l’ordre  quisuit  : 
i  ,°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l’art.  2101; 
2 ;  Les  créances  désignées’  en  l’article  2103. 


Section  I  V. 

Comment  se  conservent  les  Privilèges, 

2,1  06. 

Entre  les  créanciers ,  les  privilèges  ne  produisent  d’effets 
à  l’égard  des  immeubles  qu’autant  qu’ils  sont  rendus  publics 
par  inscription  sûr  les  registres  du  conservateur  des  hypO“ 
thèquès,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  compter 
de  la  date  de  cette  inscription ,  sous  les  seules  exceptions 
qui  suivent. 

2  107. 

Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l’inscription  les 
créances  énoncées  en  l’article  2101. 
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2108. 

Levendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  îa  trans¬ 
cription  du  titre  qui  a  transféré  ïa  propriété  à  l’acquéreur  ^ 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est 
due;  à l’efïèt  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par 
l’acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le 
préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés  ^  et  qui  sera 
subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  meme  contrat  :  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  ténu,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de 
faire  d’office  rinscriptipn  -sur  son  registre,  des  créances 
résultant  de  l’acte  translatif  de  propriété  ,  tant  en  faveur 
du  vendeur  qu’en  faveur  des  prêteurs  ,  qui  pourront  aussi 
faire  faire,  si  elle  ne  l’a  été,  la  transcription  du  contrat 
de  vente,  à  l’effet  d’àcquérir  l’inscription  de  ce  qui  leur 
est  dû  sur  le  prix»  ^ 

'■  2  1  00.  ■ 

Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège 
sur  les  biens  de  chaque  lot  om  sur  le  bien  licité,  pour, 
les  soulte  et  retour  de  dots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation, 
par  l’inscription  feite  à  sa  diligence ,  dans  soixante  jours,  à 
dater  de  l’acte  de  partage  ou  de  l’adjudication  par  licitaW 
tion;  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut avoir 
lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation, 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix, 

■  -  '211 0.,  / 

Les  architectes entrepreneurs ,  maçons  et  autres/puvrieis 


f 
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employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens, 
canaux,  ou  autres' ouvrages,  et  ceux  qui  ont ,  pour  les 
payer  et  rembourser  ,  prêté  les  deniers  dont  bemploi  a 
été  constaté >  conservent,  par  la  double  inscription  faite, 

I.  du  procès-verbal  qui  constate  l’état  des  lieux,  2.°  du 
procès-verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de 
rinscription  du.  premier  procès- verbal. 

•...  :  .  :  /  .  ,  I,  I  I-  ■  ■  j 

■  '  \ 

Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  | 
du;  patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l’article  878 
aù.:,  xixxç  des  Successions ,  ^  conservent ,  à  l’égard  des  créanciers  | 
des  ;  héritiers  ou  représentans  du  défunt,  leur  privilège  sur 
.  les  immeubles  de  la  succession ,  par  les.  inscriptions  Élites  j 
sur  chacuii  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  Comjiter  de  ( 
l’ouverture  de  la  succession.  1 

-  ,  ■  I 

Avant  l’expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  j 
peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  f 
représentans  au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires.  j 

,  2112.  '  • . 

Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  [ 

A 

exercent  tous,  les  memes  droits  que  les  cçdans,  en  leur  1 
lieu  et  place.  .  j 

2  1  13.  ,  f 

■  j' 

Toutes  créances.privilégiées  soumises- à  la  formalité  de  j 
l’inscription,  à  l’égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  | 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n’ont  pas  été  accoin-  '  | 
plies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d’être  hypothécaires;  mais  j 

l’hypothèque  j 

[ 

F 

1 

/  ■  ■  ^  ; 

.  t 

i 

1 
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rhypothèque  ne  date,  à  l’égard  des  tiers,  gue  de  l’époque 
des  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi,  qu’il  sera 
ci-après  expliqué. 

CHAPITRE  IIL 

*  .  ■  '  ■  .  ^ 

DES  HYPOTHÈQ_U ES. 

2  I  I 

L’hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  afièctés 
à  l’acquittement  d’une  obligation. 

Elle  est,,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu’ils  passent. 


-2115:.  •  . 

L’hypothèque  na  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisés  par  la  loi. 

2116^. 

Elle  est  ou  légalè,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

J 

.  -  .  2  1  ï  y. 

L’hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 
L’hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  juge- 
mens  ou  actes  judiciaires. 

L’hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des 

if 

çonventions,  et  de.  .la  forme  extérieure  des  actes  et  des 
eontr-ats.  ,  ;  .  .  . 

Z  Z  Z 
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2  I  I  8. 


Sont  seuls  susceptiBIes  d’hypothèques,  . 

î Les  Biens  immoBüiers  qui  sont  dans  ie  commerce , 
et  ieurs  accessoires  réputés  imnieuBies  ; 

2.°  L’usufruit  des  iriêmes  Biens  et  accessoires  pendant 
ie  temps  de  sa  durée. 

I  I  Q.  ^ 

;  Les  méuBies  . n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque.. 


,  '  2  120. 

lî  n’^est  rien  innové  par  ie  présent  Gode  aux  disposL 
tiqns  des  iois  maritimes  concernant  ies  navires  et  Batimens 
de  mei\ 

^  •  Section  I.‘‘° 


Des  Hypothèques  légales^ 

-  2  î-  2  ï  .  '  ' 

Les  droits  et  eréanees  auxquels  {'hypothèque  iégaie  est 
attrihuée,  sont. 

Ceux  des  femmes  mariées ,  sur  les  Biens  de  leur  mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  îes  Biens  de  leur 
tùteur ;  ' 

Ceux  de  l’État,  dès  communes  et  des  étabiisseiiiieiis 
puBiics ,  sur  les  Biens  des  ;  receveurs,  et  administrateurs 
comptables.  ^  ' 

•  ■  2'ï  2  2. 

Le  créancier  qui  a  une.  hypothèque  légale ,  peut  exercer 
son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  déhitetir 
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et  sur  ceux  qiii  pourront.  lui  appartenir  dans  la  suite ,  sous 
les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées.  ■  j  : 

,  Section  IL 

Des  Hypothèques  judiciaires t 

L’hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens^  soit  con'- 
tradi  cto  ires ,  soit  par  défiiut,  définitifs  ou  provisoires ,  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des 
reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des 
signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing. privé. 

Elle  peut  s’exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur 
et  sur  ceux  qu’il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifica¬ 
tions  qui  seront  ci-après  exprimées. 

'  Les  décisions  arbitrales  n’emportent  hypothèque  quau- 

tant  quelles  sont  revêtues  de  iordonnance  judiciaire  d’exé- 

'  '  > 

cutiom.  ,  ■  '  ;  ^ 

L’hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugemens 
rendus  en  pays  étranger ,  qu’autant  qu’ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal 'français  ;  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  pèuvent  être  dans  les  lois  poli¬ 
tiques  ou  dans  les  traités. 

Section  IIL 

Des  Hypothèques  conventionnelles; 

■  3124. 

Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 

Z  Z  Z  2 
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consenties  gue  par,  ceux  qui  biit  ia  capacité  d’aliéner  ies 
immeubles  qu’ils  y  soùmettènt. 


.  2  1  2  5  •  ' 

Ceux  qui  n’ont  sur  l’immeuble  qu’un  .droit  suspendu 
par  une  condition,  ou  résoluble,  dans  certains  cas,  ou  sujet 
à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu’une  hypothèque  sou¬ 
mise  aux  memes  conditions  ôu  à  la  même  rescision. 

^  2  120. 

Lès  biens  dès  minèurs,  des  interdits,  et  ceux  des  aLsens, 
tant  que  la  possession  n’en  est  déférée  que  provisoirement, 
ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans 
les. formes  établies  par Ja  loi,  ou  en  vertu  de  jugemens. 


.,2127.,-. 

L’hypothèque  Conventionnelle  ne  peut  êtré  consentie 
que  par' acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux 
notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

2  1  2  8  f  ■ 

Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
d’hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s’il  n’y  a  des, dispo¬ 
sitions  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités. 


2-  î  2 


il  n’y  a  d’hypothèque  conventionnelle'  valable  que  celle 
qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance, 
soit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spécia¬ 
lement  ia  nature  et  ia  situation  de  chacun  des  immeubles 
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actueilement  appartenant  au  débiteur,  sur  lèsquels  il  con¬ 
sent  l’iiypothègue  de  ia  creance.  Chacun  de  tops  ses  Liens 
présens  peut  être  nominativement  soumis  à  rhypothèque. 
Les  Liens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 


2  I 


O 


Néanmoins,  si  les  Liens  présens  et  iiLres  du  déhiteur 
sont  insuffisans  pour  la  sûreté  de  la  créance  ,  il  peut en 
exprimant  cette  insui5sance,_Gonsentir  que  chacun  des 
Liens  qui!  acquerra  par  la  suite,  y  demeure  af^çté  à  mesure 
des  acquisitions. 

/  2  I  3  .î  .  .  .  ...  :  - 

( 

Pareillement,  én  cas  que  limmeuLie  ou  les  immeüLle's 
présens,  assujettis  à rhypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé 
des  dégradations,  .de  manière. qui|s  fussent  devenus  insuf- 
fisans  pour  la  sûreté  du  créancier ,  celui-ci  pourra  ou 
poursuivre  dès-à-pré.sent  son  reniLoursement:,.  ou  oLtenir 
un  supplément 'd’hypothèque. - 


2  1  3  2.. 


L’hypothèque  epnyeiitionnel'le  n  est  vaîaLfe  qu’autant 
que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine 
et  déterminée  par  l’acte  :  si  la  créance  résultant  de  l’obli- 
g.ati.on  est  conditionnelle  pour  son  existence ,  ou  indéter- 
minée  dans  sa  valeur le  créanGier  ne  ppurra  requérir  1 ’ins* 
cfiption  doflLii  ser^^  parlé  ci-après',  que  jusqu  à  concur^ 
rence  d’une  valeur  estimative  par, .lui  déclarée  expressément, 
et  ^ue  le;  .déLitem  aum^^  de  faire  réduire  ,,  s’il  y  a  lieu. 


1 


tto  ;LIV.  ni. 


D’ 


P  P 


LA  -PROPRIETE 


2.rr 


L’hypothèque  acquise  s’étend  à  toutes  les 
survenues  à  l’immeuble  hypothéqué. 


Section  IV. 


Du  rang  que  les  Hypothèque^  ont  entré  elles, 

'  2  1  :3  -  ,  ■ 

Entre  [es  créanciers^  l’hypothèque,  soit  légale,  soit  judi¬ 
ciaire,  soit  conventionnelle,  n  a  de  rang  que  du  jour  de 
l’inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du 
conservateur,  dans  la  forrrie  et  de  la  manière,  prescrites  par 

la  loi ,  sauf  les  exceptions  portées  en  l’article  suivant. 

1  ■  .  .  ’  ' 

^  ï  3 i* 

L’hypothèque  existe ,  indépendamment  de  toute  ins¬ 
cription, 

.  i.°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles 
appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour 
de  l’acceptation  de  la  tutelle  ; 

2.°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et 
conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur 
mari,  et  à. compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n’a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui 
proviennent  de  successions  à  elle  échues^  ou  de  donations 
à  elle  faites  pendant  le  mariage,  qu’à  compter  de  f ouver¬ 
ture  des  successions  ou  du  jour  que  les  donàtibiis  ont  eu 
leürefFet.  , 

Elle  n’a  hypothèque  pour  l’indemnité  des  dettes  quelle  a 
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'  contractées  avec  son  mari,  etpout  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  <jua  compter  du  jour  de  l’obligation  pu  de  la 
’  Vente. 

Dans  aucun  cas ,  la  dispositron  du  présent  article;  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la 
publication  du  présent  titre. 

'  2116. 

K  '  ■ 

Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre 
publiques  les  hypothèques  dont  ,  leurs  biens  sont  grevés  , 

:  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mémes,  sans  aucun  délai > 
inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à 
eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir 
par  la  suite. 

Lés  maris  et  les  tuteurs  qui,- ayant  manqué  de  requérir 
et  de  feirè  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent 
article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges 
oü  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles-,  sans  déclarer 
expressément  que  lesdits  immeubles  étaient  affectés  a  l’hy- 
^pothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés 
stellionataires,  et  comme  tels  coritraignables  par  corps. 

'-,21  37.  : 

Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  resporisa- 
bilîté  personnelle ,  et  sous  peine  de  '  tous  dommages  et 
intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises 
sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,,  pour  raison  de  sa  gestion,, 
même,  de  faire  &ire  lesdiles  inscriptions..  . 


f 


15 i  LIV;  III.  MAmERES  WÉCï^ÜERm  LÀ  PROmiETE, 


'  ■  -  -  ^  ■  ■  -'■■■" 

--  i  .  .  ■  .  ^ 

A  défaut  par  jes  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs ,  de 
faire  faire  ies  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  pré- 
çédens  y  .  eljes_  seront  requises  par  le  procureur  impérial  au 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  des  maris  et 
tuteurs,  ou  dü  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Po-ürront  les  parens,  soit  du  mari,  soit  de  la  feniraé,  et 
les  pareils  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  paféns  ,  ses  ainis > 
teguérir  lesdites’  inscriptioîTS';  elles  poürroiit  aussi  être 
requises  par  la,  femme  et  par  les  mineurs.  ' 


îLorsqüe,  d-àiis  le  contrat  de  mariage,  Jei  parties  majeures 
seront  convenues  qu  il  ne  sera  pris  - dunscription  que  sur  un 
ou  certains  imineubfes-  du  mari ,  les  immeubles  qui  ne 
seraient  pas  indiqués  pbür  f  ins criptioh  resteront  libres,  et 
af&ânchis  de  î’bypotheque  pour  la  dot  de4a ‘femme- et  pour 
Ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  îl  ne  pourra  pas 
être  convenu  qui!  ne  sera  pris  aucune  inscription. 


n  en,  sera,; de.  même  pour  les  -immeubles  du. tuteur» 
lorsque  les  parens ,  en  conseil  de  .famille,  auront  été  d’avis 
quil  ne -soit  pris  d’inseription  que  sur  certains  immeubles. 

-  ^  '  '  ■  ' '2 'ï' 4' '2  •  ■■  '  '  "  • 

T  T,  ,  ,  ,  - 

Dans  le  cas-  des  deux  articîés  précédenS;  le  mari  ,  le 

tuteur 
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tuteur  'et  ie  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir 
inscription  que  sur  ies  im],neubles  indiqués. 

2  ï;^3  * 

Lorsque  l’hypothèque  n’aura  pas  été  restreiiite  par  l’acte 
de  nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où 
l’hypothèque  générale  sûr  ses  immeubles  excéderait  notoi¬ 
rement  les  sûretés  suffisantes  pour^  sa  gestion,  demander  que 
cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  .immeubles  suffisans 
pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineùf . 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et 
elle  devra  être  précédée  d’un  avis  de  famille. 

^  ^4*4*:* 

•  Pourra  pareillement  le  mari  ,  du  consentement  de  sa 
femme ,  et  après  avoir  pris  l’avis  des  quatre  plus  proches 
pareils  d’icelle  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander 
que  l’hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles  ,  pour 
raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales, 
«oit  restreinte  aux  immeubles  .suffisans  pour  la  conservation 
entière  des  droits  de  la  femme. 

2143. 

^Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs 
ne  seront  rendus  qu’après  ^  avoir  ente.qdu  i'e  procnreur 
impérial,  et  contradictoirement  avec  lui,  -  . 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononeera  la  réduction  de 
ihypothèque  à  certains  immeubles,  les  ins.çriptions  prises 
§ur  tous  les.  autres  seront  rayées.,  . 

A  a  a  a 
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4  >:  CHAPITRE  .IV.:" 

DU  mode  DE  l’inscription  DES  PRIVILÈGES 

ET  HYPOTHÈQUES. 


Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des 
'hypothèques  dans  i  arrondissement  duquel  sont  situés  les 
biens  . soumis  au  privilège  ou  à  riiypothèque.  Elles  ne  pro¬ 
duisent  aucun  effet  ,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant 
lequel  des  actes  faits  avant  l’ouverture  , des  faillites  sont 
déclarés  nuis.  - 

Il  en  est, de  méme^entre  les  créanciers  d’une  succession, 
-si  rinscription  n’a  été  faite  par  l’un-d’eux  que  depuis  l’ou¬ 
verture,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n  est  acceptée  que 
par  bénéfice  d’inventaire.  ; 

--4 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  meme  jour  exercent  en 
concurrence  uiiè  bypôtbèque  dé  la  même  date,  sans  dis¬ 
tinction  entre  l’inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand 
cette  ff ifférence  serait  marquée  par  le  conservateur.  ’ 


^  "  Pour  opérer  l’inscription ,  le  créancier  représente ,  soit 
par  îui-nieme,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypo¬ 
thèques,  l’original  en  brevet  ou  une  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  l’aqte  qui  donne  naissance  au  privh 
iége  où  à  l’hypbthèquel  ' 

Il  y  joint  deux  bordereaux,  écrits  sur  papier  timbré,  dont 
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l’un  peut  être  porté  sur  rexpédition  du  titré  ;  iis  con- 
tiennent, 

ï.^  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier ,  sa  pro- 
fêssion  s’il  en  a  une,  et  l’élection  d’un  domicile  pour  lui 
daiis  un  lieu  quelconque  de  l’arrondissement  du  bureau;  - 

2, °  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  prb- 
fession  s’il  en  a  une  connue ,  ou  une  désignation  individuelle 
et  spéciale,  telle,  que  le  conservateur  puisse  reconnaîüre et 

;uer  dans  tous  les  cas  l’individu  grevé  d’hypothèque;' 

3. °  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4“°  Le  rhontant  du  capital  des  créances  exprimées  dans 
le  titre,  ou  évaluées  par  l’inscrivant,  pour  les  rentes  et  pres¬ 
tations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  in¬ 
déterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée  ; 
comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux ,  et 
l’ époque  de  rexigibilité  ;  ' 

y L’indication  de  l’espèce^  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypo- 
iue.  V',:  .-.y?  ; 

Cette  dernière  dispositiqn  n’est  pas  nécessaire  dans  le 
cas  des  hypothèques  légales  ou -judiciaires  à  défaut  de 
convention,  une  seule  inscription,  pour  ces  hypothèques, 
frappe  tous  les -immeubles  compris  dans  l’arrondissement 
du  bureau. 


2140 


Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d’une  personne  dé¬ 
cédée  ,  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du 
défürit,  ainsi  quirest  dit  au  n.°  2  de  l’article  précédent, 

A  a  a  a  2 
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21  j‘0.  ■  X  ‘  • 

Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  con¬ 
tenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tant  le  titre 
ou  l’expédition  du  titre ,  que  l’un  des  bordereaux,  au  pied 
duquel  il  certifie  avoir  fait  l’inscription. 

2  I  J  I .  - 

Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt 
ou  arrérages,  a  droit  d’être  colloqué  pour  deux  années 
seulement,  et  pour  l’année  courante,  au  même  rang 
d’bypothèque  que  pour  son  capital  ;  sans  préjudice  des 
inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à 
compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres  què  ceux 
conservés  par  la  première  inscription. 

2  I  J  2. 

Il  esf  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi 
qu’à  ses  représeiitans ,  ou  cessionnaires  par  acte  authem 
tique,  de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domi¬ 
cile  par  lui  élu,  à.la  charge  d’en  choisir  et  .indiquer  un  autre 
dans  ielnême  arrôndisseinent. 

Les  droits  d’hypothèque  purement  iégàle  de  l’État,  des 
communes  et  des  établissemens  publics  sur  les  biens  des 
comptables,  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs, 
dés  femmes  mariées  sur  leurs /époux,  seront  inscrits  sur  la 
représentation . de  deux  bordereaux,  Gontenant  seulement  > 

.  i.°  Les  nom,  prénom,  profession  et  dOmiciie  réel  du 
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créancier.,  et  le  domicile  <jui  sera  par  lui,  ou  pour  lui, 
élu  dans  l’arrondissement  ; 

•  2 Les  nom ,  prénom ,  profession,  dorniciîe ,  du  dési¬ 
gnation  précise  du  débiteur  ;  . 

3.°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de 
leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de 
le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditiomiels ,  éventuels  ou 

■  .  v  - 

indéterminés. 

2  154. 

Les.  inscriptions  conservent  riiypothèque  et  le  privilège 
pendant  dix. années,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  leur 
effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n’ont  été  renouvelées  avant 
l’expiration  de  ce  délai. 

—  21JS. . 

~  Les  Irais  des  inscriptions  sont  à  la  .charge  du  débiteur, 
s’il  n’y  a  stipulation  contraire;  l’avance  en  est  faite  par 
i’msCri.vant,  si  ce  n’est  quant  .aux  hypothèques  légales,  pour 
l’inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre 
:1e  débiteur.  Les  fixais  de  la  transcription ,  qui  peut  être 
requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l’acquéreun 

21  j6. 

Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
lieu  contre  les  créancièrs,  seront  intentées  devant  le  trL 
bunàl  compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ôu 
au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et  ce>  .  nonobs¬ 
tant  le. décès  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels 
iis  auront  ;iàit  élection  de  domicile.  ^ 


55 §  M v:.  ni.  m:à mmEf  là-.- propriété. 


,  DE  LA  RADIATION.  ET.  ÉÉDUCTIOR DES.  INSDRIRTIONS^ 

-'■■■-^  ^  '  f  '' 

’  .  I 

.2  1 5'7-  ’ 

Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des.  parties 
intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  efîèt,  ou.  en  vertu  d’un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 

jugée.  ri 

2  1 5  8 . 

..  .J-  '  . .  , 

Dans  l’un  et  f autre  cas,  ceux.qui  requièrent  la  radiation 
déposent  au  bureau  du  conservateur  rexpédition  de  l’acte 
authentique  portant  consenteinent,.  ou  celle  du  jugement. 

2  Ijp. 

La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquèl  l’inscription  a  été  ^ite ,  si  ce  n’est 
lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d’une  con¬ 
damnation  éventuelle  ou  indéterminée  ,  sur  l’exécution  ou 
liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu 
sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribu¬ 
nal  ;iuquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée.  ' 

,  Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le 
débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  demandé 
a  un  tribunal  qu’ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécütioù. 
.entre  eux.  *  '■  “  ■  ; 

2  1  6o. 

La  radiation  doit  çtte  ordonnée  par  les  .tribunaux , 
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iarsque  rinscription  a  été  faite  sans  étire;  fondée  ni  sur  ia 
loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu  elle  Ta  été  en  vertu  d’un 
titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les 
droits  de  privilège  ou  d’hypothèque  sont  efïàcés  par  les 
voies  légales.  ,  ,  ;  ; 

2161. 

Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier 
qui,  d’après  la  loi ,  aurait  droit  d’en  prendre  sur  les  hièns 
présens  ou  sur  les  Liens  avenir  d’un  débiteur,  sans  limitation 
convenue,  seront  portées  s;ur  plus. de  domaines  difîerens 
qu’il  n’est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l’action  en 
réduction  des  inscriptions  ,  ou  en  radiation  dune  partie  en 
ce  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte  au 
débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies  dans 
21.59.  ^ 

La  disposition  du  présent  article  ne  s’applique  pas.  aux 
hypothèques  conventiohnelles^  : 


2  I 


62 


Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui- f-appent 
sur  plusieurs  domaines^  lorsque  la  valeur  d’un  seul  ou  de 
quelques-uns  d’entre  eux  excède  de  plus  d’un  tiers  en  fonds 
libres  le  montant  des.  créances  en  capital  et  accessoires 


aux. 


1^3 


Peuyent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  inscrip¬ 
tions  prises  d’après  Téyaluation  faite  par  le  créancier,  des 
créances  qui,  en  ce  qui  concerne  Thypothèque  à  établir 


'  -  i 
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pour  leur  sûreté ,  n’ont  pas  été  réglées  par  la,  convention, 
et  qui' par  leur  nàture  sont  condütionneiles ,  éventuelles  ou 
indéterminées.  ■ 


2  1 

L’excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  |üges,  d’après 
les  circonstances ,  les  probabilités  des  chances  et  les  pré¬ 
somptions  de  fe.it,  de  manière  à  concilier  les  droits  vrai¬ 
semblables  du  créancier  avec  l’intérêt  du  crédit  raisonnable 
à  conserver  au  débitéur  ;  sans  préjudice-  des- -nouvelles 
inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur 
date ,  lorsque  révénement  aura  porté  les  créances  indéter¬ 
minées  à  une  somme  plus  forte.- 

-  2  I  •. 

La  valeur  des  immeubles  dont  la  compara,ison  est  à  feire 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers,  en  sus,  est  déterminée 
pa.r  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  décjaré  par  la  matrice 
du  rple  de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué  par  la  cote 
de  contribution  sur  le  rôle ,  selon  la  proportion  qui  existe 
dans  les  Gommuhës  de  la  situation  entre  cette  matrice  ou 
cette  coté  et  le  revenu ,  pour  lés  immeubles  non  sujets  à 
dépérissement,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont 
sujets.  Pourront  néanmoins  lés  juges  s’aider,  en  outre,  des 
éclairçissemens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects , 
des  procès-verbaux  d’estimation  qui  ont  pu  être  dressés 
précédemment  à  des. époques  rapprochées,  et  autres  actes 
semblables,  et  évaluer  le  resreiiu, au  tau*  moyen, entre  les 
lésultats  de  ces  divers  renseignemens.  . 

CHAPITRE  VI. 


\ . 
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CHAPITRE  VI. 

:p£  t' EF  F  ET  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES 

CONTRE  LES  TIERS  DÉTENTEURS. 

'  ■  *  - 

2166. 

^  ^  N 

Les  créapcièrs  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite 
iur  un  immeuble,  ie  suivent  en  queiques  mains  qü’iî  passe, 
pour  être  colloqués  et  payés  suivant  l’ordre  de  leurs  créances 
ou  inscriptions. 

.21  6y. 

Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
ci-après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure;  par 
i’efîèt  seul  des  inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à  toutes 
les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  ternies  et  délais  accor- 
dés  au  débiteur  originaire. 

2  1  68. 

Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou  de 
payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles  ,  à  quelque 
somme  qu  ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  i-immeuble 
hypothéqué ,  sans  aucune  réserve.  -  :  ;  -  ^ ,  .v 

2  1  on. 

Faute  par  le  tiers  détenteur  de 
l’une  de  ces  obligations ,  chaque  créancier  hypothécaire 
a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l’immeuble  hypothéqué  , 
trente  joprs  après  commandement,  fait  au  débiteur  "origi¬ 
naire,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  qüayer  la 
dette  exigible  ou,  de  délaisser  l’héritage. 

Bbbb 


sâtislairé  pleinement  â 
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Néanmoins  ie  tiers  détenteur  qui  n’est  pas  personnelle- 
riîént  obligé  à  la  dette ,  peut  s’opposer  à  la  vente  de  l’héri¬ 
tage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis  ,  s’il  est  demeuré 
d’autres  immeübies  hypothéqués  à  la  meme  dette  dans  la 
possessipn  du  principal  ou  des  principaux  obligés ,  et  en 
requérir  la  discussion  préalable  selon  la  forme  réglée  au 
titre  Cautionnement  /  pendant  oette  discussion  .,,  il  est 
sursis  à  la  vente  de  i’héritage  hypothéqué.., 

-'2  l-JI. 

■  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposéd  au  créan¬ 
cier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l’immeuble. 

Quant  au  délaissement  par  hypothèque ,  il  peut  être  fait 
par  tous  les  tiers  détenteurs  qui.  ne  sont  pas  personnelle¬ 
ment  obligés  à  la  dette,;  et. qui  ont  la  capacité  d’aliéner. 

2  1 


..  Il  peut,  l’être  même  après,  que  ie  tiers  détenteur  a  re¬ 
connu  l’obligation  ou  subi  condamnation  en ,  cette  qualité 
seulement  "  ie  déiaissement  n’empêche  pas  que  ,  jusqu  à 
l’adjudicàtion ,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l’im¬ 
meuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  dais,. 

■  Le  délaissement:  par:  hypothèque  jse  fait  au  grélîe  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens  ;  et  il  en  -est  donné  acte 
par  ce  tribunal.  .  .  . 


-  I  ''Tjt;  "KYllï.  dès-  PÈIVÏ-DÉGES  et  HŸPOTÈtàQÙ'ÉS,-  5S3  ’ 

;  Sur.  ia'  pétition"  dù'  pius  diligent' des  intéressés  y  il  ést  créé- 
à ,  rimmeuble:  délaissé-'  ;  iin;  curateur  sur;  .lequel  la-,  veiïte  de  ' 
i^immeuble  est  poursuivie  dansviesï  formes  presor-ite^s  pour 
expropriations,  -  ~  . 

2  17^. 

tes ,  détériorations  qui  procèdent  du  lait  ou  de  lanégli-  ^ 
génce  du  tiers  détenteur,  âu  préjudice  des  créanGiers  li}p6- 
tîiécaires  ou  privilégiés ,  donnent  lieu  Contre  lui  à  une 
action  en  indemnité;  mais  il  ne' peut  répéter  ses  impenses 
et  améliorations  que  jusqu’à  concurrence  de  la  plus-value 
résultant  ded’améliôratibn.  - 


;  2  ly 6.  ' 

Les  fruits  de  l’immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
.tiers  détenteur  qu’à  ^compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser et.,,  si'  les  poursuites  commencées 

'■  '■  ^  ^  ''r* 

ont  été.  abandonnées  pendant  trois  ans ,,  à  coinpter  de  la 
nouvelle  sommation  qui  sera  faite,  ^  ^ 


Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait 
sur  l’immeuble  avant  sa  possession ,  renaissent  après  le 
délaissement  ou  après  l’adjudication  laite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  înscrits- 
sur  les  précédens  propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à 
Içur  rang',  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

,  2178:  '  ■ 

:  Le.  tiers  détenteur  cpii; à  payé. la  dette  hypothécaire,  ou 
1  Bhbb  2 
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délaissé  rimmèuble  hypothéqué  ,  ou  subi  l’expropriation  de 
cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit, 
contre  le  débiteur  principàl. 

.  ;  2  179. 

Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  eii  payant 
le  prix ,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le 
chapitre  VIII  du  présent  titre. 


CHAPITRE  VIL 


DE  l'extinction  DES  PRIVILÈGES 
’  .  ET  HYPOTHÈQUES. 

2  1  80. 

^  i  '  -  , 

Les  privilèges  et  hypothèques  s’éteignent  , 

I Par  l’extinction  de  l’obligation  principale , 

2. °  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l’hypcithèque, 

3. °  Par  l’accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par 
eux  acquis, 

4. °  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens 
qui  s, ont  dans  ses  mains.,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescrip¬ 
tion  des  actions  qui  donnent  l’hypothèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d’un  tiers  dé-  i 
tenteur,  elle  lui  est  acquise,  par  le  temps  réglé  pour  la 
prescription  de  la  propriété  à  soïi  profit  :  dans  le  cas  où 
la  prescription  suppose  un  titre ,  elle  ne  commence  à 
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■  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres 
du  conservateur.  . 

Les  inscriptions  prises  par  le  -créancier  n  interrompent 
pas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur 
du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

CHAPITRE  VIIL 


DU  MODE  DE  PURGER  LES  PROPRIÉTÉS  DES 
PRIVILÈGES  ET  HYPOtHÈQUES. 


2  i  8  t . 

,  V 

Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d’immeubles  ou 
droits  réels  immobiliers  ,  que  les  tiers  détenteurs  voudront 
purger  de  privilèges  et  hypothèques  ,  seront  transcrits  en 
entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l’arron¬ 
dissement  duquel  les  biens  sont  situés.. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  le  conservateur  sera,  tenu  d’en  donner  reconnaissance  au 


requérant. 


-  '  '2  1  8^2.- 

La  simple  transcription  des  titres^  translatifs  de  propriété 
sur  le  registre  du  conservateur,,  ne  purge  pas  les  hypo^ 
thèques  et  privilèges,  établis  sur  l’immeuble. 

Le -vendeur  ne  transmet  à  l’acquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu’il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  ,:  il 
les  transmet  sous  l’afïèctation  des  mêmés  privilèges  et  hypo¬ 
thèques,  dont  il  était  chargé. 
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L'A  PROPRIETE, 


2  I 


3 


■  Si  ie  nouveau  P  roptiém^^  veut  se  garantir  dé  i’efFet  des  : 
poursuites  autorisées  ■  dans  ie  -Ghâpitre  Vt  du  présent  titre,,; 
il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites:,  soit  dans  le -mois  au 
plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est 
faite ,  de  notifier  aux  créanciers,  aux'  domiciles  par  eux 
élus,  dans  leurs,  inscriptions,  .  ;  .  . 

1. °  Extrait  de  son  titre,,  contenant  seulement. la  date 
et  la  qualité  de  lacté,  le  nom  ..et  la  désignation  précise 
du  vendeur,  ou  du  donateur  ^  la  nature  et  la  situation  de 
la,  chose  vendue  ou  donnée,,;  et ,,  s’il  s’agit  d’un  corps  -de 
fiiens  ,  la  dénomination  géhéralè  seulement  du  domaine  et 
des  arrondisse  mens  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les 
charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou  d’évaluation 
de  la  chose ,  si  elle  a  été  donnée  ; 

2. °  Extrait  de  la  transcription  de  l’acte  de  vente; 

3. °  Ün,  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
Gontièndra  la  daté  des  hypothèques  et  celle  des  inscrip¬ 
tions;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième,  le 
montant  des  créances  inscrites. 


2  I 


ft 


L’acquéreur  ou  le  donataire  déclarera  ,  par  lé  même 
aote ,  quil  est:  prêt  à.  acquitter ,.  sur-le.-champ les:  dettes 

eî  charges  hypothécaires ,,.  jusqu’à  concurrenGe  seulement 

du  prix:,  sans  .  distinction ,  des  dettes;  exigibles  ou  uon 
exigibles. 


V, 
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Lôrs(jue  ie  nouv€au  propriétaire  a  fait  cette  notification 
dans  le' délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  estinsérit, 
peut  requérir  la  misé  de  l’immeuble  aux  enchères  et  adju¬ 
dications  publiques;  à  la  charge-,  '  .  . 

;i  .°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
,priétaire  dans  quarante  jours  ,  au  plus  tard,  de  la  notifi'- 
-çation  faite  à  la  requête  de  ce  dernier;  en  y  ajoutant  deu^ 
jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicilé 
<eiu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant;; 

;  a Quelle  contiendra  soumission  du  requérant,  de 
porter  ou.  faire  porter  ie  prix  à  un  dixième,  en  .sus  de.  celui 
qui  'aura  été  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire  ; 

3.°  Que  lannëme  signification  sera  farte  dans  le  meme 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal;  ^ 

4-^  roriginaf  et  les  copies  de  ces  exploits,  seront 
■signés  par  ie  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé  dé 
procuration  1  expresse  ,  lequel  ,  en  ce  cas,,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration;  .... 

5.°  Qu’il  offrira  de  donner  caution  jusqu’à  concurrence 

du  prix  et  des  charges. 

Le  .tout  à  peine  de  nullité. 

2  1  -  ■■  ■ 

:  .Adéfaut,  par  les  créanciers,  d’avoir  requis  la  mke^ 
aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur 
dé  i’immeuhlé  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé; 
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dans  le  contrat ,  ou  déciaré  par  ie  nouveau  propriétaire, 
îequei  est:,  en  conséquence;,  libéré  de  tout,  privilège  et 
hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seropt 
en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant*  j 

2  1 87.  .  ; 

■  En  cas  de  revente  sur  enchères ,  elle  aura  lieu  suivant  ' 

•  -  t 

îes  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées ,  à  la  ‘ 
diligence  soit  du  créancier  qui  laura  requise,  soit  du  non-  ! 

veau  propriétaire.'  1 

I 

ï 

t 

dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  : 
le  créancier  s’est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  [ 

'  A  188.  I 

L’adjüdicatairé  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adju-  | 
dicatiqn ,  de  restituer  à  l’acquéreur  ou  au  donataire  dépos-  | 
sédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat ,  ceux  de  la  [ 
transcription  sur  les ,  registres  du  conservateur  ,  ceux  de  [ 
notification,  et  cenx  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  ‘ 
revente.  '  -  .  ,  t 

■  2I,8Q;.\.  I 

H  ^  ^  '  k 

r 

L’acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l’immeuble 

mis  aux  enchères ,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur ,' n’est  i 

? 

pas  tenu  de  faire  transcrire-  lë  jugement  d’adjudication.  | 

‘  ■  ■  ’  ■  ■  l 

2  I  QO.  ~  I 

Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enr  j 
chères ,  ne  peut ,  même  quand  le  créancier  paierait  ie 

'  -  montant 


T  P  ■nmirçnTVpnt  p 
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montant  de  la  soumission  ,  empêcher  i’adjudîcation  pu¬ 
blique,  si  ce  nest  du  consentement  exprès  de  tous  les 
'autres  Créanciers  hypothécaires.  , 

2  1QI. 

Uacquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son 
recours  tel  que  de  droit  contre  Je  vendeur,  pour  le  rem¬ 
boursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre, 

■  .  *  .  .  . 

et  pour  l’intérêt  de  cet  excédant  ,  à  compter  du  jour  de 
chaque  paiement. 

2  î  02.  ^  . 

Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  eorti- 
prendrait  des  immeubles  et  des  meubles  i  ou  plusieurs 
immeubles les  uns  hypothéqués ,  les  autres  non  hypothé¬ 
qués,  situés  dans  le  mêfne  ou  dans  divers  arrondissemens 
de  bureaux  ,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour 
des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  pu  non  à  la  même 
exploitation;  le  prix  dé  chaque  immeuble  frappé  d’inscripr- 
tioîis  particulières  et  séparées  ,  sera  déclaré  dan^  la  notifi¬ 
cation  du  nouveau  propriétaire 5  par  ventilation,  s’il  y  a 
lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre, 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  contraint  d’étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier, 
ni  sur  d’autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués 
à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrpndissentent;  sauf 

’  '  'k  -,  ’p- 

ié  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs , 
pour  l’indemnité  du  dommage  qu’il  éprouverait,  soit  de 
iâ Wvision  des  objets  dé  son  acquisition,  isoit  de  celle 
des .  èxproitationS/  ,  ' 

Cccc 
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i  ;  ,  ^  CHAPITRE  IK 

DU  AI  ODE  DE  PURGER  LES  HYPOTHÈQUES,,  QUAND 
IL  NÉXISTE  PAS  d' INSCRIPTION  SUR  LES  BIENS 
DES  MARIS  ET  DES- TUTEURS,  .  "  : 

■■  2  193.;  _  :■ 

Pourront,  les  acquéreurs  d’imnieubles  appartenant  à  des 
maris  ou  à  des  tuteurs ,  lorsqu  il  n’existera  pas  d’inscription 
sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tiiteur,  ou 
des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
purger  les  Iiyppthèques^qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux 

-^Gqnis.,  ,  .  ;  .  ,  .  .  ■ 

2  1. 

~  A  cet  elîèt,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnée 
Hu  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal 
civil  du-  lieu  de  la  situation  des  biens,^  et  ils  certifieront 
par  acte-  signifié  j,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur , 
qu’au  procureur  impérial  au  tribunal  ,,  le  dépôt  qu’ils  auront 
fait.  Extrait  de  ce  contrat,,  contenant  sa.  date,  les  noms, 
prénoms-,  professions-  et  domiciles  des  çontractans,  la  dé¬ 
signation.  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens ,  le  prix 
et- les  autres:  charges;: de;  la  vente,  sera  et  restera  affiché 
pendant;;  deux;  mois;  dans  l’auditoire  du,  tribunal,,  pendant 
lequel  temps,  -  lesj  femmes  ,  les.  marisr,,  tuteurs ,  subrogés, 
tuteurs,  mineurs ,,  interdits ,  parens,  ou  aiiïis ,  et  le  procu- 
Éeitr  impérial,:  seront  reçus  A  requérir,,  s’il  y  a  lieu,  et  à 
faire  toe  au  bureau  du  conservateur  des.  bypothèaues 


-■%  ^.'  TiTr  XVIII;.  rms'  FiririiàGEs:  '  ^rjv. 

ées  inscriptions  sur  ilinrimeuBIe  aliéné  ,,:qùi-  auront'  le  niême/ 
e^eî  quersr  ejles:  avaient  été  prises  1er  jour  du  eoritraé  do 
mariage,,  ou  le  jour  de  Tentrée  en  gestion  du  tuteur  ;>  sans 
préjudice  des  poursuites  qui.  pourraient  avoir  lieu  contre 
les  maris  et  les  tuteurs,,ainsi  quil  a  été  dit  ci-dessus,  pour 
hypotHèques,  par  eux  consenties  au .  profit  de- tierces  pero 
sonnes,  sans  leur  avoir  déclaré  que.  les  immeubles;  étaient 
déjà  grevés  d’hypothèques  >' en  raison  du  mariage  ou  de  la 
tutelle.  -  — 


Si,  dans  lé.  cours,  des,  deux  mois,  de  rexposition  du  con¬ 
trat,  il  n  a  pas  été  fait  d’inscription,  du  chef  des  femmes  , 
mineurs  ou  interdits ,  sur  les  immeubles  vendus ,  ils  passent 
à  l’acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot,  reprises 
et  conventions  matrimoniaiés  de  la  fèmme ,  ou  dé  là  ges¬ 
tion  dù  tuteur,  et  sauf  lé  recours,  s’il  y  à  lieu,  contre  le 
mari  ét  le  ttiteur;^^^^^^  '  / 

S’il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes^ 
mineurs  ou  interdits  ;  et  s’il  existe  dés  :  créânçiérs  antérieurs 
qui  absorbent  le  prix  en  totalité  *oü  en  p'artîè  >  raçquéreür 
est  libéré  du  prix  ou  dé  là  portion  du  "prix  par  lui  payée: 
aux  créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions  dû' 
chef  des  femmes,  mineurs .o-u  interdits,  seront  rayées,  ou 
en  totaiité  ou  jusqu’à  due  conGurrence. 

:  Siles  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  intenr 
dits, /sont  les  plus  anciennes,  l’acquéreur  ne  pourra  faire 
aucun  paiement  du^prix  au  préjudice  desdites  insçriptions, 
qui  auront  touj-ours.,  ainsi  qu’il- a  été  dit  ebdessus,  la  date 

Ce c. c  2 
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düi  contrat  de  inariage,  où  de  l’entrée  en  gestion  du  tuteur  : 
et,  daiis  cè  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  <jui  ne 
i^^iennent  pas  -:en  ordre  utile,  seront  rayées. 

CHAPITRE  X. 


DÉ  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES  ET  DE  LA 
RESTONS AmilTÉ  DES  CONSERVATEURS, 

2  1  q6. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer 
à  tous  Ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits 
sur  'leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou 
certificat  qu’il  n  en  existe  aucune. 

2197. 

ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 

i  .°  De  l’omission  sur  leurs  registres ,  des  transcriptions 
d’actes  de  mutation ,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux; 

,  -  ^  V 

2.®  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats  ,  d’une 
ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes  ;  à  moins ,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  l’erreur  ne  provînt  de  désignations 
insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 

2  198. 

L’immeuble  à  l’égard  duquel  lé  conservâteur  aurait  omis 
dans  ses  certificats  une  du  plusieurs  des  charges  inscrites , 
en  demeure  ,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur , 
affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
qu’il  ait  requis  lé  certificat  depuis  la  transcription  de  son 
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titre  ;  sans  prijudiee  néanmpins  du  droit  des  créanciers  de 
§e  faire  eplloquer  suivant  rordre  qui  leur  appartient,  tant 


que  le  prix  n’a  pas  été  payé  par  l’acquéreur,  ou'  tant  que 
l’ordre  fait  entre  les  créanciers  n’a  pas  été  liomologué. 

a  199. 

Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 


retartler  la  transcription  des  actes  de  mutation,  rinscription 
des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
requis,,  soüs  peine  des  dommages  et  intérêts  rdes  parties;  à 
i’efïèt  de  quoi  ,  procès  -  verbaux  des  refiis  ou  retardemens 
seront  ,  à  la  diligence  des  rèquérans,  dressés  sur-le-chatap', 
soit  par  un  juge  de  paix.,  soit  par  un  huissier  audiencier 
du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins. 


2  2  00. 

'y  *  '  . 

Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d’avoir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre 
numérique ,  les  remises  qui  leur  seront  faites^  d’actes  de 
mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être 
inscrits;  ils  donneront  au  requérant  une  reconnaissance  sur 
papier  timbré ,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur 
lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  iis  ne  pourront  trans¬ 
crire  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur 
les  registres  à  çe  destinés,  qu’à  la  date  et  dans  l’ordre  des 
remises  qui  leur  en  auront  été  faites. 

2  201. 

;  jrouS  les  ^  registres  des  conservateurs  sont  en  papier . 


f 
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timbré ,  co  tés  et  paraphés  à  chaque  ;  page  par  >  première  et* 
tdernière,  par  run  des  juges  du  tribunal'  dans=  le^  ressort; 
duquel^  le  bureau  est  établi;  Les  registres  seront  arrêtés 
chaque^  jour  conime  ceux  d'enregistrement  des  actes. 

‘2  2  Oa'-.  .. 

Les  conservateurs  sont;  tenus-  de=  se  conformer  ,  dans 
i’êxercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions-  du: 
présent .  chapitre  ^  à  peine  d'une  amende?  de  deux;  cents  à 
mille  francs  pour  la  première  contravention^  et  de  desti-.  ; 

tution=  pour,  la ,  seconde  ;  sans  préjudice  des  (dommages  et  ; 

intérêts  des  >  parties  >  lesquels  seront  payés  avant?  l’amende; , 

■  2- 2- O"- J. 

Les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et  transcrip¬ 
tions,  sont  faites  sur  les  registres  ,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ' 

ni  interligne  ,  à  peine,  contre  lé  conservateur,  de  mille,  à  j 

deux  mille  firancs  d’amende,  et  des  dommages  et  intérêts  { 

dès  parties  >  payables  aussi  par  préférence  à  ramendé.  j 

■  ■■■  '  .  .  ■  ;■  /  ■■  ^  '  j 

,  .  -  f-£ 
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TITRE  XIX. 

pÈ  l’expropriation  FORCÉE  ET  DES 

ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 


Décrété  le  i  ^  Mars 
i8o4- 

Promulgué  le  3^9  Ju 


meme  mois. 


CHAPITRE  I.“ 


‘jV 


'  DE  LÈXPROPRIATION  FORCÉE. 

'  -  i 

T.;  ■  -2  2'OA.. 

Le  créancier  peut  poursuivre  l’expropriation ,  i.°  des 
'biens  inimôbiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles 
appartenant  eni  propriété  à  soii  débiteur;  2.°  de  l’usufruit 
appartenant  àü  débiteur  sur  les  biens  dé  même  nature. 

'  ‘  “  .2  26 y 

Néaniïioins-  la,  part  indivise  d’un  cobéritier  dans  ,  les 
immeubles  d’une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par 
ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  licitation 
iju’ils  peuvent  provoquer  s’ils  le  jugent  convenable  f  ou 
dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d’intervenir  conformément 
à  l’article  882  au  titre  des  Successions. 


2  2 


06. 


.  Les  immeubles  d’un  mineur,  même  émancipé,-- ou  d’un 
interdit.,=ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion 
du  mobilier. 
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2  2  0  7. 

La  discussion  du  mobilier  nest  pas  requise  avant  lex- 
propriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un 
majeur  et 'un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  com¬ 
mune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées 
contre  un  majeur ,  ou  avant  Tinterdiction. 

2208. 

L’expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté,  sè  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul, 
quoique,  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles'  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté  ,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme^  laquelle  ,  au  refus  du  mari  de  .procéder  avec  elle ,  . 
.GU;si  le  mari,  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justiee. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  .  de  la  femme,  ou  de. 
minorité  de  la  femme  seule ,  si  son  mari  majeur  réfiise  de 
procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur 
à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exêrcée, 

*  _  ^  r  ,, 

2  2  OO. 

Lé  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
jqui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués ,  que  dans  le  cas  d’insuf¬ 
fisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

2  2  1  O., 

La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens  arrpn- 
dissemens  ne  peut  être  provoquée  que  succèsSîvement ,  à 
moins  qu  ils  ne  fassent  partie  d’ une  seule  et  même  exploh 
tation. 

Elle 


Elle  est  survie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
îroiiye  le  cheflieu  de  l’exploitation,  ou,  à  déiàut  de  çlieflieu, 
la  partie  de  biens  „(jui  , présente  le  plus  grand  revenu,  d’après 
|à  matrice  du  rôle. 

a 2'.,T I,'  ■" 

Si  les  biens  hypothéqués  âu  ,créa.ncier,  et  les  biens  non 
hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondisse- 
mens  V  fout  partie  d’une  seule  .et  meme  exploitation ,  la 
vente  des  uns  et  des  autres  est. poursuivie  ensemble,  si  le 
débiteur  le  requiert  ;  et  vëntilâtiOn  se  fait  du  prix  de  l’ad¬ 
judication,  si!  y  a  ireu. 

'a'a  ta. 

Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  'authentiques^,  que  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles- pendant  une  année, 
■sufiif  q>om  le,  'pmenient  de  la  dette  -mi  eapitai ,  ipteréts  et 
drais,  et>s’M  :en;O0re  la  délégation  au  çréanoler,;  p^oursuite 
|)eut  dtrè  . suspendue  par  les  juges  ,  sauf  à  etrp  reprise  s’il 

survient  ‘«iuelque  opposition  ou  obstaole  au , paiement. 

La  vente:  forcée  des  immeubles  ne  peut  'être  poursuivie 
qu’en  vertu  d’un  titre  authentique. et  exécutoire,  pour  une 
dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non 
liquidées ,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  l’adjudication  ne 
pourra  éù'e  faite  qu  après  ladiquidàtion. 

,2.2  .1^.  -  ^ 

,  Le  cessionnaire  d’un  titré  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
^expropriation  qu’après  que  la  signifiGation  du.  t^ransport  a 
été  faite  au  débiteur.. 

Dddd" 


I 


-f.  > 
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■"  ,  •  ■  .  '  ,  22  ï  J.-  '  _  - 

La  poursuite  peut  avoir  îieu.en  vertu  duh  jugement 
provisoire  ou  définitif,  executoire  par  provision,  nonobstant 
appel  ; 'mais  d’adjudication  ne  peut  se  faire  qu’après  un  ju¬ 
gement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de 
cîiQSé  jugée., 

La  poursuite  ne  peut  s’exercer  en  vertu  de  jugement 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de'  l’opposition., 

IT.  16. 

La  poursuite  ne  peut  être  aimuliée  sous  prétexte  que  ie 
créancier  l’aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due é 

J 

'  '  2,0,  1  y-./ 

Toute  poursuite  en  expropriation  d’immeubles  doit  être 
précédée  d’un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence 
et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à 

t  *  ^  i  ^  '  "  -  ,  -  -  /  ‘  ^  ,  t  .  .  .  V  ■  '  ■  ■  '  ^  *  '  ' 

son  domicile,  par  le  ministère  d’un  huissier. 

Lés  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite 
sur  l’expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

CHAPITRE.  IL 

DE  l'ordre  et  de  la  DISTRIBUTION  DE 

PRIX  entré  LES  CRÉANCIERS,. 

■2218.  .  / 

L’ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la 
manière  dy  proeéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  pro? 
oédure.  •  '  .  . 


-  ^ 
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TITRE  XX 


e 


DE  LA  PRESCRIPTION. 


Décrété  ïe  Mï 
îHo4. 

Promulgué  îe  a5  ■ 
,  même  moir^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  générales: 

2  2  ip. 

La  prescription  est  un  moyen  d’acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déter¬ 
minées  par  la  loi. 

22  2  0. 

On  ne  peut,  devance,  renoncer  à  la  prescription  :  on 
peut  renoncer  à  là  prescription  acquise. 

■  2  2  2_  I 

La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  : 
la  renonciation  tacite  résulte  d’un  fait  qui  suppose  l’aban- 
doii  du  droit  acquis. 

.222  2". 

.  *  J  ■  ' 

Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  pres¬ 
cription  acquise. 

-2  2  2  2.' 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d’office  le  moyen 
.résultant  de  la  prescription. 

2  2  2iiL, 

Ta  prescription  peut  etre  opposéè  en  tout  état  de  causé, 

Dddd  2 
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méiîie  devant  la  eour  d’appei,  à  m  oins  que  ia  pattre  qui 
n^auraît  pas  opjDosé  ie  moyen  de  ia  prescription  ne  doive  j 
par  ies  circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé. 


2  2  2  J. 

Les  créanciers,  on  toute  autre  personne  ayant  intérêt 
à  ce  que  ia  prescription  soit  acquise,  peuvent  l’opposer, 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

2  2  2  6, 

On’  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
point  dans  le  eonimerce. 


2  2  2  '7'. 

L’État,  les  établissemens  publics  et  les  communes  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers ,  et 
peuvent  également  les  opposer. 

CHAPITRE  II 


DE  LA  POSSESSION, 

2228. 

La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d’une 
chose  ou  d’un  droit  que  nous  tenons  où  que  nous  exer¬ 
çons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
l’exerce  en  notre  nom. 

%  f 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  Continue 
et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque, 
et  à  titre  dé  propriétaîre; 


1* IT.  XX.  D.Ê;  ZA  PRÊSCSjétMm 


2  2; 


■;  -  ^  - 


Oa  ést  toujours  présume  posséder  pour  soi,  e,^ 
de  propriétaire,  s’il  nest  prouvé  <ju on  a  coniinehGé  à 
posséder  pour  un  autre.  - 


/  \ 


Quand  on  a  commence  a  posséder  pour  autrui,  on  est 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s’il  n’y  a  preuve 
du  contraire. 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  toIéranGe 
né  peuvent  fonder  ni  possession  ni  préscriptioiii 


2  2 


Les  actes  de  violence  ne;  peuvent  fonder  non 
possession  capable  d’opérer  la  prescription.’ 

La  possession  utile  ne  commencé  <jue  iopqne  I2 


plus  une 


a  cesse. 


Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  ] 
nement ,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
diaire  ,  sauf  la  preuve  eontraire, 

2 2.3 ... 

Poür  compléter  la  prescription  ,  on  pé 
possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
Jurait  succédé ,  soit  à  titre  universel  ou  pa 
titre  lucratif  ou  onéreux.: 


r  X  r 


ancien- 


temps  intermé 


a  sa 


leique  maniéré  qu  on 
ou  particulier ,  soit  à 


ySi  LIV.  III.  ^MANIÈRES  D'ACQUERIR  LÂ  PROPRIÉTÉ. 


DES  CAUSES  QUI  EMPECHENT  LA  PRESCRIPTION, 

*  î  , 

2226^. 

■  -v  - 

Ceux  qui  possèdent  pour  aütrùi ,  ne  prescrivent  jamais, 
par  quelque  Japs  de  temps  que  çe  soit.'  .  , 

Ainsi,  Je  fermier,  le  dépositaire',  rusufruitier ,  et  tous 

-  1 

autres  qui  détiennent  précairement  ia  cliose  du  proprié- 
jcaire,  ne  peuvent  la  prescrire. 

223:7. 

Les  héritiers  dé  ceux  qüi  tenaient  la  chose  à  queiquun 
des  titres  désignés  par  l’article  précédent ,  ne  peuvent  non 
plus  prescrire.  . 

2  2^8. 

Néanmoins  les  personnes  énoncées  dansjes  articles  2236 
et  2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se 
trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant  d’un  tiers, 
soit  parla  contradiction  qu’elles  ont  opposée  au  droit  du 
propriétaire. 

.  2239. 

>  t  ^  ^  J 

Ceux  à  qui  les  fermiers ,  dépositaires  et  autres  déten¬ 
teurs  précaires,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
dé' propriété ,  peuvent  la  prescrire. 

„  ‘  :  2  24*0.' 

On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l’on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et 
le  principe  de  sa  possession. 


TIT.  XX.  DE  EA  JPRESCRIPÈION: 

2  2Æ  I  .■ 

'  -  ^ 

On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  (jue  l’on 
prescrit  la  libération  de  l’obligation  que  l’on  a  contractée. 

CHAPITRE  IV. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  QUI  SUS¬ 
PENDENT  LE  COURS  DE  LÀ  PRESCRIPTION, 

^  ‘  ^ 

Section 

JO.ES  Causes  qui.  interrompent  la  Prescription, 

.2  2  2  * 

La  prescription  peut  être  interrompue  ou  patureilemenî 
pu  civilement. 

2  2  J  . 

H  y  a  interruption  naturelle  >  lorsque  le  possesseur  est 
privé,  pendant  plus  d’ün  an,  de  la  jouissance  de  la  chose, 
soit  par  l’ancien  propriétaire ,  ^oit  même  par  un  tiers. 

2244^  _ 

Une  citation  en  justice ,  un  commandement  ou  une 
saisie ,  signifiés  à  celui  qu  on  veut  empêcher,  de  prescrire , 
forment  l’interruption  civile. 

2  2  ^  •  ■  . 

La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix, 
interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu  elle 
est  suivie  d’une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais 
de  droit. 


Liv.  III.  mANmms  la  propriété. 

2  2 


{  , 


La  citation  en’ justice  ^  donnée  mémè  devant  un  juge 
ineonipéténL,  interrompt  la  prescription. 

22^7. 

Si  rassïgnatioîi  est  nulle  par  défaut  de  forme,’ 

Si  le  ■demàndeur  se  désiste  de  sa  demande , 

S’il  laisse  périmer  rinstance  ,  . 

Ou  si  sa  demande  -est  rejetée, 

L’interruption  Æst.  regardée  comme  non  avenue. 


2  2 


'La  prescription  est  interrompue  par  la  ’  reconnaissance 
que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  4e  celui 
contre  lequel  il  prescrivait.  - 


'  ■  2  2 

L’interpellation  &ite  ,  conformément  aux  ^articles  ci- 
dessus  ,  à- fUn  "des  débiteurs  solidaires  ,-pn  -sa  reconnaissanGe, 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres,  même 
contre  leurs  héritiers. 

L’interpellation  faite  à  J’un  des  héritiers  ■  d’un  débiteur 
solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier ,  n’interronipt 
pas  la  prescription  à  l’égard  des  autres' cc)héritiers  ,  quand 
même  la  créance  serait  'hypothécaire ,  si  l’obligation  n’est 
indivisihié.  . 


'interpellation  GU  cette  ■reconnaissancé  n^ 
rompt  la  prèscription;>  à  f égard  des  autres  c©4éh1teurs , 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour 


? 

] 

] 


\ 
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Pour  interrompre  ia  prescription  pour  le  tout/à  i’égard 
des  aupes  codébiteurs,  il  faut  l’interpellation  faite  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé ,  ou  la  recomiaissaîicè  de 
tous  ces  héritiera. 


2  2^0. 


L’interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  ou  sa  recon¬ 
naissance  ,  interrompt  la  prescription  contre  la  caution. 


Section  ÏL 

’i  '  ■  r  * 

I 

Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  Prescription, 

'  .  2  2  p  i.  '  ' 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu  elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une 
loi. 

2  2  J  2.; 

La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l’article  ,  et  à 
îion  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi,  ;  ;  _ 

2;2  5  T.  '  ■  ■  ■  ~  .. 

Elle  ne  court  point  entre  époux. 


La  prescription  court  contre  la  femme  mâHée,  encore 
quelle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou 
•ehjustice,  à  l’égard  des  biens  dont  le  mari  a  i’adininistra- 
tion  ,  sauf  son  recours  contre  le  . mari. 

E  e  e  e 


\ 
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'  '  ■  ^  ■  ^2  2  J  5.  ■  -■ 

Néanmoms  elle  ne.  court  point,  pendant  ie  mariage, 
à  Tégard  de  raliénation  d’un  fonds  constitué  selon  le  régime 
dotai,  conformément  à  l’article  15:61  au  xiixt  du  Contrat 
de  .Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Epotix. 


2.2  J  Q., 

La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le 
mariage,  ■ 

I Dans  le  cas  où  faction  de  la  femrne  ne  pourrait  être 

y 

exercée  qu  après  une  option  à  faire  sur  l’acceptation  ou  la 
renonciation  à  la  communauté  ; 

.  2.°  Dans  le, cas  ou  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la.  femme  sans,  son  consentemient ,  est  garant  de  la 
vente ,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  faction  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari 


2  2.  J  ’T. 


La  prescription  ne  court  point,; 

A  l’égard  d’une  créance  qui  dépend  d’une  condition. 


jusqu’à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  f égard  d’une  action  en  garantie  ,  jusqu’à  ce  que 
f  éviction  ait  lieu  ; 


A  l’égard  d’une  créance  à  jour  fixe jusqu’à  ce  que  cc 
jour  soit  arrivé. 


2 


Claire 


prescription  ne  court  pas,  contre  f  héritier,  b  énéfi- 
,  à  f  égard  des  créances  qu’il  a  contre  la  succession,. 
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court  contre  une  succession  vacante g^uoiq^ue  non 
pourvue  de  curateur.  •  ' 

Elle  couH  encore  pendant  ies  trois  mois  pour  :^ire 
inventaire  >  et  ies  quarante  jours  pour  délibérer. 


CHAPITRE  V. 


DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

Section  HV 

'  ■  -  V 

IDtspo sitïons  générales. 

2260. 

La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures. 

■-  .  2,2  61.  ■ 

Eiie  est  acquise  lorsque  ie  dernier  jour  du  terme  est 
'accompli. 

Section  II. 

De  la  Prescription  trentenaire^ 

2262. 

Toutes  ies  actions,  tant  réeiies  que  personneiies,  sont 
.prescrites  par  trente  ans,  sans  que  ceiui  qui  aiiègue  cette 
prescription  soit  obiigé  d’en  rapporter, un  titre,  ou  qu’on 
puisse  iui  opposer  l’exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

--.226^. 

Après  vingt  -  huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre ,  ic 

Eeee  z 
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débitéür  d’iiné  réïite  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses 
frais  iin  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  , à  ses  ayant-cause. 

2  2  O  Ai. 


1 


Les  règles  dé  iâ  prèscription  sur  d'autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  le  présent  titrer  sont  expliquées  dans  les 
titres  qui  leur  sont  propres. 

S  E  C  T  I  O  N  I IL 

De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans, 

,  .  2.  2  6  C  . 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un 

( 

immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si-le  véri¬ 
table  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  coür  d'appel 
dans  l’éténduè  dé  laquelle  l’immeuble  est  situé;  et  par  vingt 
ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

.2  2 

Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différens 
temps,  dans  le  ressort  èt  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  coim 
pléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans 
de  présence,  un  nombre  d’années  d'absence  double  de  celui 
qui  manqué,  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

2  2. 


Le  titre  nui  par  défaut  de  .forme,  ne  peut  servir 
base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

226^8. 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée ,  et  c'est  à  celui 
qui  allégué  là  mauvaise  foi  à  la  prouver. 


t 
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y* 

2  2 

ÎI  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  d® 
acquisition.  ;  ;  .* 

'  2  2  y  O  .  .  -  /X 

Après  dix  ans,  rarchiteete  et  ies  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  ia  garantie  des  gros  ouvrages  quils  ont  faits 


ou  irisés. 


Section  IV. 

■■  -  ,  .  .  ■  ■  ^ 

£)e.  quelques  Près crîptiôns  particulières, 


■■  '  ^  . 

L^action  des  maîtres  et  instituteurs  des  scieriees  et  arts, 
pour  ies  leçons  quils  dohnent  aü  mois; 

'  G  elle  ' des  hôteliers  et  traiteurs  ;  à  raisoh  du  iogement 
et  de  la  nourriture  quiis  fournissent;.  . 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le 
de  leurs  journées  ,  fournitures  et  salaires  ,.  .  .  :  : 

Se  prescrivent  par. six  mois;.  - 

'V-  ' 

2272:. 

L’^action  des  médecins,  chirurgiens'  et  apothicaires ,  pour 
leurs  visites  ,  opérations  et  médicamens;; 

Céile  des  huissiers  ,  pour  le  salaire  des  actes,  qurls' 
signifient,  et  des  commissions  quils  exécutent; 

Celle  des  marchands ,  pour  les.  marehandises-  qu’ils 
■vendent  aux  particuliers  non  marchands  ;  K  ‘ 

des  maîtres,  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension 


J 
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de  leurs  éièves  ;  et  des  autres  maîtres ,  pour  le  prix  de  i  ap¬ 
prentissage  ;  -  , 

Ceile  des  domestiques  qui  .se  louent  à  Tannée  ^  pour  le 
paiement  de  leur  salaire , 

Se  prescrivent  par  un  an. 

X 

L’action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et 
salaires,  se  prescrit  par  deux -ans,  à  compter  du  jugement 
des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
révocation  desdits  avoués.  A  l’égard  des  afîaires  non  ter¬ 
minées  ,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  irais 
et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans. 

2  2  •  y 

La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  à  lieu,  quoiqu’il 
J  ait  .eu  continuation  de  fournitures ,  livraisons ,  services 
et  travaux.  .  - 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu’il  y  a  eü  compte  arreté, 
cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée. 

2  2  7_J. 

Néanmoins  ceux  auxquels  ces  ■  prescriptions  seront 
opposées  ,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  >  qui  les 
opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réel¬ 
lement  payée, 

'Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou 
aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s’ils  sont  mineurs,  pour  qu’ils 
aient  à  déclarer  s’ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 


:TiT.  XX:  DK.'XÀ  PÊESCRI:P:Tj;ON,  :  ^ 


Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  ;  cing  ans 

après  le  jugement  des  procès.  / 

Les  huissiers ,  auprès  deux  ails,  depuis  Texécution  de  Ja 
commission,  ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient 
chargés  ,  en  sont  pareillement  déchargés. 

2  2yy. 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et,  viagères; 

'  Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  dès  Liens 
ruraux;  .  .  :  . 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout 
ce  gui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodigues 
plus  coürts ,  ■ 

Se  prescrivent  par  cing  ans. 

2  278. 

Les  prescriptions  dont  il  s’agit  dans  les  articles  de  la 
présente  section  ,  courent  contre  les  miheurs  et  les  inter¬ 
dits;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs-. 


227p. 

En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 
Néanmoins  celui  gui  a  perdu  ou  auguél  il  à'  été  volé  une 


chose',  peut  la  rcvendiguer  pendant  trois  ans ,  à  compter 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 
duguel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
duguel  il  la  tient.. 
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.  ô 

Si  ie  possesseur  actuel  de  ia  chose  volée; ou  perdue  l’a 
achetée  dans  une  foire  ou  dans -un  marché,  ou  dans  une 
vente  publique,  ou  d’un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles ,  ie  propriétaire  originaire ,  ne  peut  se  la  faire 
rendre . qu’en  remboursant  au  possesseur  le  prix  quelle  lui 

A  / 

a  coûte. 

2281. 

Les  prescriptions  commencées  à  répôque  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  titre  seront  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour 
lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois, 
plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  Japs  de  trente  ans. 

.  Signé  NAPOLÉON. 

P-ar  l’Empereur  : 

Le  .Ministnè  Secretake  d’état,,  signé  Hugues  B. 


^Certifié  conforme  : 

Lé  Grand-Jugé  Ministre  de  la  justice, 

.  '  -,  ■  V 
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GONTENUES  DANS  LE  CODE  CIVIL. 


'B  AN  DO  N,  Ou  peut  se  décharger 
des  réparations  et  reconstruction 
d’un  mur  mitoyen ,  en  abandonnant 
le  droit  de  mitoyenneté ,  arL  6  ; 
—  d  une  servitude  ,  en  abandon^, 
haut  le  fonds .  qui  y  est  assujetti  , 
^99  ;  —  des  dettes  d’une  succession 
dont  on  s’est  porté  héritier  bénéfi¬ 
ciaire,  en  abandonnant  les  biens  de 
cette  succession,  802..  Voyez  CVr- 
slo/i  de  biens ,  Restitution,  ^  . 

Abeilles,  Les  ruches  à  miel  sont  im-^ 

>  meuble,  524.  ■  , 

Abréviation,  II  est  défendu  d’en  faire 
sur  les  registres  de  l’état  civil ,  42-* 

Abrogation,  Celle  des  coutumes  et  sta¬ 
tuts  locaux  ne  permet  pas  aux  époux 
de  stipuler  que  leur  association  sera 
réglée  par  l’une  de  ces  coutumes  , 
1590.  ^  ■ 

Absence,  De  quelle  manière  on  pour¬ 
voit  à  l’administration  des  biens 
laissés  par  une  personne  présumée 
absente  ,  112,  — Durée  de  la  dis- 
parition  après  laquelle  l’absence 
peut  être  légalement  déclarée ,  M  5 . 
— ^Enc^uête  qui  doit  précéder  cette 
déclaration  ,  .  x  1 6.  . —  Envoi  des 


héritiers  présomptifs  en  possession 
provisoire  des  biens  de  l’absent  qui 
n’a  pas  laissé  de  procuration ,  1 20 
et  Süiv,  —  Faculté  d’empêcher  l’en¬ 
voi  en  possession  provisoire  ,  en 
faveur  de  l’époux  commun  en  biens 
qui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  124.  —  Droits, que 
doniîe  i’envoî  en  possession  provi¬ 
soire,  125  ei  suîv,  — Durée  de 
l’absence  qui  opère  la  déchargé  des 
cautions,  et  donne  lieu  à  là  de¬ 
mande  en  partage  des  biens,  129^ 

- — ‘  Au  profit  de  qui  la  preuve  du 
décès  fait  ouvrir  la  succession  dé 
l’absent,  130.  — Retour  ou  preuve 
d’existence  qui  fart  cesser  les  effets 
du  jugement  d’envoi  en  possession 
provisoire ,  131*.  —  Vis-à-vis  de 
qui  peuvent  être  exercées  les  pour¬ 
suites  d’ayant-droit  contre  un  ab¬ 
sent,  I  54-  — A  qui  est  dévolue  là 
succession  à  laquelle  serait  appelé 
un  individu  dont  l’existence  n’est 
point  reconnue  ,  13  6.  — À  qur 

appartient  le  droit  d’attàqüer  un 
mariage  contra;cté  pendant  l’ab¬ 
sence  d’un  époux,,  139.— Dans 
quel  cas  l’époux  d’un -absent  eut 
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.  demander  .  .t’ènvoi ,  en  possession 
.  provisoire  rde  ses.  biens  ,  i4p- 
Surveillance  d'enfans  mineurs  dont 
ie  père  à  disparu  ,i4i  et  suiv. 

La  femme  d’un  absent.ne  oeut  ester 
en  jugement  ou  contracter  sans  1  au¬ 
torisation  du  juge  ,  Z2.Z. - Cas  où 

un  raàri  absent  peut  désavouer  un 
enfant,  312.  —  Circonstance  dans 
laquelle  un  enfant  peut  s’absenter 
de  îa  maison  paternelle,  374-  — 
Mode  de  l’action  en  partage  des 
successions;  à  d’égard  des  cohéritiers 
absens,  8i7,  ,.8io,  838  et  84o. 

Engagemens  que  la  femitie  peut 
.  çontraçter  en  l’absence  de  son  mari 
pour  l’établissement  de  leurs  en- 
fàirs,  ïJi.3,’/ ,  y  oyez  Licitation ,  Par- 
^  tage,  Scellés.  ^ 

Abus,  Lesquels  peuvent  donner  lieu  à 
la  cessation  d’un  usufruit ,  d  1 8 . 
Privilèges  accordés  aux  créances 
provenant  d’abus  commis  par ,  les 
fonctionnaires  publics  sur  les  fonds 
’  de  leur  cautionnement,  210a. 

Acceptation.  Différentes  manières  d’ac¬ 
cepter,  une  succession ,  774  et  suiv, 
.  —  Cas  où  le  majeur  peut  attaquer 
î’açceptation-par  lui  faite  d’une  suc¬ 
cession,  783.  — -Laps  de  temps 
.  par  lequel  se  prescritla  fàculté  d’ac- 
.cepter  urie  succesdon,  789.  — Né- 
.  cessité  de  ,1’acçeptation  pour  la  va¬ 
lidité  des  donations  entre-viff ,  9  5  2, 
— r  Formalités  de  l’acceptation  k 
,  l’égard  du  donataire  majeur ,  de  la 
femme  mariée,  du  mineur,  du  sourd- 
muet  et  des  hospices  et  établisse- 
mensd’uttlité  publique ,  933  et  suiv, 
.  — -  Le  défaut  d’aceeptation  des 
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donations  ne  donne  pas  lieu  à  res¬ 
titution  en  faveur  des  ,  mineurs ,  des. 

interdits  et  des  femmes  mariées  . 

■■  -  ^  .  * 

mais  k  un  simple  recours  ,  94^* 
— ^  H  ne  rend  point  attaquables  les 
donations  faites  par  contrat  de  ma¬ 
riage ,  1087.  . —  Partage  de  la  com¬ 
munauté  après  son  acceptation , 
1467  et  suiv.  — Nécessité  de  l’ac¬ 
ceptation  du  mandataire  pour  for¬ 
mer  contrat ,  1984.  —  Cette  action 
peut  être  tacite ,  1985.  Voyez  Can-: 
lion  ,  Communauté ,  Donation ,  Suc¬ 
cession..,  Transport. 

Accession,  .En  quoi  ce  droit  consiste  , 
j4^  et  SUIV.  — L’accesdon  consi¬ 
dérée  par  rapport  aux  choses  im¬ 
mobilières  ,  Z  et  suiv.  - —  et  rela¬ 
tivement  aux  choses  mobilières  , 
5  6  J  et  suiv,  —  L’accession  est  un 
des  moyens  par  lesquels  on  acquiert 
légalement  la  propriété ,  712, 

Accessoires,  Lés  choses  léguées  se  dé¬ 
livrent  avec  les  accessoires  néces¬ 
saires ,  1018.  — L’obligation  de 
livrer  la  chose  comprend  ses  acces¬ 
soires  ,  1 61  y.. —  Nature  des  acces¬ 
soires  compris  dans  la  vente  d’une 
créance  ,  1692.  — -  Accessoires 

d’immeubles  dont  le  débiteur  peut 
être  exproprié  ,  2  204- 

y 

Accidens,  Voyez  Dépôt ,  Usufruit. 

Accouchement,  Déclaration  k  faire  par 
les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  ,  sages  -  femmes ,  officiers 
de  santé  ou  autres  personnes  qui 
ont  assisté  k  raccouchemènt ,  y  6. 

Accroissement.  Cas  dans  lequel  il  y  a 
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'  -^iéa  .nèGroissénienî'  :au>prôfît-^  . 
légataires ,  i  o44-  Voyez  ^fÎMion, 

Accusation'.  Un  accusateur  caioninièux 
est  indigne  de  , succéder  à,  l’accusé  , 
727.  — r-Ses  enfans  ne  le  sont  pas  , 
730.  —  La  mise  eii  accusation  sus¬ 
pend  i’exécutioir  d’un  acte  argué  de 
taux,  151p. 

Acheteur.  Obligations  qu’il  contracte , 
1650  et  sulv.  — La  rescision  pour 
lésion  n’a  pas  lieu  en  sa  faveur, 
16^1. 'Voyez  Acquisition, 

A-compte.  Voyez  Gages, 

Acquêts;  Immeubles  qui  sont  réputés 
acquêts  de  communauté ,  t  4o  2 .  — 
Les  dettes  et  le  mobilier  respectifs 
sont  censés  exclus  delà  communauté 
par  la  stipulation  d’une  simple  com¬ 
munauté  d’acquêts,  149  8-  — Cir- 
cORStaucc  dans  laquelle  le  mobilier 
existant  lors  du  mariage,  ou  échu 
depuis  ,  est  réputé  acquêt-,  i499» 
—  On,  a  dans  le  régimet  dotal  la 
faculté  de  stipuler  une  société  d’ac¬ 
quêts,  1581. 

Acquisition.  La  femme  mariée  ne  peut 
acquérir  sans  l’autorisation  de  son 
mari,  2x7.  —  Remboursèment  au 
moyen  duquel  un  acquéreur  de 
droits  successifs  peut  être  écarté  du 
partage  d’une  succession ,  84 x  •  — 

-  Dommages- intérêts  que  l’acheteur 
peut  exiger  éit  cas  d’inexécution  de 

-  l’engagement  du  veitdèur  ,  et  lors¬ 
qu’il  à  acheté,  sans  le  savoir,  ce  qui 
n’appartenait  pas  au  vendeur ,  1585 
et;  1 599.  — -  Frais  d’actes  et  autres 
accessoires  par  lui  dus  ,  i  J  9  5  •  — 
Frais  d^nlèveraerjt,  -idoS.  -r-  Ce 
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qui  a  lieu  dans  le  cas  où  il  ré- 

■  suite  du  fnesUrage  qu’il  y  a  une 
quantité  ,moîridre  què  celle  portée 
au  contrat ,  r  d  1 7  et  suîv.  •—  Obli¬ 
gation  de  la  part  de  l’aclîeteùr  ,ds 
payer  le  prix  de  la  vente  ayéc  iiité- 
rêtî,  ,id50  et  suive  — -Moyëh  que 
l’acheteur  troublé,  ou  craignant -de 
l’être  ,  a  pour  suspendre  son-  paie¬ 
ment ,  1653.  Résolution  dé  la 
venté  à,  défaut  de  paiement ,  x  d54 
etjuîv.  — Dans  quel  cas  l’acquéréur 
peut  expulser  un  locataire  où  fèi- 
mier ,  1 74 L  suîv,'- —  L’acquéréuv 
k  pacte  de  rachat  né  peut  expulser ,- 
17  J I  .  Voyez  Rachat,  Ventilation. 

Actes.  L’autorisation  du  mari  ou  du 
tribunal  est  nécessaire  à  la  fèmipe 
pour  passer  un  acte,  219  et  221. 
—  Le  tùtëur  représente  le  mineur 
dans  tous  lès  actes  civils ,  4  î  o-  ■ — ■ 
Actés  qüe  peut  faire  Ie“  mineur 
émancipé,  48  i  et  482.  — ^  Age 
qu’il  faut  avoir  atteint  pour  être 
capable  de  tous  les  actes  civils , 
488.  — Rèfries  sur  lès  actes  côn- 
cernant  les  interdits  et  les  prodigues , 
4-99  k  5  I  3 .  —  Actes  par  lesquels 
on  met  un  débiteur  en  demeure  ^ 
1139.  —  Actes  conservatoires  que 
peut  faire  le  créancier,  i  i  8o,*  ^ — ^ 
Tout  acte  qui  interrompt  la  pres¬ 
cription  k  Tégard  de  Tun  des  créan¬ 
ciers  solidaires ,  profite  aux  .autres 
créanciers ,  1^99.  —  La  remise 
d’un  acte  sous  signature  privée 
au  débiteur ,  opère  sa  libération  ^ 
128a,  — Délai  dans  lequel  on 
doit  se  pourvoir  en  nullité  ou  en 
rescision  contré  les  actes  portant 
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convention ,  i  3  04.  — -Ge  qui  cons¬ 
titue  l’authenticité  d’un  acte ,  1317 
.  et  suîv,  —  JEfFets  des  actes  sous  seing 
privé  ,  et  conditions  nécessaires 
. .  ppur  leur  validité  ,  1  3  2  2 ,  et  suîv. 

.  -T— principes  sur  les  actes  récognitifs 
et  cpnfirmatifs  ,  1337  et  suîv.  — 

.  II  ;  doit .  être  passé  acte  de  toute 
chose  excédant  la  valeur  de  i  3  o  fr, , 
1341  •  —  La  preuve  par  témoins 
n’est  pas  admise  contre  et  outre,  le 
contenu. aux  actes,  ié'iel.  —  Effets 
des  présomptions  à  l’égard  des  actes , 
ï3-‘50.  —  Actes  prescrits  pour  dé¬ 
terminer.  si  les  dettes  de  la  femme 
ne  sont  pas  à  ia  chargé  de  la  com- 
ijîunaufé  ,  ï4io.  ; — ^  Principes  sur 
les  ,  actes  du  mari  ou  ,  de  la  Lemme 
en  comniunauté  ,142.6  et  suîv.  — 
Les  actes  conservatoires  n’emportent 
point  immixtion  dans  les  biens  de 
ia  communauté  entre  époux ,  1 4  5  4 
et  suîv,,  —  Actes  d’administration 
d’une  société,  18  57.  Voyez  Décès , 
Droits  successifs ,  Interdiction ,  ÿkfar 
■  rïage ,  Naissance ,  Succession, 

Actes  de  l'état  civil.  Règles  concernant 
ces  actes,  3'4  et  suiv.  Voyez  Etat 
civil. 

Actes  de  derniere  volonté.  Voyez  Tes- 
tamens,  \ 

Actes  de  notoriété,  Formalités  pour, sup¬ 
pléer  par  un  acte  de  notoriété  celui 
de  naissance,. en  cas  de  mariage, 
’yt  'et  siiiv,  -r~  Acte  de  notoriété 
pour  coiistater  l’absence  de  l’ascen¬ 
dant  auquel  l’àcte  respectueux  au¬ 
rait  dû  être  fait,  i  53 . 

Actes  respectueux,  Ceux  qùè  les  enfans 
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de  femille  majeurs  sont  tenus  de 
faire  avant  de  contracter  mariage  , 
131  et. suiv. 

Actif,  Ce  qui  comprend  l’actif  de  la 
communauté  ,  i4oi-  — Gomment 
il  se  partage,  1467  et  suiv. 

Actions  judiciaires.  Obligations  pour 

,  lesquelles  on  peut  traduire  devant 
les  tribunaux  français  les  étrangers 
non  résidant  en  France ,  et  les 
Français  qui  ont  contracté  en  pays 
étranger,  i4et  13.  — Le  mort, 
civilement  a  besoin  du  nom  et  du 
ministère  d’un  curateur ,  pour  pro¬ 
céder  en  justice  ,  23.  — Actions 
qui  ont  lieu  pour  la  rectification  des 
actes  de  l’état  civil ,  pp.  — -^Ac¬ 
tions  relatives  k  la  déclaration  d’ab¬ 
sence  et  à  l’administration  des' biens 
de  l’absent,  1 12  et  suiv,  — Actions 
en  nullité  dé  mariage  ,  1 80.  — - 
Celles  auxquelles  donne  lieu  la 
suppression  ou  l’altération  d’actes 
de  niariage  ,  jp8  et  suiy,  — ^  Les 
enfans  n’ont  pas  d’action  contre 
leurs  père  et  mère  pour  un  établis¬ 
sement  par  jnariagé  ou  .autrement , 
204.  — -Autorisation  du  mari  ou  du 
tribunal ,  nécessaire  k  la  femme  pour 
les  actions ,  2 1 3  et  a  r  8 .  Forma¬ 

lités  relatives  à.  l’action  en  divorce , 
2.^p  et  suiv.  —  Action  en  séparation 
de  corps ,  3  0  6  ;  — •  en  désaveu  de  la 
légitimité  d’un  enfant  ,31 2  et  3  1 8  ; 

. ,  — -  en  réclamation  d’état ,  3  i  p  ;  ■ — 
pour  obtenir  dispense  de  tutelle  , 
4'^%  et  suiv.  — pour  faire; destituer 
un  tuteur  ,  44^  et  suiv.  Les  tu¬ 
teurs  ne  .  peuvent  intenter  .  d’action 
ni  y  défendre  sans  autorisation,  464- 
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—  Par  quel  délai  se  prescrit  raction 
.  du  mineur  contre  soij  tuteur  >  475* 

— -Le  mineur  émancipé  ne  peut 
sans  lassistance  de  son  curateur , 
intenter  une  action  iniinobilière  ou 
.y  défendre ,  48  2.  —  Assistance  d'un 
conseil  pour  l’interdit  et  ie  pr.o^ 
digue ,  499  3  •  —  Les  actions 

qui  tendent  à  revendiquer  un  im¬ 
meuble  sont  inimèubles,  526*  — 
Célles  qui  ont  pour  objet  des 
sommes^  exigibles  ou  des  effets  mo¬ 
biliers  5  et  les  actions  des  compa¬ 
gnies  de  finance  et  de  commerce  , 
sont  méubles  ,  529.  —  Action  à 
laquelle  donne  lieu  renlèvement 
subit  dune  portion  de  terrain  par 
un  fleuve  ou  une  rivière  ,  5  Î9r  — 
Action  pour  forcer  un  cohéritier  à. 
prendre  qualité  5.  797  et  suiv,  - — 

;  Action' eu  partage  d’une  succession 
à  l’égard  des  cohéritiers  mineurs  , 
des.  interdits  et  des  absens ,  ^17; 

—  en  paiement  des  dettes  d’une 
succession  ,  870  et  suiv,  - —  en  ga¬ 
rantie  des  lots  ,  883  ;  ' — :  en  res¬ 
cision  de  partage  5  887;.  r—  en 
réduction  ou  revendicaîion  de  do¬ 
nations  et  legs  J  9  3  O  ;  —  en  révo¬ 
cation  de  dons  pour  ingratitude , 

9  J  7,  —  Actions  résultant  du  défaut 
ou  de  finvaiidité  du  consentement 
.dans  les  contrats  ,  î  i  1 7  ;  —  de 
l’inexécution  des  obligations  5  1 1 43 
et  smv,  — Actions  que  les  créant 
tiers  peuvent  intenter  à  la  place  des 
.débiteurs,  ii6d.  — Actions  qui 
dérivent  de  la  condition  résolutoire , 
m84;  — de  la  solidarité,  1200  ; 

de  d’inexécution  des  obligations 
avec  clause  pénale  j  1228  et  suiv. 
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des. iheidèiis  reîâtîfs  au  pàiement, 
1238  ef  jy/v.  non  ad- 

lUissibîes  en  coinpfeiisatiGn  j  12^3. 
- —  Action  résultaiii  de  Ia:perte  de 
lu  chose  due  que  il  débiteur:  doit 
céder  à  son  créaneier  ,  i  3  03  . 
Causes  et  effets  de  l’action 'eil  nul- 
fité  ou  en  rescision  .deè.conventions , 
1304..  — ^  Cas  où.. la  preuve  testi¬ 
moniale  d’une  action  peut  étré  ad¬ 
mise  ,  1  34  î  *.  — :  Fermé  des  diverses 
actions ,  1345*  ■ —  Exercice  par  le 
mari  des  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  dé  sa  femml,  1428.'— 
Actions  relatives  au  fécouvrement 
du  fonds  dotai,  que  lé  in  a  ri  a  séui 
droit  d’exercéf ,  i  545>.  —  Alanière 
d’intenter  les  actions  auxquelles  lès 
inscriptions  peuvent  donner  lieu  , 
2156.  -r—  Lès  actions  considérées 
relativement  à  la  prescription  ,  2262 
et.  suiv.  Voyez  Adoption,  Coinpdgnîes 
de  finance ,  Divorce ,  Garantie  -,  Dy-^ 
potheque ,  Partage,  Répétition,  Re¬ 
tranchement,  Revendication ,  Trans¬ 
port. 

Adition  '  d’hérédité.  Condition  néces- 
saire  pour  que  dès  actes  purement 
conservatoires  puissent  être  ainsi 
qualifiés ,  779. 

Adjudication.  Quelles  personnes  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  , 
1596.  — Adjudication  sur  expro- 
. priation  forcée,  2213.  Voyez  En¬ 
chère, 

Administration,  Règles  sur  l’administra¬ 
tion  des  biens  de  l’absent  présumé 
I  12.  —  Nomination .  d’un  admi¬ 
nistrateur  provisoire ,  pour  ;  prendre 
soin  de  la  personiie  et'  des  biens  du 
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Divorce,  Enfcins  adultérins ,  Sépara-' 
tion  de  corps. 


fféfëndêur  en  niterdictîôn ,  497 

suiv, - L’administration  du  dô- 

iiiaine  succédé  au  défunt  qui  ne 
laisse  nî  parens  ni  successibles,  7^7. 
—  Obligation  des  administrâtéürs 
d’établissemens  publics  relativement 
aux  donations  faites  à  ces  établis- 
semens  ,  p40'  * —  Les  fonctions 
d’administrateur  ne  peuvent  être 
refusées,  1370.  — L’administra¬ 
tion  dés  biens  de  la  communauté 
appartient  au  mari ,  1421,  —  II  en 
est  de  même  de  celle  des  biens 
personnels  de  la  femme  et  des  biens 
dotaux ,  i4^8  et  1549*  —  La 
femme  peut  administrer  ses  biens 
,  pâraphèrnaux ,  1 5  7<5.  —  Les  adrni-  - 
jiistrateurs  ne  peuveht  sé  fendre 
,  adjudicataires  de  biens  confiés  k 
leurs  soins ,  1 59,6.  —  Administra¬ 
tion  des  associés,  1859*  Voyez 
Absence ,  Dépôt,  Divorce,  Minorité , 
'Tutelle, 

Adoption,  A  quel  âge,  par  qui,  envers 
quels  individus  elle  est  permise ,  et 
^ses  eflets  ,  343  et  suiv,  — Forme  de 
{’adqptîon ,  3  5  3  suiv.  Voyez  Tu¬ 
telle  officieuse,  - 

Adultéré,  Il  est  une  cause  de  divorce, 
22p.  — L’époux  divorcé  pour  adul¬ 
tère  11e  peut  sé  marier  avec  son 
complice,  2p8.  —  La  réclusion  de 
'  la  femme  est  ordonnée  sur  la  réqui-, 

'  sition  du  ministère  public ,  ibid,  — 
Dans  quel  cas  l’adultère  peut  mo¬ 
tiver  le  désaveu  d’un  enfant  ,^31  3. 
—rr  Les  enfans  adultérins  ne  peuvent 
être  ni  légitimés  ni  reconnus  ,331, 

3  3  5  342*  - —  H  ne  leur  est  ac¬ 

cordé  que  des  aliinens,  7^2*  Voyez 


Affiche,  Celle  des  jugemens  qui  ad- 
mettent  Tad option ,  3  5  8, — Affiches 
qui  ont  lieu  pour  la  venté  des  biens 
des  mineurs,  45^  et  459*)  — pour 
l’envoi  en.  possession  des  successions 
dévolues  au  conjoint  survivant'  et  à. 
la  République  , -.770  ;  pour  la  vente 
d’effets  susceptibles^  de  dépérissé^ 
ment  dans  une  succession,  796  ; 
— .  pour  celle  des  meubles  d’une 
succession  bénéficiaire,  805  ;  - — - 
pour  les  séparations  de  biens ,  1 44  5  ? 

—  pour  le  rétablissement  de  la  corn» 
munautéentre  épouxséparés,  i45  ^  5 

—  pour  raiiénatîon  d’un  immeuble 
.  dotal ,  1558;  pour  les  reventes 

sur  enchères ,  2  1  87. 

Affiliaîîon,YoYez  Corporation, 

Affirmation,  Celle  de  l’inventaire  au¬ 
quel  il  a  été  procédé  à  la  requête 
de  la  femme  qui  veut  renoncer  k  la 
communauté ,  1 45  d. — r  Objetspour 
lesquels  le  maître  est  cru  sur  son 
affirmation  relativernent  k  ses  do¬ 
mestiques,  1781.^ 

Aice,  Celui  qui  est  nécessaire  pour  pou¬ 
voir  contracter  mariage ,  1 44*  V  oyez 
Actes  respectueux ,  Adoption ,  Aînesse , 
Dispenses,  Emancipation ,  Majorité , 
Mariage, 

Agens  diplomatiques.  Ils  valident  les 
actes  de  l’état  civil ,  48*  —  Ils  sont 
dispensés  de  là  tutelle ,  4^'8  et  suiv. 

Aïeux,  Voyez  Ascendans, 

) 

Aînesse.  Le  plus  âgé  de  deux  parens 
au  même  degré  a  la  préférence 


DU  CODE 

pouî:  ia  \uleUe,  407-  —  Les  enfans 
sucçèdient  sans  distinction  de  pri^ 

raogéniture ,  74  5 . 

Alcimbïcs,  Dans  quel  cas  ils  sont  con¬ 
sidères  comme  iaimeubles  5  5^4. 

Aléûîoire,  Quel  contrat  est  ainsi  nom¬ 
mé,  I  io4  et  1564. 

Aliénation,  Les  biens  d  un  absent  ne 
peuvent  être  aliénés,  128.  —  Au¬ 
torisation  dont  la  femme  mariée  a 
besoin  pour  aliéner  .,  2 1 7,  - —  Nul¬ 
lité  des  aliénations  faites  pendant 
faction  en  divorce,  271.  — On  ne 
peut  aliéner  ni  hypothéquer  les  im¬ 
meubles  d’un  mineur  sans  f autorisa¬ 
tion  d’un  conseil  de  famillé,  45-7*  • — - 
II  en  est  de  même  à  l’égard  d’un  mi¬ 
neur  émancipé  ,484-  — -  L’assistance 
d’un  conseil  est  nécessaire  à  l’interdit 
et  au  prodigue  ,  4^9  et  5^3.  — 
Mode  d’aliénation  des  biens  qui 
n’appartïennent  pas  à  des  particu- 
îiers,  537.  * —  A  qui  appartiennent 
les  terrains  des  places  de  guerre  non 
aliénés,  54^-  — Aliénations  per¬ 
mises  à  l’usufruitier,  595-,  — .Effet 
que  produit  raliénatioii  de  droits 
successifs  ,  780,.  —  On  ne  peut 
aliéner  les  droits  à  la  succession  d’un 
homme  vivant,  791.  — Cas  dans 
lequel  l’aliénalion  d’un  lot  rend  le 

,  copartageant  non  recevable  à  in- 
tenter  faction  en  rescision  ,  892, 

7^ —  Aliénation  par  un  donataire , 
932 , 958  etsuiv,  —  Aliénation  par 
l'in  testateur  de  tout  ou  partie  de  ia 
chose  léguée ,  1038;  —  par  un 
mari ,  de  biens  de  la  communauté  , 

1 42  !  Aliénations  permises  à  la 
femme  séparée  de  corps  et  de  bie^s , 


CIVIL-  ^ 

i449'  ^—.  Immeubles  ameublis  que 
le  mari  petit  ou  ne  peut  pas  aliéner, 
1307.  = — Principes  sur  l’aliénation 
des  immeubles  dotaux,  î  J355 1  538, 
1334^^  suiv,  —  La  femme  ne  peut 
aliéner  ses  biens  paraphernaux , 
1^76.  —  Le  mandat  pour  aliéna¬ 
tion  doit  être  exprès,  1988*  Voyez 
Immeubles  f  Vente,, 

Alimens.  Les  enfàiis  en  doivent  k  leurs 
ascendaiîs  qui  sont  dan^  le  besoin  , 
203.  -7“  Il  en  est  de  même  des 
gendres  et  belles-filles ,  206.  - — 
Réciprocité  de  cesoblrgations,  207, 
—  Proportion  des  alimens,  et  cas  de 
décharge  ou  de  réduction, ,208  et 
suiv,  —  Les  époux  se  doivent  récî-^ 
proquenient  des  alimens ,  2 1 4*  — 
Même  obligation  de  la  part  de  fâ- 
doptant  et  de  l’adopté ,  ^49-  —  Le 
tuteur  officieux  doit  des  alimens'  k 
son  pupille  ,  364  et  36^7,  —  Ali-r 
mens  que  le  père  est  tenu  de  fournir 
su  fils  qu’il  fait  détenir,  378,  — 
Celui  qui  jouit  des  biens  d’un  mi¬ 
neur  est  tenu  de  le  nourrir,  383. 

, —  La  loi  n’accbrde  que  des  alimens 
aux  enfàns  adultérins ,  762.  —  Une 
donation  entre-vifs  peut  être  révo¬ 
quée  pour  refus  d’aliniens  ,935 .  \ 

Cours  des  arrérages  d’une  rente  via¬ 
gère  ou  pension  léguée  k  titre  d’ali- 
mens  ,  ici  3-  — Les  alimens  des 
époux  font  partie  des’  dettes  de  la 
communauté  j  1 409  •  —  L’immeuble 
-dotal  peut  être  aliéné  pour  fournir 
des' alimens  k  la  famille,  i  3  38.  — 
Cas  où  la  femme  peut  se  faire 
fournir ,  pendant  l’année  du  deuil  , 
des  .alimens  aux  dépens  des  héritiers 
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de  son  marf,  ï  J70.  Ÿ oyez  Adop¬ 
tion  /  Enfant  y  Noufriture  ,  Pension 

'alimentaire  flf  telle  ^  . 

■! 

j^liàttce.  Degrp  d’alliance  qui  donne 
iièu  à  la  prohibition  du  inariage  , 
I  d  I  et  162.  ^oyez  Parenté. 

Àllmîoni  Sa  définition ,  et  à  qui  elle 
profite ,  5  5  d :ét  smv.  .  ■  •  .  > 

Altération.  Responsabilité  des  déposi¬ 
taires  des  registres  en  cas  d’afiéra- 
tion  ,  51.  — r  l^oininages -intérêts 
encourus  envers  les  parties  pour 
altération  ou  faux  dans  les  actes  de 

■■■  -  -  -I  ^  ^ 

l’état  civil,  52.. 

Amalgame  de  matürès»  ^ oyez  Adlatieres, 

Amas,  Distance  et  ouvrages  intermé¬ 
diaires  prescrits  pour  pouvoir  amas¬ 
ser  des  matières  corrosives  près  diin 
mur ,  674* 

Ambassadeurs,  Voyez  Agens  diploma- 

\  tiques,  '  ^ 

Ambigüité.  De  quelle  manière  on  in¬ 
terprète  celle  qui  existe  dans  un 
contrat,  1 1  jp. 

Amélioration. 'RéçqmŸms^^  due  à  celui 
des  époux  qui  a  pris  une  soinpe  sur 
la  communauté  pour  Tarn élio ration 
des  biens  de  Tautre  époux  ,  i437* 
Voyez  Impenses ,  Louage ,  Répara¬ 
tions ,  Usufruit  J  Vente., 

Amende.  Celle  qui  a  lieu  pour  contra¬ 
vention  de  la  part  des  officiers  de 
Tétât  civil ,  jo.  —  Réquisitions  à 
faire  par  le  côininissaire  du  Gouyer- 
nerneht  près  le  tribunal  de  première 
instance,  5  3.. -r— Amende  encourue 
pour  célébratioii  d'un  mariage  sans 


MATIÈRES 

:  le  consentement  de  parèns  ou  avatrt 

*  Jes.deux  publicationà.,  1 56,  Tc)2f 
—  Sur  quels  biens-  peuvent  être 
poursuivies  les  amendes  encourues 
par  le  mari  ou  par  la  fiemme,  1424 
etsuiv,.  — Amende  que  les  conser¬ 
vateurs  des  hypothèques  peuvent 
encourir,  2202.;  Voyez  Contraven¬ 
tion,  ’  / 

Ameublissement,  qui  porte  ce 

nom ,  1 497  01  1 J  O  J .  —  Effets  de 
Tameublisséitient  déterminé  ou  in¬ 
déterminé  y  I  jo6  et  suîv.  : 

Amis.  L,e\jLt  assistance  aux  demandes 
en  divorce  par  consentement  mu¬ 
tuel,  286  etsuiv,  -—Leur  admis- 
sion  dans  un  conseil  de  famille  à  la 
place  de. pareils  et  d’alliés^  4^9  2î 

Animaux,  Ceux  que  lè  proprietaire  du 
fonds  a  livrés  au  fermiér  poiir  la 
culture  ,  sont  censés  immeubles  , 
et  ceux  qu’il  a  donnés  à  cheptel  à 
d’autres ,  ^  sont  i  réputés  meubles  , 
522.'  —  Les  anirriaüx  attachés  à  la 
culture  sont  immeubles  par  desti¬ 
nation,  524. — ‘Le  croît  des  ani¬ 
maux  appartient  au  propriétaire  par 
droit  d’accession  ,  547*  -^Le  pro¬ 
priétaire  est  responsable  ' du  dom¬ 
mage  causé  par  ses  animaux,  1385. 

Les  animaux  ne  se  dorment  pas 
à  titre  de  prêt  de  consolnmation  ; 
mais  à  titre  de  prêt  d’usage ,  i  8p4 
'  Y ctfez  Cheptel ,  Responsabilité ,  TJsn- 

fruit.  ■  '  '  •  ■  ■ 

Annullationi.  Voyez  Nullité. 

Antichrese.  Sa  définiiîbh  j -2072.  — 
Comment  s’établît:  ce  contrat et 

droit* 
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droits  qu’il  confère  au  créancier  , 
<2085;  — Droits  des  tiers  sur  le 
fonds  de  rimmeuble  remis  à  titre 
d’antichrèse ,  20  c>  I  i . 

Âpothîcaircs,  Voyez  Incapacité  f  Pres¬ 
cription, 

Appartement,  Voyez  AAaisom 

Appel,  Celui  d’un  jugement  portant 
rectification  d’un  acte  de  l’état  civil  y 
ou  prononçant  la  main-levée  d’op¬ 
positions  à  un  mariage'j  pp  et  178. 
— ^Appel  de  jugemens  par  lesquels 
le  divorce  est  admis,  2^2,  2.63  , 
ap  I  et  süiVf  — '  de  ceux  qui  con¬ 
sacrent  une  adoption  ,3^7;  —  quî 
statuent  sur  une  destitution  de  tu¬ 
telle-,  448»  Voyez  Contrainte  ^par 
corps, 

-Apports,  Les  époux  peuvent,  avant  le 
partage  des  acquêts  ,  prélever  les 
apports  dûment  justifiés  ,  ,  i4p8* 

' —  Justification  de  l’apport  relati¬ 
vement  au  mobilier, ;i  5.02,  —  Con¬ 
vention  tacite  qui  résulte  de  l’apport 
dans  la  communauté  d’une -.somme 
certaine  ou  d’un  corps  certain  , 

1 J 1 1.  Faculté  accordée  à  la 
femme  de  reprendre  son  apport 
franc  et  quitte ,  1514-  —  L’associe 
est  2:arant  envers  la  société  dans  le 
cas  où  celle-ci  serait  évincée  de  son 
apport ,  1 845 . 

Apposition  de  scellés.  Yoyez  Scellés, 

Apprentissage.  Les  frais  d’apprentissage 
ne  sont  point  sujets  à  rapport  ,852. 

Il  y  a  prescription  d’un  an  contre 
ies  maîtres ,  2  27 1 .  V oyez  Dommage, 

.^pproh'atïon,  On  ne  peut  attaquer  ^ 


çiviLe:  P 

pour  cause  de  vjdîence ,  un  contrat 

f  _  \ 

approuvé ,  1 1 1  j ,  —-  Forme  de  l’ap¬ 
probation  des  billets  pu  promesses 
sous  seing  privé  ,■  i  326. 

Appui,  Mesures  k  prendre  avant  d’ap¬ 
puyer  un  ouvrage  sur  un  mur  mi¬ 
toyen  ,  662., 

Aqueduc,  Voyez  Servitudes, 

Arbres,  Le  propriétaire  d’un  fonds  peut 
conserver  pour  lui  ou  faire  arracher 
les  arbres  qui  y  ont  été  plantés  par 
un  autre,  5  5  3.  — ^  De  quels  arbres 
l’usufruitier  peut  disposer,  ypo  et 
suiv,  ' — Distance  à  observer  entre 
propriétaires  voisins  pour  la  plan- 
.  .tatïon  d’arbres  de  haute,  tige  ,  671 
et  672.  — ,Mitoyenneté  des  .arbres 
qui. se  prouvent  dans  une  haie  mi¬ 
toyenne,  6yi ,  Yoyez.Coupes.de.bois, 

Architecte,  Celui  qui  s’est  xhargé'à  for¬ 
mait  d’un  bâtiment,  répond  p.endant 
.dix  années  de  son  écroulemeilt  par 
.lè  vice  de  construction,  1792.— 
II  ..ne  peut  demander  d’augmenta- 
,  .:îion  de  prix.  pour.,  renchérissement 
de  main  -  d’œuvre  et  de.  matériaux  , 
1  7cj4«  —.II  -répond  .des  personnes 
par  lui  employées  ,  1 797-  —  En 
quoi  consistent  le  privilège  des 
architectes  et  celui  des  entrepre^ 
neurs  et  maçons  sur  les  ouvrages  par 
eux  construits  ou  réparés,  21:03/ 
—  Procès-verbaux  dont  l’inscrip¬ 
tion  conserve  aux  architectes ,  :  &c, , 

■  leur  privilège,  2110,  -r— /Délai 
après  rexpiratîon  duquel  les  archi¬ 
tectes  et  -entrepreneurs  sont  dé- 
.  chargés  de  la  garantie  des  gros  ou¬ 
vrages  qu’ils -.ont  faits -ou.  dirigés, 
O,  Vojtz  Edifice ,  Louage, 
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Argent,  ^expression  Meuble  ne  com¬ 
prend  pas  l’argent  comptant ,  533. 
—  Argent  dont  rusufruitier  a  droit 
de  se  servir  5  587,  — ^  Manière  dont 
i’argent  se  rapporte  dans  une  suc¬ 
cession,  8 dp.  — Dettes  qui  peuvent 
se  compenser  avec  les  sommes  en 

argent,  lapi.  Voyez  Prêt. 

/  * 

Armée.  Voyez  Equipement ,  Etat  civiL 

Armes.  Le  port  d’armes  contre  la  patrie 
.  fait  perdre  ia  qualité  de  Français, 

2. 1 ,  —  Les  armes  ne  sont  point 
comprises  dans  le  mot  Meuble,  523. 
Voyez  Jeii, 

Arrérages.  Ceux  des  rentes  sont-des 
fruits  civils  ,  584*  — ^  Intérêts  aux¬ 
quels  ces  arrérages  peuvent  donner 
lieu ,  1155.  —  Cas  ou  le  créancier 
perd  fa  solidarité  pour  les  arrérages 
échus ,  î  2 1 2 .  — Imputation  des  ar¬ 
rérages  dans  les  paiemens,  1254 
suiv.  —  Arrérages  qui  entrent  dans 
la  communauté  entre  époux ,  1 4o  i  • 
— Ceux  qui  font  partie  de  ses 
dettes  5  i4op.  Voyez  Prescription  ^ 
Rente,  Usufruit. 

Arrhes.  Y  oyez  Bail ,  Promesse. 

Z 

Arrosement.  Yoyez  Eau. 

Artisan.  La  matière  mise  en  œuvre 
par  un  artisan  peut  être  réclamée 
par  le  propriétaire  en  payant  le  prix 
du  travail ,  570  et  suiv.  —  Effets 
des.engageinens  du  mineur  artisan , 
1308.  — Forme  des  billets  ou  pro¬ 
messes  des  artisans  ,  1.326.  — Ils 
sont  responsables  .  du  dommage 
causé  par  leurs  apprentis ,  i  3  84. 

Arts  et  métiers.  Le  mot  Meuble  ne  com¬ 
prend  pas  les  instrumens  qu’on 


MATIERES  , 

emploie  dans  les  arts  et  métiers , 
533.  —  L’enfant  adultérin  auquel 
on  a  fait  apprendre  un  art  méca¬ 
nique  ,  ne  peut  rien  réclamer  dans 
la  succession  de  ses  père  et  mère  , 

764. 

Ascendans.  La  surveillance  des  enfans 
d’un  absent  est  confiée  aux  plus 
proches  ascendans  ,142.  —  Le  ma¬ 
riage  est  prohibé  en  ligne  directe 
entre  eux  et  les  descendans,  ïér. 
—  Ils  doivent  des  alimens  à  leurs 
descendans ,  205.  —  Leur  autori¬ 
sation  est  nécessaire  pour  un  di¬ 
vorce  par  consentement  mutuel , 
278 , 283  et  suiv.  —  Division  des 
successions  échues  à  des  ascendans , 
733  et  746.  —^Portion  de  biens 
dont  on  ne  peut  disposer  par  do- 
iiâtion  ou  testament  au  préjudice 
des  ascendans  ^  y  et  suiv.  ■ —  Ac¬ 
ceptation  ,  par  les  père  et  mère  ou 
autres  ascendans ,  des  dons  et  lepfs 
faits  à  leurs  descendans  mineurs , 
935.  — -  Cas  où  les  ascendans  sont 
garans  envers  i’un  des  époux  des 
dettes  à  la  charge  de  l’autre,  1513. 
Voyez  Descendans ,  Adariage ,  Par¬ 
tage  ,  Succession ,  Tutelle, 

Assassinat,  y oyntz  Indignité. 

Assemblée  de  famille.  Voyez  Conseil  de 
famille. 

Assistance^  Celle  que  se  doivent  les 
époux,.  212. 

Association.  Celle  qui  a  , été  faite  sans 
fraude  entre  ie  défunt  et  i’un  des 
héritiers,  ne  donne  pas  lieu  à  rap¬ 
port,  8  54-.  Voyez  Compagnies  de 
finance ,  Société, .  ■ 


DU  CODE  CIVIL. 
Association  conjugale.  La  loi  ne  ia  régit 


qu’à  défaut  de  convention  spéciale , 
1387. 

Assurance,  Voyez  Contrat  d'assurance, 

Atre.  Réglement  à  observer  pour  sa 
coi^struction ,  674.  — Par  qui  les 
âtres  doivent  être  réparés ,  1754* 

Âttérîssement,  Voyez  Alluvion,  Iles, 

Aubergistes,  Ils  sont  censés  déposi¬ 
taires  des  objets  à  eux  confiés , 
ipja.  — Leurs  fournitures  sont 
des  créances  privilégiées,  2102. 

■ — Délai  pour  la  prescription,  2271. 

Authenticité,  Ce  qui  constitue  celle  dés 
actes ,  I  3  1 7  suiv. 

Autorisation,  La  femme  a  besoin  de 
celle  du  mari  pour  ester  en  juge¬ 
ment  ,  215.  —  Cas  d’exception , 
216.  — Circonstances  qui  donnent 
lieu  à  demander  l’autorisation  judi¬ 
ciaire,  2 1  8  et  suiv,  —Pour  quels  ob¬ 
jets  les  autorisations  générales  sont 
valables,  223.  — Par  qui  peuvent 
être  opposées  les  nullités  fondées 
sur  le  défaut  d’autorisation,  225. 
—  L’autorisation  du  Gouvernement 
nécessaire  pour  l’acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  hospices ,  aux 
pauvres  et  aux  établissemens  d’uti¬ 
lité  publique ,  pio  et  p37*  — 
torisation  prescrite  pour  toucher  un 
paiement,  1239.'. — 'Actes  que  la 
fênime  ne  peut  faire  sans  autorisa¬ 
tion,  14^7,  i449j  1450,  1533, 
1538,  1555  et  suiv.  Voyez  Femme. 

Autorité  de  la  chose  jugée.  Conditions 
nécessaires  pour  qu’elle  ait  lieu  , 

1-3  J  î/- 
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Autorité  paternelle,  Voyez  Puissance  pa¬ 
ternelle. 

Autorité  publique,  V oj^z  Fonctions  pu-- 
bliques,  :  .  ; 

Avancement  hoirie.  Il  est  réglé  par  le 
conseil  de  famille  iôrs  du  mariage 
de  Tenfant  dun  interdit  ^  511, 

Avantages,  Uépoux  contre  lequel  est 
prononcé  le-  divorce ,  perd  les  avan-, 
tages  matrimoniaux,  2pp.  — Avan¬ 
tages  qui  sont  ou  ne  sont  pas  sujets 
àrapport,  8  5 2. -^Lesquels peuvent 
être  attaqués  pour  cause  de  lésion, 

1 07p.  Voyez  Précipuî, 

Aveu,  Celui  auquel  on  oppose  un  acte 
sous  seing  privé,  est  teiiu.de  Fa- 
vouer  ou  de  le  désavouer,  1323. 
— ^Distinction  de  Faveu  en  judi¬ 
ciaire  et  extrajudiciaire ,  i  3  j  4*  — 
Inutilité  du  second  lorsqu’il  s’agit 
d’une  demande  dont  la  preuve  tes¬ 
timoniale  ne  serait  point  admissible, 
13  J  J.  — Définition  et  effets  de 
Faveu  judiciaire,  135^. 

Avoues,  Droits  litigieux  dont  ils  ne' 
peuvent  être  cessionnaires ,  1597, 
— ^  Contrainte  par  corps  pour  resti¬ 
tution  de  titres  à  eux  confiés  ou  de 
deniers  payés  par  les  cîiens,  2060. 

■ — Délai  pour  la  réclamation  de 
leurs  frais  et  salaires,  2273  ;  —  pour 
la  décharge  des  pièces  après  le  juge¬ 
ment  du  procès  ,  2276, 

Ayant-cause,  Effets  des  actes  sous  seing 
privé  entre  les  ayant  ~  cause  des  par¬ 
ties  contractantes.,  1322  'Ct  suiv, 
~  et  du  serinent  décisoire  13^3, 
Voyez  Héritiers, 

B  % 


tz  -  TABLÉ  DE. 

B 

Bacs*  Voyez  Bateaux. 

Bail.  .Durée  des'  baux  que  peuvent 
passer  les  mineurs  émancipés..,  48  ï. 
—  Règles  concernant  lés  baux  faits 
par  le -mari  des  biens  appartenant  à 
sa  femme ,  1 429  et  suiv.  —  Défini¬ 
tion  du  bail  à  loyer ,  du  loyer  et  des 
■baux  à  ferme  et  à 'cheptel  ,  '171 1, 
^Les  bâux  des  biens  nationaux  et 
de  ceux  des  communes 'et  des  éta- 
blissemeris  publics  sont  soumis  à 
"des  réglemehs 'particuliers  5  1712,. 

, —  Principes  sur  les  baux  en  gé¬ 
néral  ,  1713  et  suiv,  — r  Règles  parti¬ 
culières  aux  baux  à.  loyer,  1752-  et 
suiv*  —  aux  baux  à .  ferme  ,  .  1 7  d  3 
et  suiv.  —  aux  baux  à -  cheptel , 
I  8  00  et  suiv*  - —  La  contrainte  par 
corps  peut  être  stipulée  dans  un 
bail,  2 O da..  Voyez  Caution^  Cheptel , 

■  Congé ,  Preneur  s  Réparations  ^  Tacite 
réconduction  y  Trouble. 

Bains.  Voyez  Bateaux. 

Balcons.  A  quelle  distance  'de  Théri- 
tage  du  voisin  peuvent  être  établis 
dés  balcons  ou-  autres- semblables 
saillies  ,  d7  8. 

Banqueroute.  Voyez  Cession  de  liens  y 

'  F'aillite, 

Banquier.  Effet  des  engagemens  du 
mineur  banquier,  ^308.  — -For¬ 
malités  k  observer  pour  la  sépara¬ 
tion  dé  biens  de  la  femme  d’un  bàn- 
quièr,  i44j;  ' 

Bâtards.  Voyez  Enfans  naturels. 

Bateaux.  Cas  dans  lesquels  les  bateaux, 
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bacs ,  navires  ,  moulins  et  bains  sur 

bateaux  sont  meubles ,  5  31. 

% 

Bâtimens.  Ils  sont  immeubles  par  leur 
nature  ,  5 1  8.  —  Effets  de  la  des¬ 
truction  d’un.bâtiment  sujet  à  riisii- 
fruit ,  d24*  - —  Responsabilité  des 
propriétaires  lorsqu’un  bâtiment 
tombe  en  ruine  ,  1 3  8d.  - —  II  n est 
rien  innové  par  le  Code  aux  lois 

■: concernant  -les  Lâtimens  de  mer, 

£ 

■  2 1:20.  Voyez  Edifices.  •  ■ 

Beau-pere.  Les  gendres  doivent  des  ali- 
mens  à  leurs  beau-père  et  belle-; 
mère,2od. 

Bénéfice.  NüIIité.  de  la  convention  qui 
donnerait  à  Tun  des  associés  la  tota¬ 
lité  des  bénéfices-,  1 8  j  j . 

Bénéfce  de  cession*  II  n’a  pas.  lieu  pour 
le. dépositaire  infidèle,, 

Bénéfice  de  division.  Le.  débiteur  soli¬ 
daire  ne  '  peut^  f opposer  au  créan- 
'  cier ,  ^  I  2o4*  V oyéz  Division. . 

Bénéfice  ^inventaire.  Les  successions 
.  échues  à  des  mineurs  ne  peuvent  être 
acceptées  que  sous  bénéfice  d’in- 
ventair^  ^  é^6i.  —  Cas  dans  lequel 
ce  mode  doit  être  adopté  par  les  hé¬ 
ritiers,  782.  —  Où  se  doit  faire  la 
déclaration  qu’on  n’entend  prendre 
une  succession .  que  sous  ’  bénéfice 
d’inventaire  ,77  3 .  — -Délai  accordé 
a  riiéritier  pour  faire  inventaire, 

.  7_9  J .  — Délai  pour  délibérer ,  ibid. 
— •  Circonstances  qui  font  déchoir 
l’héritier  du  bénéfice  d’inventaire  , 
801.' — Effet  de  ce  bénéfice,  802. 

■■  — -  Charges  de  i’héri  tier  bénéficiaire, 

■  ^oy  et:  suiv.  :  —  Formalités  à  ob- 
ser-ver  pour  la  venié  des  meubles  et 
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des  immeuKIes,  805.  ■ — Caution  à 
donner  pour  la  valeur  du  mobilier 
.compris  dans  Tinventaire,  807.  — 
Mode  de  paiement  des  créanciers, 
808* 

Bénéjîce  du  terme,  de  paiement.  Cas  dans 
lequel  de  débiteur  ne  peut  le  ré¬ 
clamer,  1188. 

Besoins,  Fruits  que  Fusager  peut  exiger 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa¬ 
mille ,  (^30. 

Bestiaux,  lis  sontxensés  compris  dans 
la  donation  des  terres  k  l’expioita- 
.tion  desquelles  ils  servent ,  1064. 
—  Le  bail  dun  bien  rural  peut,  être 
résilié  lorsque  ce  bien, if a, pas  été 
.garni  des  bestiaux  nécessaires  à  son 
..exploitation,  \  ^ (^6.  N Animaux, 

Bienfaisance,  Nature  du  contrat  de 
bienfaisance  ,1105. 

Biens,  Dispositions  relatives  aux  biens 
des  divorcés ,  3  o4  rr  suiv,  —  A  qui 
appartient  pendant-  le  mariage  ,  et 
après,  sa  dissolution,  la  jouissance 
des  biens  des  enfans  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  atteint  dix-huit  ans,  ou  qu’ils 
soient  émancipés,  384*  — Charges 
de  cette  jouissance  ?  3  8  j .  —  Elle  n’a 
pas  lieu  à  l’égard  de  l’époux  di- 
'  vorcé  ni 'de  la  mère  mariée  en  se¬ 
condes  noces ,  3  8d.4—  Biens  des 
enfans  sur  lesquels  elle  ne  s’étend 
pas,  387.  —  Distinction  des  biens 
en  meubles  et  immeubles ,  j  1 6.  — 
Les  biens  considérés  dans  leurs  rap- 
■  ports  avec  ceux  qui  les  possèdent 
.  537  et  suiv.  —  Les  biens  vacans  et 

,  ceux,  des  personnes  qui  décèdent 

;  sans  j)éritiers.ou  dont  les  successions 


sont  abandonnées  j  appartiennent  à 
la  nation  ,539.— Droits  qu’on  peut 
avoir  sur  les  biens,  54-3.  — Les 
biens  qui  n’ont  point  dé  maître  ap¬ 
partiennent  à  la  nation,, 7 13.  _  Us 
sont  tous  sujets  aux:  mêmes  règles 
dans  les  successions,  732.  Voyez 
Cession  de  biens ,  Donation ,  Hypo- 
thegùe ,  Immeubles  j  Æeubles ,  Ali- 
norité ,  Propriété, 

Biens  communaux,  Leur  définition  ,54-* 

Biens  dotaux.  Voyez  Dot, 

i 

Biens  meubles.  Voyez  ÆeubleS. 

Biens paraphernaux.  En  quoi  consistent 
ces  biens ,  i  5  74.  —  A  qui  en  ap¬ 
partient  l’administration,  1 576.  — 
Formalités  pour  leur  aliénation ,  ibid, 
—  Obligations  du  mari  qui  a  joui 
des  biens  paraphernaux  de  son 
épouse  ,  et  suiv,  —  Obliga¬ 

tions  générales  qu’impose  cette  jouis¬ 
sance  ,  I J 80.  j. 

Biens  vacans.  Ils  appartiennent  à,  la 
nation ,  5  3  9 . 

■  Bilatéral;  Quel  contrat  est  ainsi  nom¬ 
mé  ,  1  I  02. 

Billet.  Formalités  nécessaires  pour  la 
validité  d’un  billet  ou  promesse  sous 
seing  privé ,  i  326.  —  Présomption 
résultant  d’une  obligation  dans  la¬ 
quelle  la  somme  exprimée  au  bon 
est  differente  de  celle  exprimée  àu 
corps  de  l’acte ,  1 3  27. 

Bisdieux,  Voyez  Ascendans, 

J' 

Blanc.  II  n’en  doit  point  exister  sur  les 
registres  des  conservateurs  des  hypo- 

.  thèques,  2203.  Voyez  Registres, 
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Bols,  Iis  ne  sont  meubles  qu’à  mesure 
qulls  sont  abattus  ?  5  2 1 .  —  Quelles 
coupes,  de  bois  entrent  dans  ïa  com-  * 
munauté  i4o3*  Voyez  Coupes  de 
bois  f  Usage  ,  Usufruit, 

Bon,  Ceiuï  qui  doit  être  mis  au  bas 
’  d’un  bilîet  sous  seing  privé ,  1 3  z6. 

Bonne,  foi.  Quand  un  mariage  a  été 
contracté  de  bonne  foi  ,  il  produit 
les  effets  civils  quoiqu’il  ait  été  dé¬ 
claré  riul=,  ^01  et  202.  —  Cas  où' 
Ton  est  censé  avoir  contracté  de 
bonne  foi,  et  ce  qui  en  résulte  pour 
la  jouissance  de  la  propriété  d’au¬ 
trui,  549  ^  î  5  5  •  doù  exé¬ 

cuter,  de  bonne  foi  les  conventions, 
tï  34*  - —  La  bonne  foi  est  requise 
pour  gardér  une  chose  mobilière 
qui  a  passé  par  deux  mains ,  1 1 4  ^  • 
—  Effets  des  paiemens  qui  ont  eu 
îiçu  de  bonne  foi,  1240. —Aban¬ 
don  de  biens  dé  la  part  des  débi¬ 
teurs  de  bonne  foi,  1268.— Effet  de 
ia  bonne  foi  relativement  à  la  vente 
d’une  chose  reçue  et  qui  n’était  pas 
due;,  1380,  — ^  La  bonne  foi  est 
toujours  présumée ,  2268. 

Bonnes  mœurs.  Les,  actes  renfermant 
des  clauses  illicites  et  contraires  aux 
bonnes  mœurs  sont  nuis  ,  1133  , 
1172  et  I  387. 

Bon  père  de  famille.  Le  tuteur  doit  ad- 
rninistrer  les  biens  du  mineur  en 
bon  père  de  famille  ,  450-  — ^L’usu-, 
fruitier  donne  caution  de  jouir  ainsi, 
60  — ^^rMême  obligation  pour  la 

jouissance  des  droits  d’usage  et 
d’habitation  627  ;  — ^pour  ia  con¬ 
servation  d’une  chose  confiée  ,  et 
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pour  la  gestion  des  affaires  d’autrui, 
1137  et  I  374.  V  .  . 

f 

Bordereaux,  Enonciation  que  doivent 
contenir  ceux  qu’on  représente  au 
conservateur  des  hypothèques  pour 
opérer  une  inscription ,  2 1 48 . 
Mention  que  le  conservateur  doit 
faire  sur  son  registre ,  et  certificat 
d’inscription  qu’il  doit  mettre  au  bas 
de  l’ün  des  bordereaux ,  2150.- — 
Formation  des  bordereaux  relatifs 
aux  droits  d’hypothèque  purement 
légale  de  la  nation ,  des  communes  j 
des  établissemens  publics  sur  les 
biens  des  comptables  ,  à  ceux  des 
mineurs  et  mterdits  sur  les  tuteurs , 
et  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux ,  2153.  — Comment  doivent 
être  inscrits  les  bordereaux  en  ma¬ 
tière  d’hypothèque,  2200. 

Bornàge.  Il  est  forcé  entre  proprié¬ 
taires  voisins  ,  et  se  fait  à  frais  com¬ 
muns  ,  (54^. 

Boucher,  Voyez  Subsistance, 

Boulanger.  Voyez  Subsistance. 

Branches.  Le  propriétaire  voisin  peut 
contraindre  à  couper  celles  des 
arbres  qui  avancent  sur  son  héri¬ 
tage  ,  672.  — II  en  est  de  même 
dès  racines,  ibid,  — Mode  de  par¬ 
tage  d’une  succession  à  laquelle  sont 
appelées  plusieurs  branches  d’une 
famille,  734  et  743. 

'G 

Caducité.  Cas  dans  lesquels  les  dona¬ 
tions  et  les  dispositions  testamen¬ 
taires  sont  caduques,  92^,  987, 

1 0  3  9  et  suiv,  —  Circonstances  dont 
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‘  *  f  effet  est  le  même  à  l’égard  des 
donations  faites  en  faveur  /de  ma- 
'  riage ,  1088  et  siiiv*  Voye^  Révo- 
■  cation» 

V 

Capacité»  Conditions  sanslesquelies  on 
n  est  point  capable  de  donner,  901. 
- —  A  qui  et  comment  le  mineur  au- 
dessous  de  seize  ans  peut  donner , 
903,  —  La  femme  ne  peut  donner , 
sans  rautorisation  de  son  mari,  que 
par  testament,  905.  —  II  suffit 
d’être  conçu  au  moment  de  la  do¬ 
nation  pour  être  capable  de  rece¬ 
voir,  906.  — Personnes  qui  sont 
ou  ne  sont  pas  capables  de  con¬ 
tracter ,  1123  et  suîv»  — Capacité 
requise  pour  opérer  rextinction  de 
la  dette  par  le  paiement  ,1238  et 
suiv»  pour  la  validité  des  offres , 
1258,  — Causes  et  effets  de  fac¬ 
tion  en  nullité  ou  rescision  des  con¬ 
ventions  des.  incapables  ,  1304.  — 
Personnes  capables  d’acheter  et  de 
vendre,  1594*  Etat ^  No¬ 

vation» 

Capitaines»  Fonctions  qu’ils  peuvent 
être  dans  le  cas  d’exercer  pour  la 
rédaction  des  actes  de  l’état  civil  et 
la  réception  des  testamens ,  89  et 
suiv»et^%i» 

Capitaux»  Assistance  d’un  curateur  ou 
d’un  conseil ,  nécessaire  au  mineur 
émancipé  ,  à  l’interdit  et  au  pro¬ 
digue,  pour  recevoir  et  donner  dé¬ 
charge  de  capitaux  mobiliers ,  4S  2. , 
499  et  513.  — Restitution  des 
capitaux  indûment  reçus,  1378. 
—  Le  mari  seul  a  le  droit  de  rece- 
^  voir  le  remboursement  de  capitaux 
provenant  du  fonds  dotal,  1549- 
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- —  Le  capital  d’une  rente  constituée 
en  perpétuel  devient  exigible  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfitm'e  dû  dé¬ 
biteur  5  3913.  —  L’inscription  pour 
am  capital  vaut  pour  deux,  années 
d’arrérages ,  2151.  Voyez  JDettes-^ 
Gage  i  Intérêts  ^  Rente  ^  V^nte» 

Ca  rreaux»  Lés  réparations  à  faire  h 
ceux  des  chambres  sont  locatives  , 

i7j4.  ' 

Carrières»  L’usufruitier  en  a  la  jouis¬ 
sance,  J98.  ■ —  Quand  les  produits 
en  tombent  dans  la  communauté  , 

1403.  .  . 

Cas»  Celui  qu’on  a  exprimé  dans  un 
contrat  pour  l’explication  d’une  obli¬ 
gation  ,  ne  restreint  pas  l’engage¬ 
ment  relativement  aux  cas  non 
exprimés ,  1 1  d4- 

Cas  fortuit»  Le  propriétaire  ni  î’usd- 
fruitier  ne  sont  tenus  de  reconstruire 
un  bâtiment  tombé  de  vétusté^  ou 
par  cas  fortuit,  ^07.  — L’imméuble 
donné  qui  a  péri  par  cas  fortuit , 
n’est  pas  sujet  à  rapport ,  855.  -r— 
Les  cas  fortuits  dispensent  des  dom- 
inages-intérêts  résultant  de  l’inexé- 
cution  des  obligations,  ii48.  — ' 
Ils  libèrent  le  débiteur  de  la  chose 
due  ,  1302.  — Responsabilité  rela¬ 
tive  à  la  perte  d’une  chose  indûment 
reçue  et  qui  vient  à  périr,  1379, 
“^-Principes  sur  la  résiliation  du  bail 
dans  le  cas  de  destruction  totale  ou 
partielle  de  la  chose  par  cas  fortuit , 
Ï722.  — Circonstances  dans  les¬ 
quelles  les  cas  fortuits  peuvent 
donner  lieu  à  une  remise  sur  le  prix 
d’un  bail  a  ferme,  1769  et  suiv»  — 


TABLE  DES 

Stipulations  par  lesquelles  le  pre¬ 
neur  peut  être  chargé  des  cas  for¬ 
tuits  ordinaires , 

Cassation,  Voyez  Cour  de  cassation  ^ 
Pourvoi»  ■  ■ 

Cause»  Les  obligations  en  doivent  avoir 
uiie  réelle  etiicite,  1131.  ■ — -Dans 
quel  cas  une  cause  est-eile  réputée 
illicite,  1133. 

Caution.  Celle  que  sont  tenus  de  fournir 
les  étrangers  qui  forment  des  de¬ 
mandes  devant  les  tribunaux ,  1 6. 
—  II  en  est  de  même  de  ceux  qui 
demandent  I  envoi  en  possession  des 
biens  d’un  absent,  120  et  siiiv»  — 

\  Durée  d’absence  qui  opère  la  dé¬ 
charge  des  cautions;,  129/  — Celle 
qu  on  est  tenu  de  donner  Avant 
.  d’entrer  en  jouissance  d’un  usufruit 
ou  de  droits  d’usage  et  d’habitation, 
doî  et  suiv.  et  62.6.  : — Caution  k 
fournir  par  le  conjoint  survivant 
qui  réclame  la  succession  du  pré¬ 
décédé  ,  77 1 .  — Il  en  est  de  même 
de  l’héritier,  bénéficiaire  ,  807.  — 
La  caution  peut  acquitter  i’obliga- 
fioii,  1236.  — La  subrogation  a 
lieu  contre  les  cautions ,  -  ï  2  j  2.  — 
Elles  ne  sont  point  libérées  lorsque 
îe  débiteur  a  retiré  sa  consignation , 
1261.  • — ^  Elles  le  sont  en  générai 
par  la  novation ,  1281.  — r  Effet  de 
îa  remise  de  la  dette ,  de  la  compen¬ 
sation  et  de  la  confusion  k  l’égard 
des  cautions ,  1287,  1288,  1294 
et  I  3  O  ï .  —  A  qui  profite  fe  ser¬ 
inent  déféré  à  la  caution ,  i  3  d3 .  — 
L’obligation  solidaire  de  la  femme 
avec  le  mari  est  réputée  n’avoir  été 
f  optr^Çt^^  'que  comme  /  caution  , 
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1431.  ^ —  Cas  où  la  femme  dont  le 
mari  a  obtenu  le  divorce  ou  la  sépa¬ 
ration  de  corps  ,  doit  donner  cau¬ 
tion  du  préciput ,  1518-  Les 
engagemens  de  la.  caution- donnée 
pour  un  bail,  ne  s’étendent  pas  aux 
obligations  résultant  de  sa  prolon¬ 
gation  ,  1740.  —  Obligations  que 
contractent  les  cautions,  2011  et 
suîv»  —  Conditions  que  doit  rem¬ 
plir  la  caution  fournie  en  vertu  de  la 
loi  ou  en  exécution  d’une  condam¬ 
nation,  2o4o.  —  Cas  où  la  con¬ 
trainte  par  corps  a  lieu  contre  les 
eau tioiis  judiciaires  ,  2060.  — Un 
jugement  de  contrainte  par  corps, 
provisoirement  exécutoire  en  don¬ 
nant  caution,  ii’est  point  suspendu 
par  l’appèl,  2068.  Voyez  Bénéjia 
d'inventaire ,  Contrainte  par  corps  ^ 
Cautionnement)  Discussion,  Division, 
Remise ,  Subrogation, 

Cautionnement,  Sa  nature  et  son 
étendiie,  20  fi  et  suiv,  — =•  Le  cau¬ 
tionnement  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics  répond  des  créances  qui  ppur-r 
raient  résulter  de  leurs  prévarica^ 
lions,  2 1 02.  Voy.  Caution,  Confusion, 
exceptions,  '  ' 

C élébration  du  mariage»  V oyez  'Mariage. 
Célibat,  Y  oyez  Adoption, 

Certificats,  Ceux  que  les  conservateurs 
dès  hypothèques  sont  tenus  de  déli¬ 
vrer  pour  attester  qu’il  n’existe  point 
d’inscriptions  sur  leurs  registres , 
2.1^6'  et  suiv. 

Certificats  de  vie.  Ils  sont  nécessaires 
pour  le  paiement  des  arrérages  d’une 
reii te  viagère;  p  1 9  8  3  c 

Cession 

i 
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Cessîoji.  Seul  cas  ou  î^on  puisse  être 
contraint  dé  céder  sa  propriété  , 
545-  — Les  droits  d’usage  ét  d-ha- 
bîtation  ne  peuvent  être  cédés  ;  631 

, et  634. 

Cession  de  biens,  Circonstances  dans 
lesqueiies  elle  peut  avoir  lieu  de  la 
part  d’un  débiteur,  1 265 .  — -  Défi¬ 
nition  de  la  cession  de  biens  volon¬ 
taire  ou  judiciaire ,  1 266  et  suiy,  — ■ 
Seuls  cas  dans  lesquels  les  créanciers 
peuvent  refuser  la  cession  judiciaire, 
et  effets  de  cette  cession  5  1 270,  — 
Le  dépositaire  infidèle  n’est  pas 
admis  au  bénéfice  de  cession ,  ip45  • 

Cession  de  créances.  Elle  s’opère  par¬ 
la  remise  des  titres  ,  i68p.  Voyez 
Droits  litigieux  )  Transport, 

Cessionnaires,  De  quelle  manière  on 
peut  écarter  du  partage  les  cession- 

'  naires  de. droits  successifs,  84 1.  — 
pans  quels  cas  le  débiteur  de  l’objet 
d’une  cession  faite  à  un  tiers  peut 
ou  ne  peut  point  opposer  la  com¬ 
pensation  au  cessionnaire ,  1295.  — 
Formalités  à  observer  par  le  cession¬ 
naire  d’un  titre  exécutoire  pour  pour¬ 
suivre  l’expropriatipn ,  2  2 1 4- 

_% 

^  N  '  . 

Chaises,  Voyez  Sièges, 

Chambranles  de  cheminées.  Leurs  répa¬ 
rations  sont  locatives ,  1754* 

Champ  riverain.  Voyez  Alluvion, 

Chance,  Voyez  Contrat  aléatoire. 

Changement,  De  quelle  manière  s’opère 
celui  de  domicile,  103.  — Chan- 
gemens  qui  peuvent  se  faire  dans  les 
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conventions  matrimoniales ,  1395 
et  siiiv. 

Charges,  Celles  dont  fusüfruitier  est 
tenu  seul  ou  conjointement  avec  le 
propriétaire,  doj  -4-Dispo« 

sitions  relatives  aux  charges  créées 
par  l’héritier  ou  imposées  pan  lé  do* 
nataire,  865 , 95  8  et  972. — Mode 
et  effets  de  l’acquittement  des 
charges  qui  sont  supportées  par  la 
communauté  entre'  époux  ou  ;  par 
l’un  des  époux,-  i4'^9  et  suiv,  . — * 
Garantie  de  charges  prétendues  sur 
’  un  objet  vendu  et  non  déclarées , 
162,6,  — -  Quand-  le  .vendeur  use 
du  pacte  de  rachat ,  l’acquéreur  doit 
lui  rendre  l’immeuble  exempt  de 
toutes  charges,  1673.  --—L’acqué¬ 
reur  est  tenu  de  rembourser  au 
vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour 
les  charges  de  la  succession-,  1^980 
^oytz  Dettes ,  Legs,  Succession, 

^Charpentier,  Voyez  Edijice, 

Chasse.  La  faculté  de  chasser  est  réglée 
par  des  lois  particulières  5715. 

Chaudières,  Elles  sont,  ainsi  que  les 
alambics  ,  immeubles  par  des  tina^- 

tion,  524? 

Chaux,  Les  objets  mobiliers  scellés;  à 
chaux  sont  immeubles  ,525.'  ,  . 

Chef,  Voyez  Succession, 

Çhe?ninée,  Effet  de  la  mitoyenneté  pour 
son  adpssemeiit  contre  un  mur , 
^5  : —  Obligations  auxquelles  est 

tenu  celui  qui  veut  faire  construire 
une  cheniinée  ,  674. 

Chemins.  Quels  sont  ceux  que  i’on 
considère  comme  des  dépendances 

-  ■■  ■  '  Ç 
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du  domaine  public ,  538,  —  Le 
propriétaire  du  terrain  qui  profite 
de  raîluvion  ,  doit  laisser  le  chemin 
de  halage  5  5  5  d.  —  La  construction 
et  la  réparation  des  chemins  sont 
une  des  servitudes  que  la  loi  établit 
pour  inutilité  publique  .ou  commu¬ 
nale,  d'50.  Voyez  Routes, 

Cheptel,  Cas  dans  lesquels  les  animaux 
donnés  à  ce  titre  sont  meubles  ou 
immeubles,  522..  — Principes  sur 
les  diverses  sortes  de  cheptel  et  sur  les 
obligations  respectives  du  proprié¬ 
taire  et  du  preneur ,  1 80c  à  1831. 

Les  fermiers  et  les  colons  par- 
tiaires  sont  contraignables  par  corps , 
2062. 

Chevaux,  Ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  meubles,  533. 

Chïffi'es,  Voyez  Registres, 

Chirurgiens,  Leurs  honoraires  sont  au 
nombre  des  créances  privilégiées  , 
2101.  Noyez  Accouchement^  Inca¬ 
pacité ,  Prescription, 

Chose  jugée.  Quand  y  a-t-il  lieu  k  i’au- 
torité  de  la  chose  jugée ,  1351. 

Choses,  II  y  en  a  qui  appartiennent 
à  personne  et  dont  Tusage  est  coin- 
mun  à  tous ,  714*  " —  La  manière 
d’en  jouir  est  réglée  par  des  lois  de 
police  ,  ibid,  ■ — -Il  en  est  de  même 
des  choses  perdues,  717.  — On 
doit  délivrer  la  chose  léguée  dans 

’  O 

i’état  où  elle  s’est  trouvée  au  jour 
du  décès  du  donateur ,  1018.  • — 
Le  legs  de  la  chose  d’autrui  est  nui , 

1 021 .  Choses' qui  peuvent  être 
i’objet  des  obligations  et  'des  con¬ 
trats  ;  ï  12,6  et  Règles  sur  la 
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délivrance  des  choses  qu’on  s’est 
obligé  de  donner,  1138  et  suiv,  ■ — > 
Ce  qui  a  lieu  en  cas  dè  détériora¬ 
tion  ou  perte  de  la  chose  non 
fournie ,  1182,  —  L’obligation  al¬ 
ternative  devient  pure  et  simple 
quand  la  chose  ne  peut  plus  être 
livrée,  1192  et  suiv,  — La  remise 
de  la  dette  n’est  pas  présumée  par 
celle  de  la  chose  donnée  en  nan¬ 
tissement  ,  1286/  —  La  compen¬ 
sation  a  lieu  entre  les  choses  fun- 
gibles  de  la  même  espèce  ,  1291, 
—  Cas  dans  lequel  l’obligation  est 
éteinte  par  la  perte  de  la  chose, 
1302.  —  Choses  qui  peuvent  être 
vendues,  1598.  —  Cas  où  l’em¬ 
prunteur  est  responsable  de  la  perte 
d’une  chose  prêtée  à  usage ,  1882 
et  suiv,  —  Responsabilité  concer¬ 
nant  les  défauts  de  la  chose  prêtée, 
1891.  —  A  qui  est  remise  une 
chose  déposée  en  cas  de  mort  de 
celui  qui  a  fait  le  dépôt,  19390 
Voyez  Délivrance, 

Ciment,  Les  .effets- mobiliers  scellés  k 
ciment  sont  immeubles,  5  25. 

Citation,  La  prescription  est  inter¬ 
rompue  par  une  citation  au  bureau 
de  paix,  lorsqu’elle  est  suivie  d’assi¬ 
gnation,  2244  €tsuiv. 

Citoyen,  Loi  d’après  laquelle  s’acquiert 
et  se  conserve  la  qualité  de  citoyen, 

7.  -  _ 

Clause,  .De  quelle  manière  on  doit 
interpréter  celle  qui  paraît  suscep¬ 
tible  de  deux  sens,  1 1  57.  —  Clauses 
non  exprimées  que  l’on  doit  sup- 
.  pjéêr,  1160.  —  Définition  de  la 
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■  clause 'pénale  et  ses  effets,  1226 
et  suîv*  —  La  clause  qui  autoriserait 
un  créancier  à  s’approprier ,  faute  de 
paiement ,  ia  chose  donnée  en  gage  ■ 
serait  nulle,  2078. 

Clefs.  Leur  remise  opère  la  délivrance 
de  i’immeuble  vendu,  1^05,  , 

Clercs.  On  ne  peut  employer  ceux  des 
notaires  comme  témoins  dans  les 
testamens ,  c)7 J. 

Clôture.  Tout  propriétaire,  a  ïa  facuîté 
de  clore  son  héritage  lorsqu’il  n’est 
pas  tenu  de  livrer  un  droit  de  pas¬ 
sage  ,  d47  et  682.  — La  clôture 
fait  perdre  proportionnellement  le 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâ- 

^  tare,  d48.  —  Faculté  que  ies  habi- 
tans  des  villes  ont  de  faire  contri¬ 
buer  leurs  voisins  aux  constructions 
et  réparations  de  la  clôture  faisant 
séparation  de  leurs  maisons ,  cours 
et  jardins  ,  66 Voyez  Compte , 
Fossés  f  Haies  f  AFirs, 

Codébiteurs.  Effets  de  la  solidarité  à 
ieur  égard ,  1 2  o  o ,  ■  V oyez  Offres 
réelles, 

Cof déjus  s  eut  s.  Effet  du  cautionnement 
entre  eux,  2033.  - 

Cohabitation.  Dans  quel  cas  il  en  ré¬ 
sulte  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  demandes  en  nullité  de  mariage , 
î  8  I .  — Désaveu  de  fenfant,  auto¬ 
risé  par  l’impossibilité  physique  de 
ia  cohabitation  du  mari  avec  sa 
femme  ,312* 

Cohéritiers. .  Dispositions  du  Code  rela¬ 
tives  kleurs  droits,  780, 78Ô,  8  17,- 
^ 34-?  8  5 7  etsiiîv. ?  87 1  et siiiv.f  2103 


et  2-iop,  Voyez  Héritiers  ^  Succes¬ 
sion. 

Colégataire,  Y  oyez  Legsi 

Collatéral.  Ordre  de  succession  des 
collatéraux  ,  731.  — r'  Ils  peuvent 
faire  des  donations  par  contrat  de 
mariage ,  i  o  8  2 .  V oyez  Freres ,  Ligne ^ 
Succession. 

Collocation.  Pour  combien  d’années 
d’intérêts  ou  arrérages  peut  être 
colloqué  le  créancier  inscrit  a  l’égard 
d’un  capital  qui  en  produit,  2 1  j  î* 

Colombier.  Voyez  Pigeons. 

Colon  partiaire,  II  ne  peut  céder,  son 
bail ,  1 7  ô 3  •  —  li  peut  être  contraint 
par  corps,  2062.  Voyez  Cheptel, 

Colonies.  Administration  des  immeubles 
qu’un  mineur  y  possède ,  4 1  Z- 

Com  nïandem  ent,  F  o  rm  ali  tés  près  crîtes 
pour  celui  qui  doit  précéder  fa  pour¬ 
suite  d’expropriation ,  2217.  Voyez 
Citation ,  Expropriation ,  Prescription. 

Commencement  de  preuve.  En  quoi  con¬ 
siste  le  commencement  de  preuve 
par  écrit,  1 347. 

Commerce,  On  ne  perd  point  la  qualité 
de  Français  pour  avoir  un  établisse¬ 
ment  de  commerce  chez  l’étranger , 

1 7.  - —  Cas  dans  lequel  une  feihme 
est  réputée  marchande  publique,  et 
peut  s’obliger  sans  l’autorisation  de 
son  mari  ,220.  — •  Le  mineur  éman¬ 
cipé  est  censé  majeur  pour  faits  de 
commerce,  487. — -Nature  des  ac¬ 
tions  et  intérêts  dansies  compagnies 
de  commerce ,  52p.  —  Effet  des  en- 
gagemens  du  mineur  commerçant^ 

C  2 
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1308.  —Biens  que  la  femme  mar¬ 
chande  publique  et  en  communauté 
peut  engager  par  ses  obligations 
.  commerciales  ,  i4r^'6,  —  Le  do¬ 
maine  des  choses  qui  nè  sont  point 
dans  le  commercé ,  ne  peut  être 
prescrit,  2.226. 

Commettans.  Ils  sont  responsables  des 
dommages  causés  par  leurs  pré- 
^  posés,  1384* 

Commissaires,  Voyez  Dépota  Séquestre, 

Commissaires  de  la  comptabilité  natio^ 
nale.  Iis  sont  dispensés  de  la  tutelle, 
427. 

Commissaires  du  Gouvernement  près  des 
tribunaux.  Ils  ne  peuvent  devenir 
cessionnaires  de  procès  de  la  com¬ 
pétence  de  leur  tribunal ,  ijp/. 

'  .  ■  ^  '  'V 

Commissaires'  du  Gouvernement  près  les 
J  tribunaux  de  première  instance.  Ils 

■  doivent  vérifier  les  registres  de  Fétat 
civil  et  dénoncer  les  contrayentions , 
53,  —  Ils  donnent  leurs  conclu¬ 
sions  sur  l’homologation  d’un' acte 
de  notoriété ,  72  ;  - —  et  sur  les  rec¬ 
tifications  à  faire  aux  actes  de  l’état 
civil,  P 9.  — Ils  surveillent  les  in- 

^  îérêts  des  absens  ,  i  j  2  .et  suiv,  — 

■  Ils  poursuivent  les  officiers  de  l’état 
-  civil  pour  mariages  illégalement  cé¬ 
lébrés  5  156..  -7--  Iis  provoquent  la 

;  nullité  de  mariages  contractés  en 
'  cpntravéntion  à  la  loi ,  1 .84  ?  190 
et  suiv,  r— Leurs  conclusions  sur  une 
■'  demande. en  divorce  pour  cause  dé- 
terminée ,  2  3  4.  —  Réquisition  qu’ils 
péri  vent  avoir:  à  faire  sur  Fad  minis - 
tration  des  enfans  pendant  .  Fins  - 
tance  et  lors  de  Fadmissîon  du 
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divorce ,  2^7  et  302.  —  Leurs 
■  conclusions  sur  une  demande  en  di¬ 
vorce,  289,  - — Les  actes  d’appel 
.  sur  cette  matière  leur  sont  signifiés, 
292*  —  Ils  doivent  requérir  la  ré¬ 
clusion  d’une  femme  xondamnée 
pour  adultère,  298  et  308.  —.Leurs 
conclusions  sur  l’homologation  des 
actes  de  consentement  pour  adop¬ 
tion  ,  3  5  4  suiv,  — Leurs  fonctions 
relativement  à  la  détention  des  en- 
fans  demandée  par  les  parens  ,  377 
et  suiv»  —  aux  autorisations  à  donner 
au  tuteur  à  Feffet  d’emprunter  , 
vendre  et  hypothéquer  pour  le  mi¬ 
neur,  458.  — Ils  désignent  des 
jurisconsultes  pour  donner  leur  avis 
•  sur  une  transaction  avec  un  mineur, 
467.  — Leurs  conclusions  sont  né¬ 
cessaires  pour  l’homologation  d’une 
délibération  qui  autorise  un  mineur 
émancipé  à  emprunter,  48  3'  — ' 
Ils  doivent  provoquer  l’interdiction 
des  majeurs  pour  cause  de  fureur, 

.  49  I  suiv,  —  Conclusions  qu’ils 
donnent  sur  l’homologation  -  de  l’avis 
du  conseil  de  famille  qui  règle  les 
conventions  de  mariage  del’enfaiit 
d’un  interdit  ,511  et  suiv,  —  et 
sur  les  demandes  d’envoi  en  poss'es- 
-  sion  de  successions  dévolues  au  con- 
.  joint  survivant  et  à  la  République  , 

.  770.  Ils  requièrent  la  ilomina- 
’  lion  d’un  curateur  à  une  succéssion 
vacante ,  812;  ^ —  l’apposition  de 
scellés ,  lorsqu’il  y  a  des  héritiers  non 
;  présehs.,  minèurs  ou  interdits,  Sip, 

^  —  Ils  provoquent  d’office  la  dé¬ 
chéance  des  donations  entre- vifs  ou 
^  testamentaires  ,  faute  par  le  grevé 
de  restitution,  d’avoir  fait  nommer 
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:  iin  tuteur  au  mineur  ,  1057.;  --t-  et 
.  î’-inven  taire  après  Je  décès  du  dôna- 
-  teur,  s’il  n’y  a  pas  été  procédé  à  îa 

-- -requête"  du  grevé  5  1 061 . - Dans 

'  quels  cas  les  coinmissaires  sont  tenus 
.'  de'  requérir  rinscription  sur  les  biens 
.  des  maris  et  des  tuteurs ,  2138.  — ; 
Les  jugemens  sur  les  réductions 
d’hypothèque  demandées  par  les  tu¬ 
teurs  et  les  maris  ,  doivent  être 
rendus  contradictoirement  avec  eux, 

2145.  .  .. 

Commissaires  du  Gouvernement  près  les 
tribunaux  d'appeL  Leurs  conclusions 
sur  les  jugemens  relatifs  au  divorce 
'  par  consentement  mutuel,  2^3.  — - 
Compte  qu’ils  peuvent  se  faire 
rendre  des  motifs.,  qui-  ont  déterminé 
l’ordre  d’arrestation  d’un  mineur  , 


Commissaires  du  Gouvernement  près  lep 
tribunal  de  cassation»  Ils  sont  dis¬ 
pensés  de  la  tutelle,  42-7* 

Commodat»  Sa  définition,  etengage- 
mens  qui  en  résultent,  1875 

'  V oyez  Prêt» 

Commun»  Les  choses  communes  à  tous 
sont  réglées  par  des  lois  de  police  , 

7^4- 

Comtnunauté»  Droits  que  i’époux  com¬ 
mun  en  biens  peut  exercer  sur  les, 

•  propriétés  du  conjoint  absent,  1^4* 
—  La  femme  marchande -publique 
peut ,  sans  le  concours  de  son  mari, 
obliger  la  communauté  pour .  faits 
relatifs  à  son  comirierce,  220,  ■ — 
La  femme  commune  en  biens ,  de- 
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les  effets-  mobiliers  de  la  commu- 

■  nauté-,  270.  < — De  quel  jour  com¬ 
mence  la  communauté  légale,  i  3pp. 

- —  Objets  dont  se  compose  i’actif 
'de  la  communauté ,  i^oi .  Com- 
-  position  du  passif,  et  actions  qui; en 

résultent  contre  la  communàuté  ^ 
1^0^  et  suîv»  - — Le  mari  administre 
seul  les  biens  de  la  communauté  j 
14^1-  et  1.422.  —  Quotité  dis¬ 
ponible  -  par  donation  testamen¬ 
taire  ,  1423.-  —  Sur  quels  biens 
.  frappent  les  condamnations  ’  pro- 

■  noncées  contre  l’un  des  époux  , 
1424  suiv»  — Dans  quel  ças  les 
actes  faits  par  la  femme  engagent 
les  biens  de  la  communauté  ,  142  d 
etsuiv»  — Principes  sur  les  obliga¬ 
tions  du  -mari  et  de  la  femme ,  1 420 

•  evsuiv»  - —  Effetsde  la  séparation  de 
biens ,  -i443  et  suiv^  —  Comment 
la  conimunauté  dissoute  peut  dtre 
rétablie  ,  1451*  -—  Règle  sûr  les 
droits  de  survie  dans  le  cas  de  dîs^ 
solution  de  comimmauié  ,  1452. 

•  —  Faculté  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  ont  d’accepter  la  commu- 

•  nauté  dissoute-  ou  d’y.  renoncer  , 

;  i4î  3  -—  Principes,  sur.  Je 

:  partage  de  la. communauté  ,-  i47C 

Privation  à  laquelle  donne,  lieu 
dans  le  partage  le  divertissement  ou 
le  reçélement  de  quelques  effets  de;^ 
îa  communauté,  i477-  — ^Passif 
.  de  la  communauté ,  et  contrib-ution 
aux  dettes,  1482  Dis¬ 

position  relative  à  la  communauté 
légale  lorsque  l’un  des  époux  ou  tous 


deux  ont  des  enfans  de  précédens 
manderesse  >  en  divorce  ,  peut  de-  -  mariages,  1496.  —  Communauté 
mander  l’apposition  des  scellés  sur  conventionnelle  ,  et  conventions 
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qui  peuvent  modifier  et  même  ex- 
,  clure  la  communauté  légale,  i4p7. 
r—  Communauté  réduite  aux  ac¬ 
quêts  ,  1 4p  8  •  —  Effets  de  ia  clause 

-  qui  exclut  de  la  communauté  le  mo- 

-  bilier  en  tout  ou  en  partie ,  i  5  00. 
—  Clause  d’ameublissement  et  ses 
effets,,  i.^oy  et  suiv,  - —  Effets  de  la 
clause  de  séparation  de  dettes ,  1510 
et  suiv.,.  —  Clauses  par  lesquelles 
on  assigne  à  chacun  des  époux  des 
parts  inégales  dans  la  communauté , 

,  1520  et  suiv,  — ■  Communauté  à 
.  titre  universel ,  15 ad  et  suiv. 
Conventions  exclusives  de  la  com- 
.  münauté ,  i.  5  ap .  — -  Clause  portant 
que  lès  époux  se  iTiarient  sans  com- 
.  munauté ,  ;  1 5  30  et  suiv,  — r  Clause 
de  séparation  de  biens  ,  et 

suiv.  — La  vente  peut  avoir  lieu 
entre  époux  dans  le  cas  où  il  y  a 
exclusion  de  communauté,  1505. 
"Voyez  Dotj  Partage ,  Régime,  Rem¬ 
ploi ,  Séparation  de  biens. 

Commune  renommée'.Wse  peut  suppléer 
.  l’inventaire  des  successions  échues 
aux  époux  en  çoimnunauté ,  1 4 1 5 
et  ii44^.'  On  peut  établir  par 
elfe  la  valeur  du  mobilier  échu  à  la 
.  femme  pendant  le  mariage ,  i  j  o4* 

^  _  1 

Communes,  On  dépose:  dans  les  ar¬ 
chives  des  communes  un  double  des 
registres  de  Tétât  civil  ,  4o  et  43* 

.  On  ne  peut  changer  le;  cours 
;  d’une  .source  qui  fournit  de  i’eau  k 
une  commune  ,  643*  —  Nature  et 
effets  des  servitudes,  .établies,  pour 
futilité  des  communes  5  64^  et  suiv. 
Elles  ne  peuvent  transiger  qu’avec 


MATIERES 

l’autorisation  du  Gouvernement  , 
2.045.— Elles  ont  une  hypothèque 
iégaie  sur  les  biens  de  leurs  admi¬ 
nistrateurs  comptables,  2121.  - — 
Elles  sont  sujettes  aux  mêmes  pres¬ 
criptions  que  les  particuliers ,  2227. 
^ Biens  communaux  ^  Donation  f 
Adaison  commune^  Prescription, 

Commutatif ,  K  cÿxel  contrat  donne-t-oii 
ce  nom  ,  1 1 02. 

Compagnies  de  finance.  Nature  des 
actions  et  intérêts  dans  ces  com¬ 
pagnies.,  52^* 

Compensation,.  Elle  est  un  des  moyens 
par  lesquels  s’éteignent  les  obliga¬ 
tions  ,  1 2  34.'  “^  Dans  quels  cas  et 
.  de  quelle  manière  elle  a  ïieu,  i2  8p 
et  suiv,  —7"  Droits  au  préjudice  des¬ 
quels  elle  n’est  pas  admise ,  1 2p  8 .  — - 
Compensatidn  qui  se  fait  sur  le.prix 
de  la  location  à  i’égard  des  remises 
demandées  pour  une  perte  de  ré¬ 
colte,  — L’emprunteur  ne 

peut  retenir  ^ïa  chose  prêtée  par 
compensation  de  ce  que  le  prêteur 
lui  doit,  I  885, 

Compétence,  Pour  celle  des  tribunaux  ^ 
voyez  cè  mot* 

Compléinentaires,  Voyez  Jours  complé¬ 
mentaires  ^ 

Compromis,  Le  pouvoir  de  transiger  ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre , 

Comptabilité,  Voyez  Commissaires  de 
la  comptabilité  nationale ,  Curateur^ 
Tutelle, 

Compte,  Les  tribunaux  commettent  un 
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notaire  pour  les  comptes  relatifs  aux 
abseïis,  113.  - —  Compte  qui  est 
dû  par  radniinistrateur  provisoire 
-des  biens  d’un  absent  ,  12.5  ;■  -r— 
par  le  tuteur,  4-^9  et  suiv,  —  par 
l’héritier  bénéficiaire,  803  ;  — par 
le  curateur  à  une  succession  va¬ 
cante  ,  8  I  3  ;  —  par  les  coparta- 
geans  en  tre  eux ,  8  2  8  ;  - —  par  Fexé- 
cuîeur  testamentaire,  1031.  — 
Compte  que  le  mari  doit  k  sa  femme 
des  biens  paraphernaux  ,  1577  et 
suiv.  Voyez  Prescription  ^  Tutelle, 

Conception,  Lorsqu’elle  a  eu  lieu  avant 
un  délai  de  six  mois ,  elle  détruit  la 
cause  de  nullité  de  mariage  pour 
incompétence  d’âge ,  1 8  j .  —  Quel 
est  le  père  de  l’enfant  conçu  pen¬ 
dant  le  mariage,  312.  — ^L’en¬ 
fant  qui  n’est  pas  conçu  lors  de 
l’ouverture  d’une  succéssîon ,  ne 
peut  pas  succéder ,  72  5 .  —  Celui 
qui  est  conçu  au  moment  de  la 
donation,  peut' recevoir  en  tre- vifs, 
pod. 

Concession,  Circonstance  dans  laquelle 
l’usufruitier  est  tenu  d’en  demander 
une  pour  l’exploitation  des  mines  et 
carrières  ,  598. 

Conclusions,  Voyez  Commissaires  du 

Gouvernement, 

\ 

Concubinage,  Cas  dans  lesquels  iï  de¬ 
vient  une  cause  de  divorce,  2.30. 

Concurrence.  Voyez  Privilège. 

Condamnation,  Dans  quels  cas  les  con¬ 
damnations  emportent  îa  mort  ci¬ 
vile,  22.  — Effets  des  jugemens 
contradictoires  ou  par  contumace 
relativement  à  la  mort  civile  ,  26 


et  27.  —Comment  est  constaté  le 
décès  d’un  individu  condamné  h 
mort,  83.  —Les -actes  de  décès  ne 
doivent  pas  faire  mention  du  genre 
de  condamnation  ,  8  y.  Celle 
qui,  emportant  mort  civile,  dissout 
le  mariage ,  227.  i— La  condainna- 
nation  de  l’un  des  époux  à  une  peine 
in&nante  estime  cause  de  divorce, 
232  et  261.  — Elle  dissout  la  tu¬ 
telle,  443* La  succession  s’ouvre 
par  la  mort  civile  du  condamné  , 
71p.  —  Le  condamné  comme  as¬ 
sassin  est  indigne  de  succéder,  727, 

• —  Biens  sur  lesquels  frappent  les 
condamnations  prononcées  contre 
l’un  des  époux  en  communauté  , 
pour  crime  emportant  ou  ii’erapor- 
tant  pas  mort  civile ,  1 42.4  et  1 4^  5  • 
Voyez  Contrainte  par  corps ,  Contu¬ 
mace ,  Aîort  civile. 

Condition  des  personnes.  Elle  ,  sert  à  dé¬ 
terminer  s’il  y  a  eu  violence  entre 
les  contractans  ,  1 1 1 2 .  - —  Son  in¬ 
fluence  sur  la  preuve  des  dépôts , 

134s. 

Conditions.  Lesquelles  sont  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage , 
i44*  — Les  conditions  impossibles 
ou  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs 
doivent  être  réputées  non  écrites 
P 00.  —  Quelles  conditions  rendent 
une  donation  nulle,  p44  et  p45. 
— -  L’inexécution  des  conditions  est 
une  des  causes  pour  lesquelles 
peuvent  être  révoquées  les  dona¬ 
tions  entre  -  vifs  ,  p  5  3  et  suiv.  — ^ 
Formalités  nécessaires  pour  opérer 
cette  révocation ,  qui  n’a  pas  lieu 
de  plein  droit ,  p  5  ô  suiv.  — ; 
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.  '  Conditions  qui  peuvent  rendre  ca¬ 
duque  une'  disposition  testamen¬ 
taire,  io4o.  — ^Ceiles  qui  peuvent 
être  imposées-  dans  une  donation 
par  contrat  de  mariage. ,  îHd.  — 
Conditions  essentielles'  pour  la  vaii- 

.  dité  d’une  convention ,  ï  l  o  8 .  La 

condition ,  en  matière  d’obligations , 
est  casuelle ,  potestative  ou  mixte  , 

1  idp  et  suiv.  - — Nullité  des  condi¬ 
tions  prohibées  par  la  loi ,  1 1 72.  — 
Comment  les  conditions  doivent 
être  accomplies,  117  5 .  —  Condition 
suspensive  ,1181  et  suiv.  —  Con¬ 
dition  résolutoire^  1 1  83  etsiiiv.  — r- 
Conditions  requises  pour  la  validité 
d’'un  contrat  de  rente  viagère ,  i  p  6  8 . 

Conduite.  Y  oyez  spus  le  mot  Puissance 
paternelle les  mesures  qui  sont  prises 
en  cas  d’inçonduite  de  la  part  des 
enfans. 

Conduite  d’eau.Y oyez  Eau. 

Confirmation.  Condition  nécessaire 
pour  la  validité  d’un  acte  qui  con¬ 
firme  ou  ratifie  unepbiigation  contre 
laquelle  la  loi  admet  l’action  en  nub 
iité  ou  en  rescision ,  1338  et  suiv. 

Confiscation.  Voyez  Déshérence, 

Confusion.  Sur  quelle  portion  la  confu-r 
sion  a  lieu  quand  le  débiteur  ou  le 
créancier  solidaire  deviennent  héri- 

.  tiers  l’un  de  l’autre  ,  i.2,pp.  -r— Cas 

.  dans  lesquels  la  confusion  a  lieu  , 
1300.' — r  Effet  de  la  confiisign  qui 
s’opère  dans  la  personne  du  débi¬ 
teur  principal  et  de  sa  caution  de¬ 
venus  héritiers  l’un  de  l’autre  ,2035. 

Congé.  Règles  sur  les  congés  des  baux 
^ans  écrit  où  par  écrit ,  '^6  et  suiv, 
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—  Congé  que  doit  signifier  d’avance 
le  bailleur  qui,  d’après  une  conven¬ 
tion  ,  veut  occuper  sa  maison,  1 762. 
■Y  oyez  Bail. 

Conjoint.  Cas  dans  lesquels  la  succes¬ 
sion  échoit  au  conjoint  survivant, 
et  formalités  qu’il  doit  rèmplir,  767 
et  suiv.  —  Quand  les  conjoints  sont 
réputés  légataires  ,  io4-5. 

Conquêt.  Acquisitions  faites  pendant  la 
communauté,  entre  époux ,  qui  ne 
forment  point  un  conquêt ,  i  4q8. 

Cons eil-de  famille,  II  défère  la  surveil¬ 
lance  des  enfans  d’un  absent,  142, 

.  — .Son  consentement  valide  le  ma¬ 
riage  des  mineurs,  ido  et  suiv,  — 
La  mère  tutrice  qui  'veut  se  rema- 
.  rier ,.est  tenue  dele  convoquer,  3 p  j 
,  et  suiv.  — Dans  quel  ças  ce  conseil 
doit  pourvoir  à  la  nomination  d’un 
tuteur,  .405  et  suiv.  — Convoca¬ 
tion  de  ce  conseil  pour  prononcer 
sur  l’exclusion  ou  la  destitution  d’un 
tuteur,  44d  et  suiv.  —  Autorisation 
nécessaire  pour  l’émancipation  d’un 
mineur,  478*  — Délibération  pour 
autoriser  le  mineur  émancipé  à 
faire  un  emprunt ,  aliéner  des  im¬ 
meubles  ,  &c.  483  et  suiv.  — ^  pour 
l’action  en  partage  k  ■  l’égard  des 
cohéritiers  mineurs  ou  interdits  , 
817.  —  Formation  et  fonctions  du 
çonsèil.de  famille  en  matière  d’in¬ 
terdiction  ,  4p  5  ^leiv.  — ^  Avis  de 
ce  conseil  sur  les  restrictions  d’ins- 
'  criptions  hypothécaires  demandées 
par  les  maris  ou  les  tuteurs,  21  4q 
et  suiv.  Voyez  Consentement /.  Cura¬ 
teur  au  ventre ,  Divorce ,  Subrogé  tu- 
tevp  f  Tutelle, . 

Conseil 
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Consèil  de  tutelle,  Le  père  peut  en 
.  nommer  un  à.  la  mère  survivante  et 
tutrice ,  39  i  et  392. 

Conseil  judiciaire.  Dans  quel  cas  il  en 
est  nommé  un  d’office  au  défendeur 

en  interdiction,  499*  — Droits  de 

celui  qui  est  donné  aux  prodigues, 
513.  — Par  qüi  peut  être^ provo¬ 
quée  la  défense  de  procéder  sans 
l’assistance  dit  conseil,  5  14.  Voyez 
Interdiction  .  Prodigues, 

^  tD 

Consentement,  Enonciations  que  doit 
renfermer  le  consentement  donné  à- 
un  mariage  par  les  père  et  mère,  &c. 

;  7  - —  Ce  consentement  est  néces¬ 

saire  pour  la  validité  du  mariage, 
i4^  suiv,  —  Le  dissentiment 
entre  les  deux  lignes  emporte  con¬ 
sentement ,  150.  — Consentement 
d’un  tuteur  ad  hoc  et  du  conseil  de 
famille  pour  le  mariage  de  mineurs 
de  vingt-un  ans  qui  n’ont  ni  père ,  ni 
mère,  ni  aïeux,  159  et  160. 

Par  qui  le  mariage  peut  être  attaqué 
pour  défaut  de  liberté  de  consente¬ 
ment  ,  &c.  i%o  et  suiv.  —  On  re¬ 
garde  le.  consentement  mutuel  et 
persévérant  des  époux  comme  prou¬ 
vant  une  cause  péremptoire  de  db 
vorce,  2.33*  — Cas  et  délai  pour 
l’admission  du  consentement  mu¬ 
tuel  au  divorce  5  et  suiv,  — 
L’autorisation  des  père  et  mère  est 
nécessaire  pour  rendre  le  consen¬ 
tement  mutuel  suffisant,  278,  — 
Le  consentement  des  parties  est  în- 
■  dispensable  pour  rendre  parfaite  une 
donation  dûment  acceptée  ,938.  — 
Cas  dans  lesquels  ie  consentement 
est  pas  regardé  comme  valable , 


I  ï  09  et  suiv,  ^ —  Lè  mari  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  con¬ 
sentement  de  sa  femme,  i4-2.8.  — ^ 
Consentement  en  matière  de-  so¬ 
ciété  ,  1859  ;  —  en  matière  de 
dépôt  volontaire ,  1922;  — -  en  ma¬ 
tière  d’hypothèque  ,2158, 

Conservateur  des  hypotheques,  II  est 
tenu  d’inscrire  sur  son  registre  les 
créances  résultant  de  i’acte  trans¬ 
latif  de  propriété  par  lui  transcrit , 
2.108.  — -  Mention  k  faire  de  la 
remise  des  pièces  ,  2150.  — -  Le 
conservateur  est  obligé  de  délivrer 
copie  des  actes  transcrits  sur  ses  re¬ 
gistres  ,  et  celle  des  inscriptions  sub-: 
sistantes ,  ou  un  certificat  qu’il  n’en 
existe  aucune ,  2196,  —  Omissions 
du  préjudice  desquelles  ■  il  est  res¬ 
ponsable  ,  et  obligations  qui  lui 
sont  imposées  ,  2 197  et  suiv.  Voyez 
Bordereaux  j  Hy pot  h  eque ,  Inscription^ 

.  Privilège  Radiation  ,  Réduction  , 
Transcription, 

Conservation,  Celui  qui  s’est  obligé  de 
donner  ,  est  tenu  de  conserver  la 
chose  jusqu’à,  la  livraison ,  1136^. 
—  Quand  on  a  obtenu  la  réstitu- 
tion  d’une  chose ,  on  doit  compte 
des  dépenses  de  conservation  , 
1381.  —  Les  frais  faits  pour  la  çon-, 
servation  d’une  chose  sont  privilé¬ 
giés  sur  la  chose  même ,  2 1  02,  ; 

Consimation,  Circonstances  dans  les- 

O 

quelles  ie  débiteur  peut  consigner 
le  montant  de  sa  dette,  et  effets  de 
fa  consignation  ,  1257  et  suiv.  —  Il 
y  a  fieu  k  contrainte  par  corps  pour 
répétition  de  deniers  coirsignés  entrç 
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ies  maîiîs  de  persoïiiies  publiques 
établie's  à  cet  èffet ,  aobo, 

Consômmàtrôn.  Voyez  Prêt, 

’i  ^  ■-  ,  ' 

Constituant  Obligations  respectives 
des  constîtuans  et  des  constitués;, 

^979^ 

Constitution  de  dot.  Sur  queîs  biens  elle 
peut  frapper  i  — Effet  du 
dépérissement  ou  du  retranchement 
dë  là  rente  qui  la  composait,  ï  567, 

Constitution  de  rente.  Cas  dans  lequel 
on  nomme. ainsi  le  prêt,  ipop.  ■ — 
On  peut  constituer  en  rente  via¬ 
gère  à  titre  onéreux  ou  gratuit  ^  et 

.  sur  une  ou  plusieurs  têtes ,  i  p  6  8 
et  suiv,  j 

Constitution  d^iin  nouveau  mandataire» 
Celle  qui  a  lieu  dans  une  même 
affaire ,  vaut  révocation  du  manda¬ 
taire  auparavant  nommé  ,  aoodo 

Constructions»  Celles  qu’un  propriétaire 
peut  faire  sur  son  soi,  5J.2.  — 
Les  constructions  ,  plantations  et 
ouvrages  existans  sur  un  terrain  ou 
dans  fintérieur,  sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire,  553.  - — Di¬ 
vers  cas  relatifs  à  ces  ouvrages  et 
plantations  ,  554  tt  suiv»  —  Les 
constructions  et  réparations  de  clô¬ 
ture  faisant  séparation  ,  sont  à  la 

•  .charge  commune  des  voisins,  6Ô5. 

Distance  et  ouvrages  iiitêrmé- 
diàires  requis  pour  certaines  cons- 
tmctîons,  674*  —  Les  constructions 

.  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué  , 
font  partie  du  legs ,  i  o  i  p .  V oyez 
.  Edifice  y  Murs» 

Contenaricé»  -Modifications'  sous  •  les¬ 
quelles  le  vendeur  est  tenu  de 
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délivrer  la  cohtenàilcê  portée  au 
contrat  j  16 lô  et  suiv^  YoyQZ  Bail , 
"Prix,  -  : 

Cmtestations»  Celles  qui  s’élèvent  sur 
un  compte  de  tutelle  ,  sont  jugées 
comme  les  autres  en  matière  civile , 
47.3  -  " — Celles  qui  ont  lieu  au  sujet 
d’opérations  relatives  au  partage 
d’une  succession ,  sont  soumises  au 
,  tribunal  du  lieu  où  cette  succession 
est  ouverte,  822:,  Voyez  Actions 
judiciaires» 

Continuation  de  communauté»  Elle  n’a 

pas  lîèu,  144^* 

Contrainte  par  corps.  On  est  déchargé 
de  la  contramte  par  corps  en  faisant 
-la  cession  judiciaire  de  ses  biens, 
1 270.  ^ — -  La  caution,  judiciaire  peut 
être  contrainte  par  corps  ,  2o4o<. 
—  Règles  sur  cette  contrainte  en 
matière. civile,  205P  et  suiv»  Voyez 
Caution» 

Contrat ,^2.  définition,  1 1 o i .  —  Quels 
contrats  sont  appelés  synallagma¬ 
tique  ,  bilatéral  ,  unilatéral,  com¬ 
mutatif,  aléatoire  ,  de  bienfaisaricè" 
.  ou  à  titre  ônéreux ,  1 102  et  suiv»  - — 
Causes  de  nullité  ,dùn  contrat , 

1 1  l  o  etsuiv*  —  Capacité  des  parties 
contractantes,  i  i  2:^  et  suiv»  — Ob¬ 
jets  et  matières  des  contrats,  i  i2Ô 
'  et  suiv»  N  oyez  Obligation»^ 

Contrat  aléatoire»  En  quoi  il  consiste  , 
,ip'ô4.  —  Jeu  et  pari,  ipôj.  — - 
Conditions  requises  pour  la  validité 
du  contrat  de  rente  viagère  ,  ipô8o 
- —  Effets  de  ce  contrat ,  i  P77- 

Contrat  dAssurânce»  II  est  régi  par  les 
lois  maritimes ,  ip64* 
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-  Contrat  de  louage.  Dispositions  géné- 

.  râles  sur  ce  contrat,  17:0.8:^ 

: — -  Circonstances  qui  en  opèrent  la 
résolution  ,  1 741  •  Voyez  Louage. 

Contrat  de  mariage.  Objets  auxquels 
se  restreint  toute  autorisation  gé¬ 
nérale  stipulée  par  ce  contrat  ,  2,2-3. 

' —  Conventions  dont  il  est  suscep¬ 
tible  5  1387*  —  Règles  ■  sur  les 
conventions  matrimoniales  et  îeur 
rédaction ,  1394  etsuiv.  Voyez  Corn- 
munauté.f  Donation  j  Régime. 

Contrat  de  société.  Voyez  Société, 

..  f 

Contrat  de  vente.  Voyez  Vente. 

Contrat  onéreux.  IjCs  dispositions  faites 
au  profit  d'incapables  sont  mdies  , 
quand  on  les  aurait  déguisées  sous 
la  forme. d’un  contrat  onéreux,  9 1 1 . 

-  Contravention.  Poursuites  et  amendes 

auxquelles  donnent  lieu  les  contra- 
yentipns  aux  lois  sur  l’état  civil  , 
5  O  ;  — -  sur  le  mariage ,  1 92  et  1 93  ; 
—  sur  les  inscriptions  et  transcrip¬ 
tions  hypothécaires  5  ^199  ^t  suiv. 
Voyez  Commissaires  du  Gouverne¬ 
ment. 

* 

Contre^échange.  Voyez  Echange, 

Contre- lettres.  Elles  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  qu’entre  les  parties  con¬ 
tractantes  5  1321.  —  Circonstance 
dans  laquelle  les  contre -lettres  re¬ 
latives  aux  contrats  de-  mariage 
peuvent  avoir  effet  contre  ies  tiers , 
î  397.  Voyez  Contrat  de  mariage. 

Contributions.  L’usufruitier  en  est 
chargé,  do  8  et  609,  — Nature  des 
•  .contributions  à  supporte'r  par  îe  pro¬ 


priétaire,  Cas  où  l’usager 

est  sujet  aux  contributions  ,  63 
Voyez  Charges }  Cote  ^  Detjtcs. 

Contumace.  -Durée  du  temps  pendant 
lequel  les  condamnés  par  contu¬ 
mace  sont  privés  de  i’exércice  des 
droits  civils,  ad.  —  Mode  d’admi¬ 
nistration  de  leurs  biens. ,  ibid.  et 
suiv.  Voyez  Prescription. 

Conventions.  Il  ne  peut  être  dérogé , 
par  des  conventions  particulières, 
aux  lois  concernant  l’ordre  public, 
d.  —  Effets  du  divorce  relative¬ 
ment  aux  conventions  inatrimo- 
niales,  299.  — Circonstances  dans 
iesqueiles  les  profits  de  conventions 
passées  avec  ie  défunt  ,  ne  sont  pas 
sujets  à  -rapport,  85.3.  rr-  Ce  ,que 
produit  la  révocation  d’une  dona¬ 
tion  quant  aux  conventions  inatri- 
inoniales.,  - —  Conditions  es¬ 

sentielles  pour  la  validité  des.con- 
yentions ,  et  causes  .qui  les  annulient, 
1108  et  suiv.  — r  Toute  convention 
doit  avoir  une  cause  ,  1132.  — 

,  Comment  elle  devient  susceptible 

de  révocation  ,  1134- - Manière 

d’interpréter  ies  co.nventions  ,  en 
cas  d’ambiguité,  \  \  et  suiv..  — > 
Leur  effet  à  l’égard  des  tiers ,  i  i  d  j 
et  suiv.  —  Engagemens.  qui  se 
forment  sans  convention ,  1370  et 
suiv.  —  Formalités  relatives  aux  con¬ 
ventions  matrimoniales ,  13  94 

■  xz/zv*  Voyez  Contrat,  Contrat  de  ma¬ 
riage,  Lois. 

Coobligé.  II  peut  acquitter  une  obli¬ 
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JO  TABLE  DES 

propriétaire  y  renoncerait ,,  22,2  j. 
Voyez  Dettes ,  Paiement.  . 

ûroîsées.  Voyez  Fenêtres. 

Cnit.  Celui  des  animaux  appartient  au 
propriétaire  par  droit,  d’accession, 
■S4r7‘ — -Manière  dont  se  partage 
le  croît  des  animaux  donnés  à 
cheptel,  ï8o2  et  1811. 

Crue,  Ellé  n’a  pas  lieu  pour  l’estima¬ 
tion  du  mobilier  dans  un  partage , 

8  2, 5  ;  —  ni  pour  le  rapport  du  rao- 
.  bilier,  868, 

Culte,  Voyez  Ministres  du  culte. 

Culture,  On  ,  considère .  comme  îm- 

.,4neubie§  les  animaux  qui  y  sont 

-  ,empIoyés  5  522  et  suiv,  —  Cas  dans 
lequel  est  assujetti  aux  frais  - 

de  culture  ^  (5  3:5 .  Voyéz  Bail, 

Curateur,  Il  ne  peut  s'opjDoser  au 
rîage  de  son  .  pupille  qu’aveç  faii^ 
torisation  d’un  conseil  de  famille, 
175,-^ Assistance  du  curateur  au 
compte  de  tu  telle,  48  Pareille 
assistance  pour  les  actions  -  immo¬ 
bilières  et  les  décharges  de  capitaux 
mobiliers,  482.;  Les  donations 
faites  aux  mineurs  doivent  être  trans¬ 
crites  au  bureau  des  hypothèques  à  • 
la  diligence  des  curateurs,  94p* — 
On  crée  un  curateur  à  un  iinmeuble 
délaissé,  2174. 

Curateur  h  succession  vacante,  Ses.oblir 
gâtions^  -812  et  suiv. 

Curateur  au  ventre.  Il  devient  de  plein 
droit  subrogé  tuteur  k  la  naissance 
de  Tenfant,  393. 

Curateur  spécial,  ïl  en  faut  un  k  celui 
qui  a  encouru  la  mort  civile  ,  pour 
proçéder  en  justice,  25,-^Nomï- 

*  K'  ^ 


MATIERES 

.  nation  d’un  pareil  curateur  à  ua 
soürd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire, 
pour  l’acceptation  d’une  donation, 
936. 

Curement.  A.  la  charge  de  qui  est  celui 
des  puits  et  des  fosses  d’aisance, 
1756. 

Curés.  Voyez  Ministres  du  culte. 

Cuves,  Celles  que  le  propriétaire  a 
placées  dans  un  fonds  pour  l’ex¬ 
ploiter,  sont  imineubies  par  desti¬ 
nation,  524* 

D 

Danger,  II  y  a  lieu  k  la  résolution  de 
la  vente  dans  le  cas  de  danger 
imminent  pour  le  vendeur  de  perdre 
son  prix, 

Date,  Comment  les  actes  sous  seinp’ 

O 

priyé  et  les  baux  acquièrent  une 
date  certaine,  1  348  et  ï  7  j  i .  Voyez 

'  Actes  f  Etat  civil ^  Registres  ^  Scellés, 

Débiteur,  Sa  responsabilité  pour  la 
délivrance  d’une  chose  qu’il  s’est 
obligé  de  donner,  1138.  r-^Dom^ 
mages-intérêts  auxquels  peut  être 
condamné  le  débiteur  par  obliga^ 
tïon  authentique,  iï47.>^Le  dé¬ 
biteur  d’une  -obligation  alternative 
est  libéré  par  la  délivrance  de  l’une 
des  deux  choses,  1  i.89.=rrr-Ças  où 
il  est  libre  au  débiteur  de  payer  à 
i’un  pu  k  l’autre  des  créanciers  soli¬ 
daires ,  1 198..— rr- Dans  quelles  cir¬ 
constances  il  y  a  lieu  k  la  solidarité 
entre  plusieurs  débiteurs ,  1200. — 
Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
créancier  k  recevoir  en  partie  le 
paiement  d’une  dette  même  divi- 
-sible,  i244*‘^Cas  où  le  débiteur 


DU  CODE  CIVIL. 


esî  autorisé  k  faire  des- offres  réellès  , 
125  7..^ —  Effets  de  la  remise  du  titre 
,àu  débiteur,  12B2  et  rz/iv,— -Dans 
quel  cas  ii  y  a  lieu  à.  compensation 
entre  deux  personnes  débitrices 
Tune  de  fautre,  128^. — ^Circons¬ 
tance  qui  donne  lieu  à  une  confu¬ 
sion  entre  le  créancier  et  le  débiteur , 
I  300.  —  Extinction  de  la  dette  par 
‘  la  perte  de  la  chose  due  sans  la  faute 
du  débiteur^  1302.  —  Le  capital 
d’une  rente  constituée  en  perpétuel 
devient  exigible  en  cas  de  faillite 
ou  de  déconfiture  du  débiteur , 
1^13.  —  Obligations  de  la  caution 
relativement  au  débiteur,  2021  et 
suiv. 

I^éûs,  Formalités  relatives  aux  actes 
destinés  k  le  constater,  78  et  suiv, 
—  Le  décès  dissout  le  mariage  , 
227.  — -Effets  du  décès  de  l’adop  ¬ 
tant,  survenu  depuis  la  rédaction 
de  l’acte  exprimant  sa  volonté,  360. 
~  Les  biens  des  décédés  sans  hé¬ 
ritiers  appartiennent  k  la  nation  , 
539.  —  Cas  où  lé  décès  assure  la 
date  des  différens  actes  authentiques 
et  sous  seing  privé,  1328,  i4ib , 
i4-4i  — Effet  du  décès 

du  mari  ou  de  la  femme  siu*  la  resti¬ 
tution  des  intérêts  et  des  fi'uits  de 
la  dot,  1570. 

Décharge,  Le  mineur  émancipé  n’en 
peut  donner  sans  l’assistance  de  son 
curateur,  48^*  —  Celle  du  conseil 
est  nécessaire  pour  cet  effet  a  l’inter¬ 
dît  et  au  prodigue ,  495)  et  5 1  3 .  — 
Différentes  circonstances  qui  opè¬ 
rent  la  décharge  d’une  dette,  1282 
.  Délais  après  lesquels  les 


juges ,  avoués-  et  huissiers  sont  dé- 
.  chargés  des  .pièces  d’inl  procès, 
2276.  Voyez  Cautîàti ,  Remise, 

Déchéance,  Voyez  Fm  dé  non-têt  evùir. 

Décisions,  Circonstances  dans  les¬ 
quelles  les  décisions  arbitrales  em¬ 
portent  hypothèque  ,2123. 

Déclaration,  Délai  accordé  pour  les 
déclarations  de  naissance ,  5  î  ;  • — 
et.  pour  celle  relative  a  un  enfant 
trouvé  ,  5  8*  —  Déclaration  k  faire 
par  les  futurs  époux  avant  que 
l’officier  public  ait  prononcé  leur 
lin  ion  ,  7^.  — Par  qui  doit  être 

•  faite  la  déclaration  de  décès  ,  780 
Celle  de  domicile  prouve  l’in¬ 
tention  dé  demeurer  dans  i’eildroit 
où  on  la  fait,  1Ô4.— Durée  de 
disparition  après  laquelle  peut  être 
demandée  la  déclaration  d’absence, 
I  î  J  *  ^ — Délais  pour  les  déclarations 
à  faire  par  les  héritiers  sous  bénéfice 
d’inventaire ,  793.-^ Déciarâfiôh  à 
la  quelle  on  est  tenu  pour  avoir  reçu 
un  dépôt  volontaire  ,1024* 

Déconfiture,  Celle  de  l’un  des  associés 
met  fin  k  la  société,;  18Ô5.  — La 
déconfiture  du  mandant  ou  du  maii- 
dataire  met  fin  au  mandat,  2003 , 
Voyez  Faillite  ^  Séparation  de  biens. 

Défauts,  Garantie  dont  le  vendeur  est 
tenu  k  raison  des  défauts  cachés  de¬ 
là  chose  vendue  ,  i  64ï  et  sùiv. 
Voyez  Acceptation ,  Bail  ^  Inventaire, 

Défenseurs  officieux.  Ils  ne  peuvent  de¬ 
venir'  cessionnaires  des  procès  de  la 
compétence  de  leur  tribunal,  i  ^97, 

Dégât,  Responsabilité  pour  le  dégât 
causé  par  un  animai ,  1385. 


3^  TABLE  DES 

Dégradations,  Daiis  quel  cas  rusufrui- 
îier  en  est  responsable  3  61 4-- 
Les  dégradations  causées;  par  le 
donataire  sont  îi  sa  charge  en  cas 
de  rapport,  863.  —  Circonstances 
dans  lesquelles  les  dégradations 
arrivées  pendant  la  durée  d  un  baii 
sont  à  ia  charge  du  preneur ,  1732, 
et  1735-.  Voyez  Usufruit, 

Degré,  Ce .  qu’on  appelle  un  degré  , 
735,  —  Celui  au-delà  duquel .  les 
parens  ne  succèdent  pas ,  7  5  j . 
Y ojtz  Ligne, 

Délai,  Celui  qui  est  accordé  à  rhéri- 
tier  pour  faire  inventaire  et  délibé¬ 
rer  sur  Tacceptation  d’une  succes¬ 
sion,  7pj,_Càs  ou  lés  juges 
peuvent  accorder  un  délai  au  dé- 
.  biteur  5  i  2.44*  ^ — Délai  dans  lequel 
doit  être  fait  l’inventaire  paria  femme 
qui  veut  renoncer  à  ia  communauté , 
145^.-^ Celui  qui  peut  être  ac^ 
cordé  pour  la  restitution  de  choses 
prêtées,  1900;  Voyez  Terme, 

Délaissement,  Celui  d’un  fonds  par 
voie  de  rémtégrande  autorise  la 
contrainte  par  corps,  2.060»  — Le 
délaissement  par  hypothèque  peut 
être  fait  par  tout  détenteur ,  qui 

:  n’est  pas  personnellement  obligé, 
.2172  et.suiv. 

Délégation, 'Celle  du  prix  des  ventes 
.faites  par  l’héritier  bénéficiaire  ,807, 
—  Cas  dans  lequel  la  délégation 
opère  novation  et  donne  un  reçgurs , 

.  ,12.75  etsuiv, 

Délibération,  Les  délibérâtions  des 
conseils  de  famille  doivent  être  ho- 
iîîûloguées  ,  458,—-  Délai  accordé 


MATIERES- 

t. 

à  l’héritier  bénéficiaire  pour  accep- 
ter  une  succession  ou  y  renoncer, 
79  5  i  :  —  Délai  •  pendant  lequel  la 
veuve  peut  délibérer  sur  l’accepta¬ 
tion  de  la  Gommunauté  ,  -  i45^ 
et  suD,  • 

Délits,  Ce\xt  qui,  peuvent  donner  lieu 
à  la  révocation  d’une- donation  ,955. 
—  Le  mineur  n’est  pas  restituable 
contre  les  obligations  résultant  de 
son  délit  ou  quasi-délit  ,  1310.  — 
Effet  du  commencement  de  preuve 
à  l’égard  des  obligations  qui  naissent 
de  délits  et' de  quasi-délits,  1348. 
—  Responsabilité  pour  les  dom¬ 
mages  causés  à  autrui,  1  384,*  ' — 
La  transaction  sur  l’intérêt  civil  ré¬ 
sultant  d’un  délit  n’empêche  pas  la 
poursuite  du  ministère  public,  2  o4d« 
Voyez  Dommage, 

Délivrance,  Comment  s’opèrent  la  dé- 
livrance  d’une  chose  vendue ,  1 6o4 
et  suiv,  —  et  celle  d’une  créance 
transportée,  1689. 

Demande,  Cas  dans  lesquels  la  preuve 
testimoniale  n’est  pas  admise  pour  la 
justifiçatioii  d’une  demande,  1343- 
rr —  Toutes  les  demandes  qui  ne  sont 
pas  entièrement  justifiées  par  titres, 
doivent  être  faites  par  un  même 
exploit,  134^- 

Dénience,  Les  collatéraux  peuvent  s’op¬ 
poser  à  un  mariage  pour  cause  de 
démence  du  futur 'époux,  174*  — ■ 
La  démence  est  une  cause  d’inter-^ 
diction,  489*  Açtes  attaqués 
pour  démence  après  décès,  504? 

Demeure^  Voyez  Domicile, 

Déni  de  justice.  Le  juge  qui  refuse  de 

juger 


DU  cod: 

ju'ger-  ;  peut  être  poursuivi  comnie 
coupable  de  déni  de  justice  . 

jyinïers.  Comment  on  emploie  ceux 
qui  '  proviennent  de  dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires,  10^5. 
--  La  contrainte  par  ,  corps  a  lieu 
pour  deniers  consignés ,  2060  ;  — 
èf  pour  deniers. publics ,  2070.  — 
Les  deniers  fournis  pour  l’acquisition 
d’un  immeuble  ou  pour  paiement 
d’ouvriers  i  font  une  .  créance  privi¬ 
légiée,  2103.  , 

Dénoncîation,  lue?>  usurpations  commises 
sur  un  fonds  sujet  à  usufruit  doivent 
être  dénoncées  par  rusufiTiitier  au 
propriétaire ,  6 1 4  •  " —  Le  défaut  de 
dénonciation  k  la  justice  du  meurtre 
de  la  personne  dont  on  hérite ,  rend 
indigne  de  lui  succéder,  727. — 
Personnes  auxquelles  çe  défaut  de 
.dénonciation  ne  peut  être  opposé, 
728. 

Denrées,  Dans  quel  cas  le  propriétaire 
peut  faire  vendre  les  denrées’  com¬ 
prises  dans  l’usufruit,  602.  —  Coin» 
ment  on  restitue  des  denrées  prêtées , 
1897..  Voyez  Prestation, 

Dépens.  Voyez  Frais, 

Dépenses.  Les  dépenses  annuelles  du 
.  mineur  sont  réglées  par.  le  conseil 
de Æ mille ,  4^4  et  suiv,  — -  Celui  qui 
gère  les  affaires  d’autrui,  est  rem¬ 
boursé  des  dépenses  utiles  par  lui 
faites,  I  3  7  5 .  Dépenses  dont  il 
doit  être  tenu  compte  par  celui  qui 
obtient  la  restitution  d’une  chose  in¬ 
dûment  reçue  par  un  tiers ,  1381. 
.-^Le  .déposant  est  tenu  des  dé- 
.  ppiises faites ,  pour .  la  conservation 
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du  dépôt,  .ip47> — ^Le  débiteur 
doit  celles  faites  pour  la  conserva¬ 
tion  d’un  gage ,  '20:8  0. 

Dépôt,  La  possession  provisoire  des 
biens  d’un  absent  n’est  qü’mi  dépôt, 

1 2'  J .  —  Règles  commmies  aux  dé¬ 
pôts  et  aux  consignations,  li  jp  et 
suiv.  —  La  demande  en  restitütion 
de  dépôt  ne  peut  être .  admise  en 
compensation  1293-  ' —  Circons^ 
tances  dans  lesquelles  -les  dépôts 
volontaires  doivent  être  prouvés  par 
titres,  1341  et  suiv, — Nature  et 
essence  du  contrat  de  dépôt,  1917 
et  suiv. — -Principes  sur  le  dépôt 
nécessaire  et  judiciaii'e ,  ’  1949  et 
jm/v.— La  contrainte  par  coips  a 
lieu  pour  dépôt  nécessaire ,  et  pour 
la  représentation  des  choses  dépo¬ 
sées  aux  séquestres ,  commissaires 
et  autres  gardiens ,  20Ô0.  » — Le  dé- 
p.ositaire  ne  prescrit  jamais  ,  2 23  0^ 
Voyez  Séquestre  ,  Tradition. . .  -  : , 

Dérogation.  Oh  ne  peut  déroger  dans 
les  conventions  aux  lois  qui  intéresi» 
sent  l’ordre  public  ,  6. 

Désaveu,  Cas  dans  lequel  le  mari  peut 
désavouer  un  enfàirt,  312; — Ac-; 
tion  judiciaire  qui- doit  suivre  le  dé¬ 
saveu  ,  3  1 8 .  '  V  oyez  ‘  Adultère,  Im¬ 
puissance. 

Descehdans.  Temps  pendant  lequel  les 
desçendans  d’un  absent  peuvent 
revendiquer  ses  biens  ,133.—  Pro¬ 
hibition  du  mariage  entre  les  as- 
cendans  et  les  desçendans  ,  i  ô  i . 
— T  Dans  les  enquêtes  sur  le  divorce, 
les  desçendans  ne  peuvent  être  re¬ 
prochés  à  raison  de  la  parenté  ,251. 

-  Cimousiance  dans  laquelle  les' 
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descendaiis  profitent  de  la  légîtinia- 
tron  des  enfàiis .  naturels  5332.  — 
Comment  les  degrés  se  cornptent 
pour  les  descendans  j  73^.  —  Re¬ 
présentation  à  1  infini  dans  cette 
ligne  J  74:0*  —  L^s  descendans  suc¬ 
cèdent  aux  ascendans  sans  aucune 
distinction  de  biens ,  74  5  •  —  Dans 
quel  cas  les  descendans  sont  répu¬ 
tés  personnes  interposées  ,911  et 
Ï099*— Dispositions  permises  en 
faveur  des  descendans  du  donateur 
ou  de  ceux  de  ses  frères  et  sœurs, 

1 048 .  — La  violence  exercée  par  les 
ascendans.  sur  les  descendans  ,  peut 
faire  annuller  un  contrat ,  i  1 1  3 .  — 
Les  époux  ne  peuvent  faire  de  con¬ 
vention.  dans  ia  vue  de  chanpcer 
1  ordre  de  succession  de  leurs  des¬ 
cendans  ,1389.  Voyez  Ascendans  ^ 
Partage,  Succession^ 

Déshérence.  Dans  quel  cas  les  biens 
acquis  par  le  condamné  à  la  mort 
civile  appartiennent  à  la  nation  par 

-  droit  de  déshérence,  33.-— A  qui 
passent  les  biens  du  défunt  à  défaut 
d’héritier  ou  d’époux  survivant, 
539»  723  >  7^4  et  768. 

Désistement.  Quel  effet  produit  le  dé¬ 
sistement  d’une  action  en  réclama¬ 
tion  d’état,  3  3, — -Cas  où  l’excédant 
de  la  contenance  déclarée  au  contrat 
de  venté  donne  le  clioix  du  désiste¬ 
ment  à  l’acquéreur ,  1618  et  suiv. 

Destitution.  Circonstances  qui  rendent 

.  destituable  d’une  tutelle,  443 
suiv.  —  Les;  conservateurs  des  hy¬ 
pothèques  encourent  cette  peine 
pour  une  récidivé  de  contraventipn , 
2202. 
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Détention;  Celle  qu’un  père  peut  jfâire 
éprouver  à  un  enfant  âgé  de  moins 
,  de  seize  ans  commencés  j  et  forma¬ 
lités  à  observer.,  376  et  suiv.  Voyez 
Tiers  détenteur. 

Détérioration.  L’usufruitier  doit  rendre 
les  choses  dont  il  a  joui ,  sans  dété¬ 
rioration,  50p.  — ^  Le  donataire  doit , 
dans  les  rapports ,  tenir  compté  des 
détériorations  de  la  chose  donnée, 
86.3.  —  Ce  qui  résulte  de  la  dété¬ 
rioration  d’une  chose  qui  fait  ia 
matière  d’une  convention,  1 1  82. — 
Le  mari  est  responsable  des  dété¬ 
riorations  survenues  par  sa  négli¬ 
gence  ,  1562.  V oyez  Dégradations , 
Délivrance ,  Gage ,  Hypotheque ,  Prêt. 

Dettes.  Comment  les  cohéritiers  et  les 
légataires  contribuent  au  paiement 
des  dettes  et  charges  d’une  succes¬ 
sion,  870  et  Jw/V.^r^Le  créancier 
qui  consent  à  ia  division  d’une  dette 
à  f égard  de  l’uh  des  codébiteurs, 
coitserve  son  action  solidaire  contre 
les  autres 1 2  i  o.  —  Parts  que  peut 
réclamer  contre  ses  codébiteurs  .celui 
qui  a  payé  en  entier  une  dette  soli¬ 
daire  ,  î  2 1 4'  —  La  dette  qui  a  pour 
cause  des  alimens  déclarés  insaisis¬ 
sables  ,  ne  peut  se  compenser ,  1293^ 

’ —  Règles  sur  les  dettes  contractées 
par  la  femme  avec  le  consentement 
ou  en  vertu  de  la  procuration  du 
mari 1409.  —  Dettes  dont  la  com¬ 
munauté  est  tenue,,.!  4i  O.  — Dettes 
résultant  de  successions  et.  de  dona¬ 
tions  ,  1 4i  I  et  suiv.  ' — ^Mode  de, con¬ 
tribution  au  paiement  des  dettes  de 
la  communauté,.  1482.  et  suiv.  - — 
Les  dettes  de  la  communauté  sont 
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proportionnelles  à  lapàrt  que  l’époux 

-  ou  ses:  héritiers  prennent  dans  l’aetif , 

■  1 5  2 1 .  V oyez  Legs ,  Paiement,  Re¬ 
mise  ,  Séparation  de  dettes ,  Usufruit. 

"Deuil.  Celui  de  la  femme  est  aux  frais 
des  héritiers  du  mari,  i48i« 

Devis.  Circonstance  dans  laquelle  on 
considère  comme  un  louage  les 
devis ,  marché  ou  prix  fait ,  pour 
l’entreprise  d’un  ouvrage  ,1711  — ■ 
Règles  sur  les  cas  où  l’ouvrier  est 

=  tenu  de  fournir  son  travail,  son  in¬ 
dustrie  et  la  matière  ,  et  où  la  chose 
vient  à  périr,  1787  et  süiv*  Voyez 
Ad  arc  hé  P 

Dévolution*  Circonstances  qui  dorinént 
lieu  à  la  dévolution  d’une  ligne  à 
l’autre  dans  les  successions  ,733. 

Digues*  Elles  sont  établies  aux  frais 
■du  propriétaire  du  fonds  sujet  à 
sufruit,  606.- — Le  propriétaire  in¬ 
férieur  ne  peut  élever  des  digues 
qui  empêchent  l’écoulement  des 
eaux  plus  élevées  ,  64o. 

Dîmanehe.  Les  publications  de  mariage 
se  font  ce  jourdà ,  d  3 .  —  On  pose 
pendant  trpis  dimanches  consécutifs 
les  affiches  de  yentg  des  biens  des. 

minéurs, 

Diplomatie,  Voyez  Agens  diploma<^ 
tiques, 

Discussion.  Le  bénéfice  dé  discussion 
peut  être  opposé  par  l’acquéreur  aux^ 
créanciers  de  son  vendeur,  1666, 
—  La:  caution  n’est  obligée  à  payer 
îe  créancier  qu’apvès  la  discussion 
,4es  bièiis  du  débiteur ,  2921  etsuiv, 


CIVIL.;  ’  35 

La  discussion  du  débiteur  prin¬ 
cipal  .  ne  peut  être;  demandée  par  la 
caution  judiciaire ,  2042.  et  suiv.  — 
On  n’est  pas  obligé  de  discuter  le 
mobilier  avant  l’expropriatron  des 

.  immeubles  possédés  par  un  mineur 
ou  un  interdit ,  2207*  — Voyez 
Division,  Expropriation  forcée ,  Tiers 
détenteur. 

Disparition.  Voyez  Absence. 

y  ^  f 

Dispenses.  Le  Gouvernement  peut  ac¬ 
corder  des  dispenses  d’âge  pour  le 
mariage,  i4s-  —  peut  dispenser 
de  la  seconde  publication  de  ma-: 
riage  ,  160,  —  La  loi  prononce  des 
amendes  pour  mariage  célébré  sans 
justification  des  dispenses  prescrites , 
192  et  193.  — Fonctions  qui  dis¬ 
pensent  de  la  tutelle,  42.7  et  428. 
—  Autres  cas  de  dispensé  ,  4^8  , 
433  r  ,  43^- 

Dispositiàn,  Le  droit  de  propriété  donné 
celui  de  disposer ,  5  44*  — "  On  peut 
disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit , 
de  deux  manières ,  893.  —Dispo¬ 
sitions  prohibées  pu  permises  ,  8pd 
et  suiv  s’ — Les  dispositions  entrervifs 
ou* testamentaires  faites-eii  faveur  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chi¬ 
rurgie  ,  &c, ,  sont  nulles ,  — 

L’autorisation  du  Gouvernement  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  dis^ 
positions  faites  au  profit  d^’hospices  ^ 
de  pauvres  ou  d’établissemeris  d’uti¬ 
lité  publique ,  p  i  o*  —  Les  disposi¬ 
tions  faites  au  profit  d’ün  incapable 
sont  nulles  5  9 1 1  ^  —  Càs  dans  le¬ 
quel  011  peut  disposer  aù  profit  d’un 
étranger ,  9 1 —^Portion  de  bi^ns 
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-  drsponîfjîe  s  "P  ï  3  siiiv, - Trois 

-modes  de  dispositions  '  testamen¬ 
taires,  1002,.- — Les  père  et  mère 
peuvent  donner  leurs  biens  dispo¬ 
nibles  à  un  ou  plusieurs  enfans ,  avec 
la  charge  de  ïes  rendre  aux  enfans 
nés  et  à  naître  ^  au  premier  degré , 

.  de  ces  donataires ,  i  .  —  Règles 
sur  les  dispositions  permises  à  des 
époux  par  contrat  de  mariage  ou 
pendant  le  mariage,  idpi  et  suiv. 

.  Voyez  ^.Donation,  f  .Libéralité^  Ré¬ 
duction  ^  Testamens, 

Dïssentïinent,  Y  oyez  Consentement* 

I  I 

Dissolution*  Voyez  sous  les  mots 
munautéf  Louage  ^  Mariage ,  Société, 
dés  principes  relatifs  à  la  dissolution 
de  ces  contrats. 

Distance,  Celle  qu’on  doit  observer 
pour  rétablissement  d’un  magasin 
de  sel,  d’un  amas  de  matières  cor¬ 
rosives  ,  &c.  ,  contre  un  mur  mi¬ 
toyen ,  .  674.  Voyez  Arbres ,  Cons¬ 
tructions^  ,  • 

Distinction.  L’affiliation  ii  toute  corpo¬ 
ration  étrangère  qui  exigerait  des 
distinctions  de  naissance ,  fait  perdre 
ia  qualité  de  Français  ,17. 

Distribution,  Comment  se  fait  celle  du 
prix  des  immeubles  entre  les-  créan¬ 
ciers  inscrits ,  zzi8.- — Voy.  Ordre. 

Divertissement,  L’héritier  qui  divertit 
des  effets  d’une  succession,  n’a  plus 
ïe  droit  d’y  renoncer  ^  7^2.  —  Ce 
-  qui  résulte  d’un  divertissement  d’ob¬ 
jets  de  la  communauté  par  un  des 
époux,  i4do  et  .ï477* 

Divisibilité,  Éflfets  de  l’obligation  divi^ 
sible^  \%zo  et  suiv. 
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Division,  -  Celle  d’un  héritage ,  lî’eîh^ 
pêche  pas  qu’une  servitude  com¬ 
mune  ne  soit  due  k  chaqué^  portion , 
■700.  — ^Le  créancier  qui  consent  k 
la  division  de  la  dette  k  l’égard  de 
l’un  des  débiteurs ,  conserve  l’action 
solidaire  contre  les  autres,  1210, 
- —  L’aveu  ne  peut  être  divisé  ,13560 
— T  Les  >  cautions  qui  n’ont  pas  .re¬ 
noncé  au  bénéfice  de  division  , 
peuvent  exiger  quede  créancier  ré¬ 
duise  préalablement  son  action  k  la 
part  et  portion  de=chacune  d’elles  y 
,2026.  .  .  • 

Divorce,  Lorsqu’il  est  légalement 'pro-= 
noncé,  il  dissout  le  .mariage,  227, 
— Causes  pour  lesquelles  il  peut 
être  demandé et  formalités  à  ob- 
.  server  ,.-22^  .  et  suiv,  —  Avantages 
que  perd  l’époux  contre  lequel  le 
divorce  a  été  admis,  2pp.  — Auquel 
des  époux  les  enfans  sont  confiés , 
302.  —  Droits  des  enfans ,  304  et 
305.  — Cas  dans  lequel  l’époux 
originairement  défendeur  en  sépa¬ 
ration  de  corps  peut  demander  le 
divorce  ,310.  —.Effets  de  la  disso¬ 
lution  de  la  communauté  par  le 
divorce  ,  i44i  • — Règles 

sur  i’acceptation  de  la  communauté 
ou  la  renonciation  de  la  part  d’une 
femme  divorcée ,  1 463 .  —  Effet  du 

-  divorce  k  l’égard  du  préciput,  1 5“^!  8  v, 
Voyez  Femme,  Pension  alimentaire, 
Séparation  de  corps. 

Docteurs  en  médecine,  Ils  sont  appelés 
pour  dresser  le  procès-verbal  de 
l’état  d’un  cadavre,  lorsqu’il  y  a  des 
signes  de  mort  violente  ,  8  i .  '  — 
Leur  certificat  est  nécessaire  pour 


DU'  CODE  CIVIL. 


autoriser  un  demandeur  en  divorce , 
'retenu  par  maladie,  à  faire  sa  dé- 
'  claration  dans  son  domicile  ,  2  3  6. 
"Voyez  Accouchement ,  Disposition  , 
Incapacité, 

T)oL  La  tutelle  peut  être  retirée  à  celui 
qui  Ta  obtenue  par  quelque  doi, 
421*  —  Le  majeur  a  la  faculté  d’atta¬ 
quer  l’acceptation  d’une  succession , 
qu’il  n’a  faite  que  par  suite  d’un  dol, 
783*  — Le  dol  peut  donner  lieu  à 
îa  rescision  d’un  partage,  887.  — 
lï  est  une  cause  de  nullité  des  con¬ 
ventions,  1 1  op  et  I J  I  d.  —  L’inexé¬ 
cution  des  conventions,  par  suite  de 
dol ,  donne  lieu  à  des  dommages- 
_  intérêts,  1  i  jo.  — Époque  à  comp¬ 
ter  de  laquelle  court  l’action  résul- 
‘  tant  du  dol  dans  les  conventions  , 
1304.  —  Pré.somptions  inadmis¬ 
sibles  relativement  aux  actes,  atta¬ 
qués  pour  cause  de  dof,  1353.  - — 
Effet  du  dol  des  héritiers  du  mari , 
sur  ia  renonciation  de  la  femme  qui 
antérieureinent  aurait  pris  la  qualité 
de  commune ,  1 4  i  5  •  * —  Le  man¬ 
dataire  répond  du  dol  de  celui  qifil 
a  commis,  1792,  —  Le  doi  em¬ 
porte  rescision  en  matière  de  tran- 
. sacrions,  20 5 3. 

Domaine  public.  On  y  réunit  les  biens 
acquis  par  un  condamné  depuis  sa 
mort  civile  ,  33.  - — -Énumération 
des  biens  que  l’on  considère  comme 
;  des  dépendances  de  ce  domaine , 

5  3  8  siiîy.  —  Les  biens  qui  n’ont 
.  pas  de  maître  et  ceux  qui  dépendent 
de  la  succession  d’une  personne  dé¬ 
cédée  sans  pareils ,  lui  appartiennent, 
713, 72.3, 724 ÿ  768  etsuiy> 
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Domestiques.  Ils  ont  leur  domicile  çhes 
leurs  maîtres  idp.  r —  Ils  peuvent 
être  témoins  dans  une  demande  en 
divorce ,  251.  —  Les^  legs  à  eux 
faits  ne  sont  pas  censés  en  compen¬ 
sation  de  leurs  gages,  1023. - 

Temps  pendant  lequel  la  veuve 
peut  prendre  ia  nourriture  de  ses 
domestiques  sur  la  communauté  , 
ï  4<^  3 .  V oyez  Dommage ,  ■  Louage , 
Prescription.  . 

Domicile.  L’étranger  qui  fixe  son  do¬ 
micile  en  France ,  acquiert  ia  quaiité 
de  Français,  9,  —  Les  actes  de 
i’état  civil  doivent  faire  mention  du 
domicile  des  personnes  qui  y  sont 
dénommées,  34*  ' — Pareille  énon« 
ciation:  dans  les  actes  de  mariage  et 
de  décès  ,63.  —Durée  d’habitation 
nécessaire' pour  l’établissement  du 
domicile  quant  au  mariage  ,  74., — ’ 

'  Lieu  du  domicile  pour  l’exercice  des 
droits  civils ,  102.  —  Comment 
s’opère  le  changement  de  domicile, 
103,  • —  Domicile  des  femmes  ma¬ 
riées,  des  mineurs,  des, majeurs  in¬ 
terdits  et  des  majeurs  qui  servent  ou 
travaillent  habituellement  chez  au¬ 
trui,  Ï08  et  -109.  —  Le  domicile 
considéré  relativement  à  i’ouvérture 
d’une  succession,  1 1  o, .  —  Domi¬ 
cile  éligible  pour  l’exécution  des- 
actes ,  les  significations  et  les  pour¬ 
suites,  1 1  ï. — Paiemens  qui  doivent 
être  faits  au  domicile  du  débiteur , 

"1  247.  —  Domicile  auquel  les  offres 
doivent  être  faites,  12.58,  -  Do- 
micile  de  la  caution ,  2018.  —  Elec¬ 
tion  de  domicile  pour  une  inscrip¬ 
tion  hypothécaire,  21 48. 
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Dommage.  Chacun  est  tenu’ de  réparer 
le  doinmage  arrivé,  par  sa  faute, 
1383.  — Responsabilité  des  père 
et  mère  pour  le  dommage  causé 
par  leurs  enfaiis  mineurs  habitant 
avec  eux  ;  des  maîtres  et  des  com- 
mettans  pour  celui  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  ;  des  insti¬ 
tuteurs  et  des  artisans  'à  Tégard  de 
leurs  élèves  et  apprentis ,  13  84.  — ^ 
Dommage  causé  par  un  animal  ou 
par  la  chute  d’un  bâtiment  ,1385 
et  1386^5, 

JDommages^mîérêts.  Ckconstances  dans 
lesquelles  ils  sont  encourus  par -les 
officiers  de  l’état  ciyil ,  5  2  -  6  8  ;  — r 
par  les  Qpposans  au  mariage,  autres 
que  les  ascendans  ,  179  ;  —  par 
un  subrogé  tuteur,  42.4;  -^par  un 
tuteur  ,  450*  Dommages  ^  intér 
rêts  pour  constructions  et  ouvrages 
faits  par  le  propriétaire  du  sol  avec 
des  matériaux  qui  ne  lui  apparter 
liaient  pas  ,  5  54  ;  pourd’ emploi 

de  matières  à  l’insu  de  leur  proprié¬ 
taire  ,  /77  ;  —  pour  défaut  d’exécu¬ 
tion  des  formalités  prescrites  relati¬ 
vement  aux  successions  dévolues  à 
l’époux  survivant,  772.  r-r-L’inexér 
cution  d’une  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire ,  se  résoiit  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  ,  1 1 42.  suiv, 

- —  Quand  ces  dommages  et  intérêts 
sont- ils  dus ,  1 1 46  et  suiv.  — Dom- 
,  mages -intérêts  pour  détérioration 
de  la  chose  qui  a  été  l’objet  de  la 
condition  suspensive  ,  1182;  — 
pour  inexécution  d’un  engagetnent, 
îï  84.  ■ — Dommages  “  intérêts  que 

|e  çré^nçier  peut  réclamer  contre 

1 
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les  débiteurs  qui  ont  laissé  périr  la 
chose ,  1205.  — Clause  pénale  pour 
compensation  des  dommages-inté¬ 
rêts  résultant  des  fautes  du  gérant 
pour  le  compte  d’autrui,  i  374*  — 
Dommafîfes  -  intérêts  contre  les  110^ 
taîres  a  raison  de  contrats  de  ma-- 
riage,  1 397  ;  — -contre  le  vendeur 
pour  raison  du  préjudice  résultant 
du  défaut  de  délivrance  de. la  chose 
vendue  ,  1611  ;  contre  le  mam 
dataire ,  1 991  Cas  où  la  caution 
peut  en  exiger ,  2028.  —  Le  paie¬ 
ment  de  ceux  adjugés  par  jugement 

^  de  réintégrande  emporte  la  con¬ 
trainte  par  corps,  2080.  ■ — -Cir¬ 
constance  dans  laquelle  le  çonserî^ 
yateur  des  hypothèques  en  doit 
aux  parties  ,  2199  ,  2203.  Voye2 
Echange  y  Indemnités  f  V^entCf 

Donation»  Le  tuteur  a  besoin  de  i’au^ 
torisation  du  conseil  de  famille  pour 
accepter  une  donation  faite  au  mi¬ 
neur  ,  46  3 .  — -  donation  de  droits 

successifs  emporte  acceptation  de  la 
succession,  780.  -^Définition  de 
la  donation  entres-yifs ,  894.  — For¬ 
malités  quelle  exige,  901  et  suivç 

>  —Nécessité,  époque  et  formes  de 
l’acceptation ,  9  3  2  suiv»  — r-  Con¬ 
sentement  des  parties  exigé  pour 
rendre  parfaite  la  4onation  dûment 
acceptée,  038*  ^Transcription 
des  actes  contenant  donation  de 
biens  susceptibles  d’hypothèques  et 
notification  de  raeceptation  ,939 
et  suiv.  — r  Seuls  biens-  que  la 
donation  entre- vifs-  puisse  comr? 
prendre,  943*  " — Conditions  qui 
rendent  cette  dpnatipa  nulle.  ^  944 
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et  suîv,  Formalités  nécessaires 
pour  la  validité  des' donations  d’effets 
mobiliers  5  ^48*  — Faculté  qu’a  le 
donateur  de  se  réserver  là  jdùîssancê 
ou  l’iisufruît  des  biens  meubles  6u 
immeubles  donnés  ,  5)49*  ■ —  Droit 
de  retour  ,951.  —  Exception  à  la 
règle  deTirrévocabilité  des  donations 
entre- vifs  ,  9  5  3  ^  suiv,  —  Règles 
concernant  les  donations  entre -vifs 
faites  par  contrats  de  mariage  aux 
époux  et  aux  enfans  à  naître  du 
mariage,  1081  et  suiv,  —Cas  où 
la  donation  peut  être  stipulée  par 
un  tiers  au  profit  d’un  autre ,  1121, 
—  Les  vices  d’une  donation  ne 
peuvent  être  réparés  par  un  acte 
confirmatif,  1339.  —  Exception  à 
cette  règle,  13400  - — Les  doila- 
tions  entre -vifs  ou  testamentaires' 
sont  permises  dans  le  contrat  de 
mariage ,  i  3  89,  —  Comment  s’exé¬ 
cutent  ,  après  le  partage  de  la  com- 
muirauté ,  les  donations  que  Tun  des 
époux  a  pu  faire  à  l’autre 48 o. 

.  —  Donations  permises  ou  interdîtes 
aux  époux  qui  ont  des  eiifans  d’un 
précédent  mariage 1 52.7.  —  Cas 
où  la  donation  des  biens  dotaux  est 
permise  ,  1555-  ’ —  Les  biens  qui 
peuvent  échoir  aux  associés  par  do¬ 
nation,  n’entrent  dans  fa  société 
que  pour  la  jouissance,  1837.  ■ — 
On  peut,  par  donation  entre -vifs, 
constituer  une  rente  viagère  à  titre 
purement  gratuit,  1969.  Voyez 
Disposition^  Libéralité^  Réduction  j 
Révocation ,  Transcription, 

Dons  et  legs,.  Ce  que  comprend  le  don 
d’une  maison  meublée  ou  avec  tout 


ce  qui  df  trouve,  535  et  536.— 
Rapport  à  faire  par  le  donataire 
a  une  succession ,  843  — ■ 

Cas  dé  dispense  du  rapport,  847 
et  suiv*  '  • 

Dàt,  Réglement  de  celle  de  l’enfant 
d’un  interdit,  511..  —  Le  droit  de 
retour  fait  revenir  les  biens  au  do¬ 
nateur  ,  sans  néanmoins  préjudicier 
à  l’hypothèque  de  la  dot,  952., — - 
Recours  subsidiaire  des  feimnés 
vées  de  restitution  pour  le  capitàï 
des  deniers  dotaux,  1054-  — ^  En 
quoi  est  censée  consister  la  dot  faîte 
à  rénfaïit  commùri,  1438  et  1439» 
— ^  Garantie  dè  la  dot ,  ët  ses'  inté¬ 
rêts  ,  1 44o-  Définîfiôn  de  la 
dot I  54o-  —  Sur  quéîs  biens  la 
constitution  dfe  dôt  peut  frapper , 
I  542  ^t  suïv*  — ^  Cours  des:  intérêts 
de  fa  dot ,  i  y 48'-'‘— ^  qui  appârtién t 
rMfiïiiïistra^tion  dés^  Biens  dbtàux 
jDèndànt-fe  màrragé,  i  5  49-  —  Cas 
dans  fèquél  le  mari  qui  reçoit  la 
dot ,  n’est  pas  tenu  de  donner  cau¬ 
tion,  15  5  0,  — ^  Quand  l’immeuble 
acquis  des  deniers  dotaux  est  dotal 
1 5  J  3 .  —  Seuls  cas  où  Ton  puisse 
aliéner  les  immeubles  constitués 
en  dot ,  1 5  5  4  suîv,  —  Condi¬ 

tions  pour  un  échange  ,  1559. — « 
Cas  dans  lesquels  raîfé'nàtfôn  peut 
être  révoquée  après  la  dissolu tîoii 
du  mariage,  la  séparation  débiënsy 
ou  même  durant  le  mariage-,  i’ 5  6 o, 
—  Imprescriptibilité  pendant  le*  ma¬ 
riage  des  immeubles  dotaux  non 
déclarés  aliénables ,  15  61,  —Obli¬ 
gations  du  mari  à  l’égard  des  biens 
dotaux  ^  I J  62.  —  La  femme  a  la 
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faculté  de  poursuivre  la  séparation 
de  biens  quand  la.  dot  est  mise  en 
péril ,,  156^.,  —  Prineipes  sur  la 
restitution  de,  la  dot  ,  1564  et  suiv. 
—  Partage  des  fruits  des  immeubles 
dotaux  après  ia  dissolution  du  ma¬ 
riage  ,  I  57 1  et  suiv,  .Voyez  Biens 
paraphernaux ,  Régime, 

JDroit,  Diverses  sortes  de  droits  qu’on 
peut  avoir  sur  les  biens ,  5  43  » 

jyroit  d’accession.  Voyez  Accession, 

Droit  bourgeois.  Son  abolition,  iy6i. 

Droit  de  retour.  Dans  quelle  drcons- 
tance  on  peut  le  stipuler  pour  les 
objets  donirés  ,951  .-Voyez  Retour, 

Droits  civi/j.  L’exerciee  de  ces  droits 
est  indépendant  de  ia  qualité  de  ci¬ 
toyen  ,  7,  T —  Causes  par  lesquelles 
jls  se  perdent  ,  17  et  22,  - — La  pres¬ 
cription  de  la  peine  né  réintègre  pas 
le  condamné  dans  l’exercice ,  de  ses 
droits  civils  pour  l’avenir ,  3  2 .  Voyez 
Domicile,  Etranger,  Français ,  Hcf- 
bitation,  -  . 

Droits  d’enregistrement.  Le  légataire  est 
tenu  de  ceux  dus  pour  le  testament, 

I  o  I  d,  ' 

Droits  hypothécaires,  Voy.  Hypotheque, 
Inscription, 

Droits  incorporels,  Voyez  Délivrance, 
'Transport, 

F^roits  litigieux.  Fonctionnaires  publics 
Auxquels  il  est  défendu  de  se  rendre 
.cessionnaires  de  procès  et  droits  iiti>- 
gieux  ,1597.  —  Comment  celui 
contre  lequel  on  3  cédé  un  droit 
litigieux  peut  s’en  faire  tenir  quitte 
par  le  çeçsiormpre  j  1699.  — Psns 
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;  quel  cas  une  chose  est  censée  üti- 
•  gieuse,  1700, 

Droits  réels.  Voyez  Servitudes. 

Droits  succesifs.  La  donation ,  la  vente 
'  ou  ie  transport  de  ces  droits  empor¬ 
tent  l’acceptation  de  la  succession  , 
780.  —  Les  droits  éventuels  à  là 
succession  d’un  homme  vivant,  ne, 
peuvent  être  aliénés  ,  791. 

Droits  d’usage.  Voyez  TJ  sage, 

Durée,  Voyez  Société. 

E'  _ 

Eau,  Les  fonds  inférieurs  sont  assu-^ 
jettis  k  recevoir  les  eaux. qui  s’écou¬ 
lent  naturellement  des  fonds  plus 
élèvés  /  64o.  —  A- qui  appartiènt 
l’usage  d’une  source  existante  dans 
un  fonds  ,  64  î  .  —  Principes  sur 
l’usage  des  :.eaux  ,  644  — 

Comment  s’établissent  les  toits  pom 
:  l’écoulement  des  eaux  pluviales  5 
68  î.— Les  conduites  d’eau  et  le 
droit  d’en  puiser,  sont  au.  nombre 
des  servitudes ,  688.- —  Ce  dernier 
droit  emporte  celui  de  passage,  6p6. 
Yoyez  Source, 

A  ^ 

m 

Echàlas.  L’usufruitier  peut  en  prendre 
sur  le  fonds,  pour  les  vignes ,  593. 

Echange,  L’immeuble  acquis  pendant 
le  mariage  à  titre  d’échange ,  n’entre 
point  en  commiinauté,  1407.- — 
Cas  et  conditions  de  .  l’échange  des 
immeubles  dotaux,  1555,.- — Défi¬ 
nition  du  contrat  d’échange  èt  effets 
qui  en  résultent,  1702  suïvr — ^ 

La  rescision  pour  .  cause  de  lésion 

n’a 


DU  COD 

.  îl^a  pas  '  lieu  dans  le  contrat  d’é¬ 
change,  1706. 

Ecoliers*  oyez  Dommage* 

Ecriture;  L’écriture  mise  par  le  créan¬ 
cier  k  la  suite,  en  marge  ou  au  dos 
duh  titre,  fait  foi  quoique  non  si¬ 
gnée  par  iui^  ^33^*  Voyez  Vériji- 
"  _  cation,  * 

Edijice*  Les  architectes  et  entrepréneurs 
sont  responsables  d'un  édifice  cons¬ 
truit  k  prix  fait ,  qui  périt  par  défaut 
de  cons  traction ,  1 79  2 ,  ■ — -  L’archi¬ 
tecte  ne  peut  demander  d’augmen¬ 
tation  de  prix  pour  une  construction 
à  forfait ,  17^^,^ —  L’entrepreneur 
répond  du  fait  des  personnes  qu’il 
emploie  ,  1 797.  —  Contre  qui  ont 
action  les  maçons,  charpentiers  et 
autres  ouvriers  employés  à  ia  cons¬ 
truction  d’iin  bâtiment  ou  d’autres 
ouvrages  faits  à  l’entreprise ,  1798. 
Voyez  Adarché* 

Education*'  A  qui  appartient  la  surveil¬ 
lance  de  l’éducation  des  enfans  après 
la  disparition  du  père ,  1 4 1  •  — "  Par 
qui  elle  est  exercée  pendant  Kiis- 
. .  tance  en  divorce,  303. — Par  qui 
sont  dus  les  frais  d’éducation ,  385 
et  1 4<^9 . — Proportion  dans  laquelle 
doit  contribuer  à  ces  frais  la  femme 
qui  a  obtenu  sa  séparation  ,  1448. 
Voyez  Rapport* 

Eff’us*  La  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif, 
2,, — La  condition  accomplie  en  a 
..  un  qui  remonte  au  jour  de  l’enga¬ 
gement ,  1179-  —  Pour  les  effets 
du  Divorce  *  du  Mariaae  y  du  Par- 
tage ,  des  Privilèges  et  Hypothèques , 
de  la  Renonciation  a  la  communauté , 
,  yojrez  çes  mots. 


î  .  civilV  4I' 

Effets  mobiliers.  On  considère  coimne 
iinmeuHes " par  destination,  ceux 
que  le  propriétaire  est  censé  avoir 
attachés  à.  son  fonds  à  perpétuelle 
demeure,  524  suiv. — -Formalité 

nécessaire  pour  valider  l’acte  conte¬ 
nant  donation  d’effets  mobiliers , 
p48.  Voyez  Meubles. 

Egouts*  Ceux  des  toits  ne  peuvent  etre 
versés  sur  le  fonds  du  voisin,  68 1. 

Elevés*  Voyez  Dommage, 

Émancipation*  Elle  résulté  de  plein 
droit  du  mariage,  476. — Comment 
se.  fait  l’émancipation  des  mineurs 
lion  mariés,  477  — Droits 

que  rémancipation  donne  au  mi¬ 
neur,  480  et  suiv* — Cas  où  il  peut 
être  privé  du  bénéfice  de  l’éman¬ 
cipation,  485  et  suiv* — Le  mineur 
émancipé  est  réputé  majeur  pour  les 
faits  relatifs  k  son  commerce,  487. 
— -Effets  de  l’émancipation  sur  l’àc- 
trpn  en  lésion  ouverte  en  faveur  d’uu 
mineur,^  1305.  . 

Emploi*  Comment  le  tuteur  doit  em¬ 
ployer  l’excédant  des  revenus  du 
mineur,  45  5  et  suiv* — -Le  curateur 
doit  surveiller  l’emploi  des  capitaux 
qui  ont  été  reçus  par  le  mineur, 
482.— Emploi  k  faire  par  le  grevé 
de  restitution,  des  deniers  comptans , 
et  de  ceux  provenant  des  ventes  ,. 
1065. — Dans  quel  cas  le  mari  est 
ou  n’est  pas  garant  dü  défaut  d’ein- 
.  ploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l’iin- 
meuble  aliéné  par  sa  femme  séparée 
de  biens ,  1450.  —  Principes  sur  les 
stipulations  d’emploi  dans  les  con- 
,trats  de  mariage,  1553  et  suiv*  Voyez 
Interdiction  J  Remploi, 

f 
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Emprunta  Autorisation  du  conseil  de 
femilie  pour  les  emprunts  qui  con¬ 
cernent  les  mineurs,  457-  ■ — For¬ 
malités  qu’exigent  les  emprunts , 
4-8  3 .  —  Subrogation  qui  a  lieu  lors¬ 
qu’un  débiteur  emprunté  pour  se 
libérer,  i  a  5  o. — L’emprunteur  doit 
veiller  k  la  conservation  de  la  chose 
prêtée,  1 880.— 11  ne  peüt  la  rete¬ 
nir  par  compensation  de  ce  que  le 
prêteur  lui  doit ,  et  il  est  tenu  de  la 
rendre  au  terme  convenu  ,1885  et 
ipo2.  Voyez  Interdiction,  Intérêt, 
Prêt, 

Enchère,  On  doit  vendre  aux  enchères 
les  biens  du  mineur  que  ia  famiile 
n’a  pas  autorisé  le  tuteur  à.  conser¬ 
ver  en  nature ,  4  5  2.  et  4  5  p .  —  L’hé¬ 
ritier  bénéficiaire  doit  aussi  faire 
vendre  de  ia  même  manière  iesLiens 
de  la  succession,  805.  — Circons¬ 
tance  dans  laquelle  rimmeuble  dotai 
peut  être  aliéné  aux  enchères  ,1558, 
—  Offres  que  doit  faire  tout  créair- 
cier  inscrit  qui  veut  requérir  la  mise 
aux  enchères  et  l’adjudication  pu¬ 
blique  de  rimmeuble,  et  formalités 
à  observer,  2185  et  suiv,  —  Objets 
pour  lesquels  l’acquéreur  devenu 
adjudicataire  a  recours  contre  le 
vendéur,  2ipi.  —  Cas  où  il  y  a 
lieu  k  une  ventilation  pour  déter¬ 
miner  le  prix  d’immeubles  vendus 
en  commun  et  frappés  d’inscriptions 
particulières,  21^2.  Voyez  Hypo¬ 
theque, 

Enclos,  Celui  dont  le  testateur  aurait 
augmenté  l’enceinte  postérieure¬ 
ment  au  legs ,  appartient  en  entier 
au  légataire,  loip* 
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Enfant,  Délai  pour  présenter  l’enfant 
nouvellement  né  a  1  officier  de  l’état 
.  civil  du  lieu  ,55.  — ^  Obligations  de  ■ 
toute  personne  qui  aurait  trouvé  un 
enfant  nouveau-né  ,  5  8 .  ^  A .  qui , 

,  pendant  la  poursuite  d’un  divorce, 
reste  l’administration  des  enfans  , 
267. — A  qui  les  enfans  sont  con¬ 
fiés  après  le  divorce,  302. — ^Droits 
des  enfans  des  divorcés,  304  et 
3  O  J .  —  Honneur  et  respect  dus  par 
l’enfant  '  à  ses  père  et  mère,  et 
époque  jusqu’à  laquelle  il  reste  sous 
leur  autorité,  371  et  suiv, — Seul 
cas  où  l’enfant  n’ait  pas  besoin  de 
la  permission  de  son  père  pour 
quitter  la  maison  paternelle,  374* 
Voyez  Adoption,  Alimens ^  Biens  p 
Désaveu ,  Dommage ,  Etahl issem ens  p 
'  Filiation,  Légitimité ,  Naissance  , 
Paternité,  Puissance  paternelle ,  Ré¬ 
vocation, 

Enfans  adoptifs.  Voyez  Adoption, 

Enfans  adultérins  et  incestueux.  Ils  n’ont 
droit  qu’à  de  simples  aümens,  7Ù2. 

.  —Cas  dans  lequel  ils  ne  peuvent 
élever  aucune  réclamation  contré  la 
succession  de  leurs  père  et  mère, 

7(54- 

,  A 

Enfans  mineurs.  Voyez  Emancipation  > 
Adinorité ,  Tutelle, 

Enfans  naturels.  Seuls  droits  qu’ils 
puissent  exercer  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère,  756  et  suiv, — A  qui 
est  dévolue  la  succession  de  l’en¬ 
fant  naturel  décédé  sans-  postérité, 
765 .  ' — Droits  que  peuvent  exercer 
les  enfans  nâtureîs  relativement  à 
une  succession  dévolue  à  la  nation 
par.  défaut  de  par  ens,  7  dp  et  suiv  ^ 
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f— ;-Çes  enfans  ne  peuvent  rien  re¬ 
cevoir  par  donation  entrervifs  ou 
par  testament  au-deik  de  ce  que  la 
loi  leur  accorde,  po8.  Voyez  Actes 
respectueux  ,  Consentement ,  Légiti¬ 
mation  ,  Reconnaissance» 

Enfans  trouvés.  On  doit  les  remettre  k 
Tofficier  de  Tétât  civil,  j8. 

Engagemens»  Quelles  peines  encourt 
le  mineur  émancipé  dont  les  en- 
gagemens  auraient  été  réduits  en 
justice ,  48  J .  —  On  ne  peut  en  gé¬ 
néral  s'engager  en  son  propre  nom 
que  pour  spî-même;  mais  on  a  la 
faculté  de  se  porter  fort  pour  un 
tiers ,  1 1  1 9  suiv. —  Engagemens 
qui  se  '  forment  sans  convention  , 
1370  et  suiv»  —  Ceux  des  associés 
entre  eux  et  k  Tégard  des  tiers ,  1-843 
et  suiv,  - —  Engagemens  qui  se 
forment  par  le  prêt  à  usage  ou  com¬ 
modat,  1880.  — ^  Celui  qui  s^est 
obligé  personnellement,  est. tenu 
de  remplir  son  engagement  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers 
présens  et  k  venir ,  2092,  Voyez 
Emprunt, 

Engrais,  Les  pailles  et  les  engrais  sont  > 
immeubles  par  destination,  524.  — 
Le  fermier  sortant  doit  laisser  k  son 
successeur  les  engrais  de  l’année , 

1778. 

rnVevemcnt.  Voyez  Délivrance ,  Rapt. 

r 

Enonciations,  Effets  qui  résultent  des 
énonciations  dans  les  actes,  1320. 

Etiquete,  Celle  qui  a  lieu  en  matière  de 
divorce ,  se  fait  k  huis  clos  ,253. 

Enregistrement,  En  quel  lieu  doivent 
être  enregistrés  les  testamens  faits 


en  pays  étranger ,  i  o  0.0 . P  ar  qui 
sont  dus  les  droits  d’énregistrement 
de  legs ,  I O I  d,  — L’enregistrement 
assure  la  date  des  actes  sous  seing 
privé  ,  1328.  —  Celui  de  l’acte  de 
créance  est  exigé  pour  déterminer 
si  la  communauté  est  ou  non  ténue 
d’acquitter  une  dette  de  la  femme  , 
i4io. 

Enrôlement  swlontaire.  Age  auquel  il. 
peut  autoriser  Tenfant  k  quitter  la 
maison  paternelle,  374. 

Entrepreneur,  Obligations  des  entre-^ 
preneurs  de  voitures  publiques  , 
178) —  Obligations  et  privilèges 
des  entrepreneurs  de  bâtimens  , 
1797 ,2103  et  2270.  Voyez  Ar¬ 
chitecte ,  Edifice i  Louage,  Adarchéf 

Entretien,  Celui  des  enfans  mineurs  est 
pour  les  père  et  mère  une  charge 
attachée  k  la  jouissance  de  leurs 
biens,  385.  — Les  frais  d’entre¬ 
tien  ne  sont  pas  sujets  k  rapport , 
852.  — -Le  dommage  causé  par  la 
ruine  d’un  bâtiment  non  entretenu 
.  est  k  la  charge  du  propriétaire ,  1 3  8  d. 

Envoi  en  possession^  Les.  personnes  qui 
sont  envoyées  en  possession  provi¬ 
soire  de  biens  ne  peuvent  les  aliéner, 
128  et  suîv,  —Le  conjoint  survî- 

yant  doit  demander  l’envoi  en  pos¬ 
session,  770.  —  Formalités  k  ob¬ 
server  tant  par  lui  que  par  la  .régie 
des  domaines. ,  k  défaut  d’héritier  , 
771  et  suiv, 

Epoux,  Il  ne  peut  demander  Tenvoî  en 
possession  des  biens  de  Tautre  époux 
absent,  i4o.  —  Pour  réclamer  le 
titre  d’époux  et  les  effets  civils  du 
mariage  ,  il  faut  représenter  Tacte 

F  2 
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de  c^#®ïa€bn ,  ip4-  — Droits  et 
devoirs  -  respectifs  des  époux  ,212 
et  suiv.  — -L’épouse  peut  être  admise 
au  conseil  deifamille  ténu  pour  l’in¬ 
terdiction  de  son  époux,  49 î*  — ' 
A  défaut  d’héritiers ,  i’époux  survi¬ 
vant  succède  à  l’autre,  724  et  sùiv. 
—  Les  donations  faites  aux  époux 
par  contrat  de  mariage ,  sont  ca¬ 
duques  parie  prédécès  du  donataire 
et  de  sa  postérité,  io8p.  —  Prin¬ 
cipes  sur  ces  donations ,  lopi  etsuiv, 
— ■  Droits  auxquels  les  époux  né 
peuvent  déroger ,  1 3  8  8  suïv,  — 

•  Principes  sur  les  dettes  à  la  charge 
de  la  communauté ,  lorsqu’une  suc¬ 
cession  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière  est  échue  k  i’un 
des  époux “,  i4i4  et  jw/v.  — -  Les 
droits  des  '  époux  relatifs  à  la  com¬ 
munauté  s’étendent  à  leurs  héritiers , 
1491-  — Manière  dont  chacun  des 
époux  contribue  aux  charges  du  ma¬ 
riage,  ,i  J  37.  —  Cas  dans  lesquels 
ie  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 

•  ïieu  entre  époux ,  i  595,  —  La  pres¬ 
cription  ne  court  pas  entre  époux , 
^253.  Voyez  Adoption,  Autôrisd- 
îion,  Communauté,  Succession,  Tu¬ 
telle  officieuse. 

Epreuve,  Le  jugement  qui  prononce  le 
divorce  ne  doit  être  rendu  qu’après 
une  année  d’épreuve  ,260. 

Equipages,  Ils.  ne  sont  pas  compris 
dans  le  mot  Meubles ,  533. 

Equipement,  Les  frais  d’équipement  ne 
sont  pas  sujets  à  rapport,  852. 

Erreur,  Elle  vicie  le  consentement , 
1 109  et  suiv,  -^De  quelle  époque 

court  l’action  résultant  de  J’erféur 
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dans  les  conventions  ,13  o4.  — 
Preuve  à  laquelle  l’erreur  dans  un 
acte  sous  seing  privé  peut  donner 
lieu,  1.327.  — Erreur  pour  laquelle 

.  .iin  aveu  devient  réVôcaole  ,  13  j  d. 
— On  est  tenu  de  restituer  une  chose 
reçue  par  erreur,  1 376.  — L’erreur 
de  droit  ne  vicie  pas  la  transaction, 
2052.  — L’erreur  sur  la  personne 
domie  lieu  à  la  rescision ,  2053.  — 
L’erreur  dé  calcul  dans  une  conven¬ 
tion  doit  être  réparée  ,2058. 

Escalier,  A  la  charge  de  qui  en  sont 
les  réparations  dans  une  maison  k 
plusieurs  étages ,  qui  appartient  à 
divers  propriétaires  ,'  664. 

Escrime,  Voyez  Jeu, 

Esprit  de.  retour.  -  Quels  étâblisseraens 
en:  pays  étranger  sont  censés  faits 
avec  ou  sans  esprit  de  retour,  17. 

Estimation,  Les  choses  consommées 
par  l’usufruitier  doivent  être  esti- 
m  ées ,  587.  — ?'Par  qui  est  faite  celle 

des  immeubles  et  des  meubles  d’une 

*  .  ■  + 

succession  ^  8  et  825.  Esti- 
mation  de  Fimmeuble  dotal  lorsqull 
est  question  de  Féchanger  ,  15  59- 
Voyez  Garantie  f  Inventaire }  Mino^ 

.  rite ,  Partage Vente,- 

Réglemens  et  usages  parti¬ 
culiers  auxquels  on  doit  se  con¬ 
former  pour  adosser  une  étable  k 
un  mur,  674* 

Etailissemens,  CeviX  qui,,  ibrmés  en 
pays  étranger ,  font  perdre  la  qualité 
de  Français,  17. — Uenfant  n’a  pas 
d’action  contre  ses  père  et  mère 
pour  uii  établissement ,  2o4*  — " 
L’enfant  peut  prouver  la  possession 
d’état  par’  celui  qü’on  iui  a'  donné  ^ 
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5  2 1 .  —  Ôii  doit  rappdïter  à  la 
succession  les  frais  faits  pour  l’éta¬ 
blissement  d’un  coKéritier ,  8ji. 

V oyez-  C onstructions ,  Enfant, 

Etdblissemens  publics»  Les  dispositions 
entre-vifs  ou  par  testament,  faites  à 
leur  profit  ou  à  celui  des  hospices 
et  des  pauvres  d’une  commune  , 
doivent  être  validées  par  l’autori¬ 
sation  du  Gouvernement,  pio.  — 

Il  faut  que  les  donations  soient 
acceptées  par  les  administrateurs 
et  transcrites  au  bureau  des  hy¬ 
pothèques  ,  P 37  et  94o.  —  Les 
établissemens  publics  ne  peuvent 
transiger  '  qu’a^^ec  l’autorisation  du 
Gouvernement ,  5 .  — Ils  ont 

une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
des  comptables ,  2. 1 2 1 .  —  Ils  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  2227, 

# 

Etages,  Y Réparations* 

Étangs»  Yoyez  'Alluvîon  ,  Poissons  ', 

*■  ,  '  * 

Etat,  Les  lois  concernant  l’état  et  la 
capacité  des  personnes  ,  régissent 
tous  les  Français  ,  même  en  pays 
étranger,  3.  — ^La  possession  d’état 
ne  dispense  pas  de  représenter  l’acte 
de  mariage,  195.  —  Principes  sur 
cettè  possession  ,  320  et  suiv.  — 
Tribunaux  compétens  pour  statuer 
sur  les  réclamations  d’état ,  et  procé¬ 
dure  k  ce  sujet,  326  et  suiv. 

Etat  civil.  Règles  sur  la  confection 
des  actes  de  l’état  civil ,  34  et  suiv, 

~ — Registres  où  ils  doivent  être  ins- 
■  efits  j  4-0  etsüiv,  — ^  Formalités  pres- 
-  crites  pour  lés  actes  de  l’état  civil 

•  qui  se'  font  eh  pays  étranger,  47  > 
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48,-170,  171 , 999  et  1000. — 
Les  parties  inféréssées  peuvent  se 
pourvoir  contre  les  jugemens  relatifs 
aux  actes  de  l’état  civil  ,  5  4*  - — Ma¬ 
nière  dont  ces  actes  sont  rédigés 
pour  les  militaires  hors  du  territoire 
français ,  88  et  suiv.  Voyez  Altéra-- 
tioU)  Contravention)  Faux,  Officiers 
de  r état  civil,  Rectïjication ,  Registres, 

Etat  des  lieux.  Règles  sur  celui  qui  est 
fait  entre  le  bailleur  et  le  preneur  y 
i7'3o  et  suiv, 

Etat  estimatif,  On  doit  en  dresser  un 
en  cas  de  donation  d-ejEFefs  mobi¬ 
liers  ,948.  Voyez  Estimation, 

Etrangers,  Règles  sur  la  jouîssanee  des 
droits  civils  en  France  ,  n  i  et  suiv, 
—  Conditions  pour  rendre  l’étran¬ 
ger  admissible  à  succéder  ou  k  re- 
cevoir^  une  donation  en  France  , 
726  et  9 12.  — - Testamens  faits,  en 
pays  étranger,  999. — ^ Quand  les 
jugemens  rendus  en  pays  étranger 
emportent-ils  hypothèque  sur  les 
biens  de  France  ,2123,  — -  Les  con¬ 
trats  qui  y  sont  passés  peuvent-ils 
donner  une  hypothèque  convêntion- 
nelle ,  2128,-  Voyez  Disposition], 

■  Succession, 

Événemens.  Y  oyez  Cas  fortuit. 

Eviction,  Dans  quel  cas  elle  donne 
lieu  à  la  garantie  entre  copartageans , 
884  et  suiv.  —  Obligations  du  ven¬ 
deur  à.  l’égard  de  l’acquéreur  évincé 
de  tout  ou  partie  de  ï’objèt  vendu, 
1 62.6  et  suiv. — Eviction'  partielle 
qui  petit  faire  résilier  la  vente ,  16^6. 
Cas  où  la  garantie  n’a  plus  lieu  pour 
cause  d’éviction,  i  64©.  —  L’associé 
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est  garant' envers  la  société  du  cpips 
,  ..  certain  qu’il  y  a  apporté  ,1845. 
Voyez  Gcircfutie ,  Résiliation.  _ 

Exceptions.  Lesquelles  peuvent  être 
opposées  par  ùri  codébiteur  soli¬ 
daire  ,  1208.  — r  La  confirmation ,  la 
■  ratification  ou  l’exécution  volontaire 
d’un  acte  vicié  de  nullité ,  empor^ 

‘  tent  renonciation  aux  exceptions, 
133  8  .  —^Exceptions  pour  lesquelles 
pn  ne  peut  déférer  le  serment  d’of¬ 
fice  ,  13^7.  - —  Celles  que  la  caution 
peut  opposer  au  créancier,  2036, 

's 

Excès,  Vojrez  Sévices,  .  - 

Exclusion,  Causes  d’excIusicDii  de  la 
tutelle  et  d]u  conseil  de  famille , 
443  •■^^Ps^sonnes  exclues  des  suc¬ 
cessions  ,727,—^  Objets  sur  lesquels 
rexelùsTOii  est' censée  frapper  dans 
,ïe  cas  de  stipulation  d^une  simple 
communauté  d’acquêts  ,  1498  et 

suiv*  Effets  de  la  clause  d’exclur 
sîon  de  la  .communauté  ,  153P  et 
SüiVf  Voyez  Indignité. 

Excuses.  Ceiles  que  peut  proposer  un 
tuteur  f  4-3  ^ 

Exécuteur  testammîcih-e,  Ee  tmtzlexxx  a 
la  faculté  d’en  nommer  un  ou  plu¬ 
sieurs  5  1025.  — ■  Personnes  sur  les^ 
quelles  le  choix  né  peut  tomber, 

'  Î  O28  et  sùiv. — T  Obligations  des 
exécuteurs  testamentaires  ,*  1031  et 
suïv.  Voyez  Saisine. 

Exécution.  Ce  qui  résulte  de  l’exécution 
volontaire  d’un  acte  contre  lequel 
la  loi  admet  i’acüon  en  nullité  ou 
en  rescision,  133:8.  Voyez  Con¬ 
trainte  par  corps  ^  Lois ,  Suspension, 
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.Exhaussement.  Obligations. du  proprié^ 
taire  qui  veut  exhausser  un  mur 
mitoyen  ,658  et  suiv. 

Expéditions.  Foi  due  à  celles  des  actes, 
^  33  5-  Voyez  Titres, 

Expert,  Celui  qui  a  été  envoyé  en 
possession  provisoire  des  biens  d’un 
absent,  peut  demander  qite  leur 
état  soit  constaté  par  un  expert, 
126. — ^Nomination  d’experts  pour 
estimer  les  biens  d’un  mineur  quand 
le  père  et  la  mère  en  ont  la  jouis¬ 
sance,  453  -et  les  biens  d’une 
succession  dans  laquelle  il  y  a  des 
héritiers  mineurs,  4^6. — Experts 
pour  un  partage ,  824,  8  3  4  ;  — 
polir  l’estimation  de  l’immeuble  do¬ 
tal  susceptible  d’échange  ,  i  5  j  9  ; 

,  —  pour  celle  d’un  bien  vendu  en 
cas  de  rescision  de  la  vente  à  cause 
de  lésion  ,  1680. 

Explication,  Celle  d’une  obligation 
pour  un  ças ,  ne  restreint  pas  l’é'^- 
fendue  de  l’engagement  pour  les 
'autres  cas,  1164, 

Exploitation,  Les  objets  servant  à  l’ex¬ 
ploitation  d’un  fonds,  sont  réputés 
immeubles,  524,.  . 

Expr.opriatifiïi  forcée.  De  quels  biens  le 
créancier  peut  poursuivre  l’expro¬ 
priation  ,  2204.  —  Principes  sur 
l’expropriation  forcée,  et  formalités 
qu’elle  exige,  2208  et  su'iv, 

Extinction,  Celle  des  servitudes  ,- 703 
et  suiv, — Causes  et  effets  de  l’ex¬ 
tinction  dés  ohligatioiis ,  1234  et 
Les  dettes  s’éteignent  par  la 
compensation etia confusion ,  i,2pQ> 
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1 300.— Une  société  finit  par  l’ex- 


tinetîon  de  la  chbse ,  18^5 . . — 

Extinction  de  robligation  qui  ré- 
suite  du  cautionnement  j  2034;-^ 

-  ■  Comment  s’éteignent  les  privilèges 
et  les  hypothèques,  2180. 

Extrait,  Voyez  Registres, 

F 

Faculté,  Délai  poür  la;  prescription  de 
celle  d’âccepter  ou  dé  répudier  une 
succession ,  '78p.  —  Les  actés  de 
pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  prescription,  2.2.32,, 
Voyez  Rachat,  • 

Faillite,  Le  débiteur  qui  a  fait  faillite 
est  privé  du  bénéfice  du  terme  ac¬ 
cordé  pour  le  paiement,  1188. — 
Éffét  que  produit  la  faillite  du  dé¬ 
légué  ,  1276.  —  Action  que  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent 
exercer  après  la  faillite  du  mari , 
1 —  La  faillite  d'un  associé  dis¬ 
sout  la  société ,  1865.  —  Celle  du 
débiteur  d’une  rente  perpétuelle  en 
rend  le  capital  exigible,  1913. — 
Le  mandat  cesse  par  la  déconfiture, 
2003.  —  Action  de  la  caution  contre 
le  débiteur  en  faillite,  2032. — 
Délai  antérieur  à  l’ouverture  d’une 
faillite  pendant  lequel  l’obtention 
d’une  hypothèque  est  sans  effet, 
2i4d.  V oyez:  Cession  de  biens  ^  Sé¬ 
paration  de  biens, 

Famille,  Voyez  Adoption ^ 'Conseil  de 

.  famille,  Enfant,  Etat, 

Fautes,  L’héritier  bénéficiaire  est  ténu 
des  fautes  graves  dans  l’administra¬ 
tion  dont  il  est  chargé,  8o4*  —  Le 
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mandataire  répond  des  fautes  par 
lui  commises  dans  sâgestion,  1 992, 

Faux,  Dommages  -  intérêts  auxquels 
donne  lieu  le  faül  commis  dans  les 
actés  de  l’étaf  civil ,  '52.-^ Cas  dans  . 
ié^ùels  rexécütiôn  dés  actes  argués 
de  faux  peut  être  suspendue,  1319. 

Là  femme  étrangère  qui  épouse 
un  Français  ,  suit  la  condition  de 
son  mari,  12,' — H  en  est  de  même 
à.  l’égard  de  la  femme  française  qui 
épousé^  un  étranger,  19.  —  Quel 
est  le  domicile  de  la  femme  ma¬ 
riée ,  i  o  8 . — La  fem  me  qui  dèm ande 
la  continuation  de  la  communauté , 
lors  de  la  déclaration  d’absence  de  . 
son  mari,  conserve  le  droit  d’y  re¬ 
noncer,  124*-^  Ses  obligations  en¬ 
vers  son  mari,  213  et  suiv*  —  ^lle 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  i  au¬ 
torisation  de  son  mari  ou  de  la  jus¬ 
tice  ,  215.  —  La  femme  non  com¬ 
mune  ou  séparéei  de  biens  a  éga¬ 
lement  besoin  du  consentement  du 
mari  pour  donner,  aliéner  ou  ac- 
-  quérir ,  217.  — ^  Principes  sur  les 
obligations  contractées  par  une 
femme  marchande  publique,  220. 
—  La  femme  peut  tester  sans  l’au¬ 
torisation  de  son  mari,  226. — Elle 
ne  peut  contracter  un  nouveau  ma¬ 
riage  que  dix  mois  après  la  dissolu-  : 
tion  dû  précédent,  228. — -Cas 
dans  lequel  elle  peut  demander  di¬ 
vorce  pour  adultère  du  mari,  230/ 
— La  femme,  dans  le  cas  d’une 
demande  en  divorcé  pour  cause 
déterminée ,  peut  quitter  le  domi^ 
elle  du  mari ,  et  demander  une  pen¬ 
sion  alimentaire,  268  et  suîy». — La 
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,  ;  femme  èontre  laquelle  là  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  pour  cause 

-  d’aduitère  ,  peut  être  condamnée  à 
la  réclusion,  308.  —  Le  consente¬ 
ment  du  mari  est  nécessaire  à  la 
femme  pour  accepter  une  succes¬ 
sion  ,  776  ;  —  pour  faire  des  dona¬ 
tions  entre-vifs  ,  905  ; . —  pour  acr 
cepter  une  donation,  934» — -Seuls 
cas  dans  lesquels  elle  peut  attaquer 
ses  engagemens ,  1 1 2  j .  —  Elle  ne 

;  peut ,  sans  autorisation ,  ni  s’obliger 
personnellement  ni  engager  les 
,  biens  de  la  communauté ,  1 42^7-  — - 
.  La  ;  femme -  obligée  solidairement 
.  avec  le  mari,  n’est  considérée  que 
comme  caution ,  1 43  i  •  — r  Après  la 
dissolution  de  la  communauté ,  elle 
peut /l’accepter  ou  y  renoncer, 

'  1 4  î  3  •  —  Les  prélèvemens  de  la 
femme  s’exercent  avant  ceux  du 
mari,  i47ï* — ^ La  renonciation  lui 

-  fait  perdre  toute  espèce  de  droit 
sur  les  biens  de  la.  communauté  , 
i4-92.. — La  femme  survivante  qui 

<  a  droit  de  retenir  la  communauté 
.  .  moyennant  une  somme,  convenue  , 

.  peut  opter  entre  le  paiement  de 
. .  cette  somme ,  avec  '  obligation^  aux 
.  dettes  j  et  la  renonciation  k.  ia  com¬ 
munauté  3  1 5  2.4*  — :  Eile  peut  3  avec 
r  Fautorisation;  de  son  mari ,  donner 
.  ses  biens  dotaux  pour,  f’établisse- 
..  ment  de  leurs  enfans  comnluns  ou 
•  de  ceux  d’un  mariage;  antérieur , 
ï  5  5  5  et  1 5  5  6.  — :  Eile  a  fadminis- 
:  îratïon  de  ses  biens  parâphernaux , 
î  576.  —  Les  femmes  ne  sont  con- 
:  traignables  par  corps  ,  en  matière 

-  civile,  que  p.our  steilionat  ,.206^. 

femme  mpiée  a  hypothèque 
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légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
2121.  — ^  Elle  peut  faire  faire  ins- 
'  criptîon  sur  les  mêmes  biens  pour 
sûreté  de  sa  dot,  2.  i  39  etsuiv-.  Voyez 
Çommunauté  f  Divorce  ^  Dot ,  Ma¬ 
riage ,  Séparation  de  biens  et  de  corps,  ^ 

Fenêtres,  On  n’en  peut  pratiquer  dans 
un  mur  mitoyen  ,675.  —  Quelles 
fenêtres  peuvent  être  pratiquées 
dans  un  mur  non  mitoyen ,  676 
et  suiy,  —  Les  fenêtres  sont  du 
nombre  des  servitudes  apparentes, 
689.  Voyez  Vues, 

Fermages,  Ce  sont  des  fruits  civils , 
584-  — -Iis  s’acquièrent  jour  par 
jour,  586.  — :  Intérêts  qu’ils  pro¬ 
duisent  ,1155..  - —  Les  fermages  des 
immeubles  sont  considérés  comme 
créances  privilégiées ,  2 1  -r—  Par 

qu^I  délai  se  prescrit  le  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux  ,  2277, 
Voyez  Bail f  Cheptel ,  Résiliation^ 
Usurpation, 

Fermier,  Les  animaux  et  les  semences 
qu’on  lui;  livre  sont  réputés  im¬ 
meubles  ,  522  et  524.  Règles 
sur  les  baux  à  ferme,  1763  et  suiv, 
—  Cas  dans  lequel  le  fermier  est 
coritraignable  par  corps ,  2060.  — 
Il  ne  peut  prescrire,  2236. 

Feu,  Voyez  Incendie,. 

Fidéicommis,  Yoyez  Restitution, 

Fidéjussion,  Voyez  Çautïonnemenî, 

Fidélité,  Celle  que  se  doivent  les  époux , 
212. 

Filiation,  Règles  sur  la  filiation  ,31^ 
et  su\v,  — r  De  quelle;  manière  se 

prpuve 


ï)u  CODE  civil:  ■  49 

prouve"  icelle  des  enfans  iégitimes,  •  registres  et  papiers  domestiques  , 


310  et  sûîv. 

r  T  ‘  ' 

Filles,  Seule  cause  pour  laquelle  elles 
.  sont  çontraignables  par  corps  en 
matière  civile  ,  2-066. 

Fin  de  non-recevoir.  Elle  peut  s’opposer 
à  celui  qui  réclame  un  droit  échu  à 
un  individu  dont  il  ne  prouve  pas 
l’existence  J  13  J-  — -  Elle  a  lieu 
contre  une  demande  eu  nullité  de 
mariage  /  après  cohabitation  pen¬ 
dant  six  mois  ,181.  —  En  ma¬ 
tière  dé'divorce .  on  statue  d’abord 

^  \ 

sur  les  fins'  de  non-recevoir  ,  ^4-^* 
—Celle  qui  résulte  de  ia  renoncia- 
’tion  des  époux,  272.  — Circons¬ 
tances  qui  rendent  non  recevable 
le  désaveu  d’un  enfant,  314*  — 

Délai  après  lequel  on  n’est  plus 
recevable  dans  le  refus  d’une  tutelle , 
438.  —  Cas  dans  lequel  un  cohé¬ 
ritier  n’est  plus  recevable  à  demander 
ia  rescision  d’un  partage,  8p2.  — 
Fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de 
l’approbation  doniiée  à  un  contrat 
.  dont  i’annullation  est  poursuivie 
pour  cause  de  violence  ,  1 1 1  j. 

Voyez  Exceptions  3  Servitudes, 

Fleuves,  Les  rivières  et  fleuves  navi¬ 
gables  ou  flottables  sont  des  dépen¬ 
dances  du  domaine  public ,  538. 
-^Ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  une 
rivière  ou  un  fleuve  forme  ,  par  un 
nouveau  bras ,  une  île  du  champ  d’un 
propriétaire  riverain,  ou  prend  un 
nouveau  cours 3  562.  et  5  63,  Voyez 
Ailuvion, 

Foi,  Celle  que  l’on  doit  aux  actes  au¬ 
thentiques  et  sous  signature  privée, 
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1331;  —  aux  copies  de  ^  litres  , 
13  34;  —  à  d’aveu. des  parties, 
13,56.  Voyez  Bonne  foi Mauvaise 
foi. 

Fonctions  publiques.  On  perd  la  qualité 
de  Français  en  acceptant  sans  au¬ 
torisation  des  fonctions  publiques 
dans  un  gouvernement  étranger , 
17.  — Fixation  du  domicile  des 
fonctionnaires  publics ,  106  et  107, 
—  Fonctionnaires  qui  sont,  dis¬ 
pensés  de  la  tutelle,  ^z^.lVoY*  Abus, 

'Fondés  de  pouvoir,  Déclarations  pour 
lesquelles  ils  peuvent  remplacer  les 
parties  devant  les  officiers  de  l’état 
civil,  36  et  38,  —  Ils  peuvent 
former  opposition  à  un  mariage  , 
66  ;  —  attaquer  le  nouveau  ma¬ 
riage  contracté  par  un  époux  en 
ràbsence  de  son  conjoint,  .1  39  ;  — 
défendre  à  une  demande  en  divorce, 
243  ;  —  représenter  un  membre 
du  conseil  de  famille ,  4i  ^  ac¬ 
cepter  une  donation ,  933  et  9  3  6  ; 
—  recevoir  des  paiemens  et  des 
oflres ,  1239  et  1258.  — Leur 
aveii  fait  pleine’  foi  en  jus  ticè ,  ï  3  5 ,6. 
Voyez  Mandat  ^  Procuration, 

Fonds  de  terre.  Ils  sont  immeubles  par 
leur  nature  ,  518.  —  Les  objets 
affectés  par  le  propriétaire  à  l’ex^ 
ploitation  du  fonds  sont  immeubles 
par  destination^  524.  — r- La,  con¬ 
trainte  par  corps  a  lieu  en  cas  de 
réintégrande ,  2060,  'Sfçfj ,  Alluvion , 
Servitudes, 

Force,  On  n’est  pas  tenu  de  dommages- 
intérêts  lorsque  l’inexécution  d’une 
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obligation  résulte  d’une  force  ma¬ 
jeure  5  1 148.  —  Même  dispense 
reiativeinent  à  un  incendie  ,  1733. 
—  Les  locataires  ne  sont  pas  tenus 
des  réparations  locatives  causées 
par  force  majeure  51755.-  Voyez 
Cas  fortuit ,  Chose  jugée. 

Forfait.  Obligations"  résultant  d’un  for¬ 
fait  stipulé  pour  les  droits  des  époux 
dans  la  communauté,  1522  et  suiy, 
V oy çz  Edifice ,  /Idarché. 

Forges.  Les  objets  servant  k  l’exploita¬ 
tion  des  forges  sont  immeubles  par 
destinatiôu,  524.  —  Réglemens 
qui  doivent  être  observés  lorsqu’on 
veut  a.dosser  une  forge  contre  un 
mur  mitoyen  ou  non  ,  674. 

Forme,  Effets  résultant  du  défaut  de 
forme  dans  un  acte,  1318. 

Fortif  cations,  Elles  appartiennent  à  la 
nation  quand  êllês  n’ont  pas  été 
valablemezit  aliénées  ou  prescrites , 

54-1.  ,  . 

Fossés,  Principes  sur  la  mitoyenneté 
des  fossés  et  sur  leur  entretien,  666 
et  suiy.  Voyez  Portes, 

Fosses  d'aisance.  Distance  qüe  l’on  doit 
observer  pour  leur  construction  près 
d’un  mur,  674.  —Leur  curement 
est  à  la  charge  du  bailleur ,  1 7  5  6. 

Fou,  Il  ne  peut  disposer  par  donation 
ou  testament,  poi. 

Fouilles,  Le  propriétaire  du  sol  peut 
en  faire  ,  5  5  —  Alodifications 

dont  ce  droit  est  susceptible,  ibîd. 

Four,  Distance,  qui  est  prescrite  pour 
la  constrüGiibn  d’un  four  ou 'd’un 
fourneau  près  d’un  mur  ^  6/4» 


Fournitures,  Celles  d’un  aubergiste  sont 
privilégiées  sur  les  effets  d’un  voya¬ 
geur,  2102.  Voyez  Prescription^ 
Registres  f  Subsistance ,  Tailles, 

Frais,  A  la  charge  de  qui  sont  lés  frais 
de  hourriture  et  d’entretien  des  en- 
fans,  385.  — Frais  de  procès  dont 
l’usufruitier  est  tenu  ,615.  : — :  Frais 
à  la  charge  de  rhéritief  bénéficiaire, 
7P5)  ;  — de  la  succession.,  8ïo.  ^ — 
Les  frais  d’apprentissage  ,  d’équi¬ 
pement  et  de  noces ,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  rapport,  852.  — 
Ceux  du  paiement  sont  k  la  charge 
.  du  débiteur,  1248*  ■ — Frais  qui 
doivent  être  compris  dans  les  offres , 
1 2  5  8  suiv,  —  Frais  de  poursuite 
contre  la  veuve  commune,  faute  par 
elle  d’avoir  renoncé  k  la  commu¬ 
nauté  dans  le  temps  prescrit,  i45P- 
—  Les  frais  d’actes  sont  k  la  charge 
de  l’acheteur ,  1593.  —  Frais  de  dé- 
.  iivrance  d’une  chose  vendue ,  1608. 
—  Frais  de  vente  que  le  vendeur 
doit  supporter  lorsqu’il  use  dé  la 
faculté  de  rachat  ,  1675.  — 
qui  donnent  un  privilège ,  2101 
et  suiv. 

Français,  Règles  pour  la  jouissance  et 
-  la  privation  des  droits  civils ,  8  et 
suiv,  Nullité  de  tout  acte  par 
lequel  un  Français  aurait  consenti , 
en  pays  étranger  ,  à  la  contrainte 
par  corps  hors  les  cas  déterminés 
parle  Code  civil,  2063. 

Fraude,  Les  pigeons,  des  lapins,  les 
poissons ,  attirés  par  fraude  dans  un 
colombier ,  une  garenne ,  un  étang , 
n’appartiennent  point  au  proprié¬ 
taire  de  ces  objets  )  5  64*  — 
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créanciers  peuvent  atta^quer  les  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droits,  i  ï  d/. 
— ^  Les  actes  faits  en  fraudé  de  la 
loi  sont  nuis ,  1350,  ^Présomp¬ 
tions  inadmissibles  relativement  aux . 
actes  qui  sont  attaqués  comme  frau¬ 
duleux  ,  t  3  J  J  •  —  Actions  aux- 
quèlles  donnent  lieu  une  séparation 
de  biens  faite  en  fraude  des  droits  ■ 
des  créanciers ,  1 44/  ?  ■ — une  re¬ 
nonciation  frauduleuse  de  la' femme 
à  la  communauté  ,  i4d4. 

Freres,  Le  mariage  esf  prohibé  entre 
frères,  et  sœurs ,  162.  —  I(s  peuvent 
réciproquement  former  opposition 
à  leur  mariage,  ■i74'  —  Us  ont  la 
faculté  de  composer  le  conseil  de 
famille  .pour  110m mer  un  tuteur  j 
4o8.  — Ils  peuvent  êtré  subrogés 
tuteurs,  42-3. — Leur  degré  de  pa¬ 
renté,  738.  — Règles  sur.  le  par¬ 
tage  des  successions  échues  aux 
frères  et  sœurs  ou  à  leurs  descen- 
dans,  748  suïv*  —  Charges  sous 
lesquelles  les  frères  peuvent  être  do¬ 
nataires  de  leurs  frères,  io4p. 

Fruits*  Lorsqu’ils  sont  détachés  de 
rarbre,ïls  sont  meubles,  520,—^ 
Fruits  appartenant  au  propriétaire 
par  droit  d’accession ,  5  47*  —  Cas 
où  le  simple  possesseur  peut  les 
recueillir ,  5  49-  —  Quels  fi'uits  sont 
appelés  naturels  5  industriels  et  ci-, 
vils  J  5  8  3  suîv*  ■■ —  Jour  à  compter 

duquel  sont  dus  les  fruits  et  inté¬ 
rêts  des  choses  sujettes  a  rapport, 
84  d;- — Intérêts  auxquels  donne  lieu 
la  -restitution'  des  fmits ,  1155*  — 
Cas  de  .restitution ,  1378*  Voyez 
Çorninunaiité ^  Régime ,  Usage» 


Fumiers»  Le  prénéur  K  cheptel  en  pro¬ 
fite  seul  ,1811.  ^-Exception  pour 
le  cheptel  donné  au  fénpîer,  1824^ 

Fungible»  Règles  applicables  a:ux  choses 
fungibles  ou  qui  se  consomment  par 
l’usage,  587  et  1851. 

Fureur»  On  doit  interdire  les  furieux, 

.  489  et  491  • 

Futaie»  Dans  quel  cas-  la  coupe  de 
.  futaie  devient  -meuble  ,  521.  : — - 
Droits,  de  l’usufruitier,  591  ctsuiv, 

G 

Gaffe.  C’est  le  nantissemen  t  d’une  chose 
mobilière ,  2072.  —  Droits  que  ïe 
gage  confère  au  créancier  ,'  2073 
et  suiv»  Voyez  Privilège»' 

Gages  des  domestiques»  Ils  ne  se  com¬ 
pensent  pas  avec  les  legs  qui  leur 
sont  faits,  1023.  —  Le  martre  est 
cru  sur  son  affirmation  pour  la  quo^ 
tité  des  gages , .  &c. ,  1781:: 

Gageure»  \ojez  Jeu,  Pari» 

Gain»  Cas  dans  lequel  la  chance  du 
gain  forme  un  contrat  aléatoire 
J  Ï04.  ' — Dommages -intérêts  dus; 
pour  la  privation;  de  gain  résultant 
de  rinexécLition  des  obligations  ^ 
ï  1.49.  - —  Cas  dans  lequel  les  gains; 
de  survie  de  la  femme  ne  sont  pas;, 
ouverts  par  la  dissolution  dfe  la 
communauté,  1452.. 

Garantie»  Devant  quel  tribunal;  se^pôrr 
tent  les  demandés  relative^  à’  la  ga¬ 
rantie  des  lots  entre  les  copartageans, 
84^^ — De  quels  troubles  et  évic«- 
fions  les  copartageans^  demeurent 
i*espectiveinent  garans 8  84^  et  suiv» 
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5^ 

—  La  garantie  de  la  dot  est  due 
par  toute  personne  qui  Fa  consti¬ 
tuée ,  i44o  et  1547*  — ^Garantie 
que  le  vendeur  doit  à  Facquéreur^ 
îdaj  et  suïv,  —  Garantie  des  dé¬ 
fauts  de  la  chose  vendue,  i64i  et 
suiy.  —  de  la  solvabilité  du  débiteur 
d\ine  créance,  16^,5.  —  Garaiitie 
relative  à  la  vente  d’une  hérédité , 
J  6^6  et  suîv»  — Vices  de  la  chose 
pour  lesquels  il  est  du  garantie  au 
preneur  ,  1721.  — Autre  cas  où  lé 
bailleur  peut  être  appelé  par  lui  en 
justice,  Voyez  Acquisition, 

Architecte,  Eviction, 

Gardien,  Les  gardiens  doivent  donner 
avis  du  décès  des  personnes  déte¬ 
nues,  84*  Voyez  Dépôt,  Séquestre, 

Garenne.  Voyez  Lapins, 

Gendres,  Ils  doivent  des  alimens  à  leurs 
beau-père  et  belle-mère,  20(5. 

Générations,  C’est  par  le  nombre  de 
générations  que  .s’établit  la  proxi- 
‘inité  de  parenté,  735. 

Gens  de  travail.  Formalités  dont  leurs 

^  billets  et  promesses  sont  dispensés, 

.  132^.  Voyez  Prescription, 

Germains,  Quels  droits  les  parens  ger¬ 
mains  exercent  dans  les  successions, 

,733- 

Gestion,  Engagemens  tacites  que  con¬ 
tracte  celui  qui  gère  volozitarrement 

.  FàfFaire d’autrui,  1 372  Voyez 
Tutelle, 

Glaces,  -  Dans  quel  cas  celles  d’un  ap¬ 
partement  sont  censées  mises  à  per¬ 
pétuelle  demeure  .  et  considérées 


comme  immeubles ,  5  2.  j .  •; — Cir¬ 
constances  dans  lesquelles  elles  sont 
meubles  meublans  ,  534*  —  Coii- 
'  dîtions  sans  lesquelles  Fusufruitîer 
ou  ses  héritiers  ne  peuvent  enlever 
les  glaces  qu’il  a  placées,  5^5^. 

Gouvernement,  L’étranger  auquel  le 
Gouvernement  a  permis  d’établir 
son  domicile  en  France,  y  jouit  des 
droits  civils,  13.  — Le  Gouverne¬ 
ment  peut  autoriser  un  Français  à 
accepter  des  fonctions  publiques 
hors  de  son  pays  ,  17  ;  ■ — rendre  la 
qualité  de  Français  à  celui  qui  Fa 
perdue ,  1 8  et  i  ^  ;  —  accorder  des 
dispenses  d’âge  pour  le  mariage  ÿ 
145  ;  — lever  les  prohibitions  de 

.  mariage  entre  Fonde  et  la  nièce  ,  la 
tante  et  le  neveu ,  1 54  ;  —dispenser 
de  la  seconde  publication,  i5p.  ; — ^ 
Les  dispositions  en  faveur  des  hos¬ 
pices  doivent  être  soumises  à  son 
autorisation  ?  937.  Voyez  Français, 

Grains,  Quand  on  les  a  coupés  ,  ils 
sont  meubles  ,  520.  —  Circons¬ 
tance  dans  laquelle  le  mot  Meubles 
ne  les  comprend  pas  ?  5  î  3 .  — Sous 
quelles  conditions  Fusufruitier  peut 
se  servir  de  ceux  compris  dans  l’usu¬ 
fruit  ,  5  87.  Voyez  Prestation, 

Grand-Juge,  Les  jugemens  de  décla¬ 
ration  d’absence  sont  rendus  publics 
par  ce  magistrat,  118, 

Greffiers  des  tribunaux  de  première  fns- 

.  tance.  Leurs  fonctions  relativement 
au  double  des  registres  de  Fétat  civil 
qui  est  déposé  au  greffe  ,43  5  44  ? 

.  .49  >  53  ;  —  et  dans  les  procédures 
sur,  divorces ,  249  /  2 87,.;—  Les 
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renonciations  aux  successions ,  et^ 
la  déclaration  de  Théritiér  qui  n’ac¬ 
cepte  que  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire  ,  sont  par  eux  reçues  >793. 
—  II  en  est  de  même  de  la  renon¬ 
ciation  de  la  femme  survivante  à  la 
communauté  ,  1 4-  5  7  •  —  Us  ne 
peuvent  être  cessionnaires  de  droits 
litigieux  de  la  compétence  du  tri¬ 
bunal  où  ils  exercent  leurs  fonc¬ 
tions  y  ï  597. 

Grejffiers  des  tribunaux  criminels,  Ren- 
seignemens  qu’ils  doivent  envoyer 
à  l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  où 
des  jugemens  portant  peine  de  mort 
ont  été  exécutés  583. 

Grevé  de  restitution,  Dispositions  du 
Code  qui  remplacent  les  substitu¬ 
tions-  anciennes  io48  à  1074. 

Gros  murs.  Voyez  Réparations, 

Grosses,  Les  grosses  où  premières  ex¬ 
péditions  font  la  mêrne  foi  que 
l’original  5  1335*  —  Les  grosses 
de  contrats  de  mariage  ne  doivent 
point  être  délivrées  sans  trans¬ 
crire  à  la  suite  les  changemens  et 
les  contre  -  lettres  y  13^7:  Voyez  ' 
Titres, 

Grossesse,  Le  mari  ne  peut  désavouer 
un  enfant ,  lorsqu’il  a  eu  connais¬ 
sance  de  la  grossesse  avant  le  rmr 
liage,  314.  Voyez  Accouchement j 
Enfant, 

H 

Habitation,  De  quelle  manière  le  droit 
d’habitation  s’établit  et  se  perd , 
6z<:  éîsiiiv.  —Etendue  de  ce  droit, 
632  et  suiy,  — ^  On  doit  fournir 
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une  habitation  à  la  veuve,  1570! 
Voyez  Domicile  J  Usage, 

Habits  de  deuil.  Y  oyez  Deuil, 

Haies.  Cas  dans  lesquels  la  haie  qui 
sépare  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  ^70.  — Distance  à  ob¬ 
server  pour  la  plantation  des  haies , 
Voyez  Arbres, 

Hardes.  Voyez  Linge. 

Havres.  Voyez 

Herbages,  Il  y  a  des  régleinens  parti¬ 
culiers  pour  ceux  qui  croissent  sur 
le  bord  de  la  mer,  717. 

Hérédité.  Les  actions  en  pétition  d’hé¬ 
rédité  relativement  à.  un  absènt  ne 
s’ éteignent  que  par  le  laps  de  temps 
établi  pour  la  prescription,  137. 
—  Le  vendeur  d’une  hérédité  ne 
garantit  que  sa-  qualité  d’héritier , 
16^6.  Yoyez  Héritiers, 

Héritage,  Voyez  Clôture ,  Servitudes.  : 

Héritiers.  Ceux  d’un  absent  peuvent 
se  faire  envoyer  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  120.  — 
Actions  que  peuvent  exercer  les 
héritiers  d’un  enfant  qui  était  en 
réclamation  d’état,  32p.  —  La  tu¬ 
telle  ne  passe  pas  aux  héritiers  d’uir 
tuteur,  419.  —  Droits  des  héritiers 
de  fusufruitier,  590  et  jpp.  —  Les 
héritiers  légitimes  sont  saisis  de 
plein  droit  de  la  succession  du 'dé¬ 
funt  ,724.  —  L’héritier  qui  renonce , 
est  censén’avoir  jamais  été  héritier , 
784;  —  Délai  accordé  à  l’héritier 
pour  fàire  inventaire  et  se  porter 
héritier  bénéficiaire ,'  7p  5  et  suiv. 
—  L’héritier  coupable  de  recélé  est 
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privé  du  bénéfice  d’inventaire,  8o  i . 

—  Charges  dont  rhéritier  bénéfi¬ 
ciaire  est  tenu  ou  dispensé  ,  8oa 
et.  suïv.  —  EfFèts  du  partage  et  des 
rapports  à  i’égard  dès  héritiers ,  8  i  j  • 

—  Comment  les  cohéritiers  con¬ 
tribuent  entre  eux  au  paiement  des 
dettes ,  870.  —  Suite  du  partage 
et  de  ia  garantie  des  lots  ,  88  3 .  - — 
Révocation  d’une  donation  pour 
cause  d’ingratitude  ,  entre  les  héri¬ 
tiers  du  donateur  et  le  donataire, 
^57,  — Les  héritiers  du  testateur 
auxquels  la  loi  réserve  une  quotité 
de  ses  biens ,  sont  saisis  de  la  tota¬ 
lité  par  sa  mort ,  i  oo4.  ■ — Les  pou¬ 
voirs  d’un  exécuteur  testamentaire 
ne,  passent  pas  à  ses  héritiers ,  1032, 

—  Lorsque  ^héritier ,  ;  institué  est 
incapable  de  recueillir  une  disposi¬ 
tion  testamentaire,  elle  est  caduque, 
io4-3^  — Les  droits  du  créancier 
passent  à  ses  héritiers ,  1 1 7p.  — 
Quand  le  débiteur  du  le  créancier 
solidaires  héritent  i’un  de  l’autre ,  il 
se  fait  une  confusion  de  la  créance, 
i20p.  — ^  Cas  où  les  effets  de  la 
clause  pénale  sont  encourus  par  les 
héritiers,  1232  et  suivs  Quels 
effets  les  actes  authentiques  ou  sous 
seing  privé  produisent  à  l’égard  des 
héritiers  des  parties  contractantes , 

I-  3'  19  et  suiv,  ™  Cas  dans  lequel'  les 
héritiers  peuvent  opposer  la  nullité 
d’une  donation  ,  i  34q*  — Serment 
décisoire  à  leur  égard,  1365,  ■ — 
Circonstance  dans  laquelle  il  est  du 
récompense  aux  héritiei's  de  l’un  dès 
époux  en  communauté ,  i  4o3‘*  — 
Effets  de  i’aeceptatîon  ou  de  la 
renpnçiation  la  .  communauté  à. 
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l’égard  des  héritiers,  î4î  3  siih. 
—  Délai  accordé  aux  héritiers  de  la 
veuve  pour  faire  faire  inventaire  et 
renoncer  k  la  comihunauté , 

■ —  Partage  delà  communauté  entre 
les  héritiers,  et  paiement  des  dettes, 
14^7  suiv.,,  1482  et  suiv»  < — 
Effets  de  la  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté,  i494* — L’époux 
qui  a  ameubli  un  héritage  ,  peut  le 
retenir  en  le  précomptant  sur  sa 
part,  1 509.  — Faculté  de  faire  ré- 
-  voquer  l’aliénation  d’un  immeuble 
dotal ,  1  560.  ■ —  Restitution  de  la 
dot  de  la  femme  soüs  ses  rapports 
avec  les  héritiers  ,  15  64  suiv,  — 
Droits  des  héritiers  d’un  associé  dé¬ 
cédé  ,  1868,  — La  prescription  n’a 
pas  lieu  vis -k- vis  de  rhéritier  bé¬ 
néficiaire,  2258.  Voyez  Absence  , 
Acceptation  ,  Bénéjiçe  A  inventaire , 
Renonciation ,  Succession, 

Homologation,  Actès  qui-  doivent  être 
homologués  par  les  tribunaux,  448  ? 
-467,48361511. 

Honneur,  Celui  que  fenfant  doit  k  ses 
.  père  et  mère,  371. 

Hôpitaux,  Les  supérieurs  et  adminis¬ 
trateurs  des  hôpitaux  sont  tenus  d® 
donner  avis  des  décès  k  Pofficier  de 
-l’état  civil ,  80.  — Par  qui  les  actes 
de  décès  sont  reçus  dans  las  hôpitaux 
militaires,  97; 

Hospices,  Voyez  Établis  s  emens  publics , 
Hôpitaux, 

Hôtellerie,  La  preuve  testimoniale 
,  est  admise  au  -  dessus  de  cent  cin¬ 
quante  francs  pour-’  les  objets-  dé¬ 
posés  par  un  voyageur  dans  une 
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îiôfellerieÿ  tpjo.  — :  Responsabilité 
des  aubergistes  à  l’égard  de  ces 
effets  5  15)52. 

Huissiers,  Ils  sont  contraîgnables  par 

.  corps  pour  là  restitution  dés  titres  à 
eux  confiés  ,  2o5o,  - —  Ils  ont  un 
an  pour  réclamer  le  paiement  de 
leurs  salaires  ,  2272.  —  Quand 
sont- ils  déchargés  des  pièces.,  2276. 
Voyez  Droits  litigieux  ^  Officiers  pu¬ 
blics ,  Prescription* 

Hypotheque*  Ceux  qui  jouissent  pro¬ 
visoirement  des  biens  d’un  absent  , 
ne  peuvent  hypothéquer  les  im¬ 
meubles  ,  128,  —  II  faut ,  pour 
pouvoir  hypothéquer,  que  la  femme 
soit  autorisée  par  son  mari  ou  par 
le  juge  ,  217.  —  Le  tuteur  ne  peut 
hypothéquer  les  biens  de  son  mineur 
sans  y  être  autorisé  par  la  famille  , 
457.  — ^L’assistance  d’un  conseil 
est.  nécessaire  à  un  interdit,  ou  à  un 
prodigue,  4^9  5  ^3*  " — Fonna- 

lités  pour  la  transcription  des  dona¬ 
tions  au  bureau  des  hypothèques  , 
P  3  P .  —  Effets  que  produit  le  droit 
de  retour  d’une  donation  relative¬ 
ment  aux  hypothèques  5.  9  5  2.  et  suiv* 
Obligations  hypothécaires  des 

-  légataires,  1009  rî  suiv,  —  Action 
hypothécaire  résultant  de  la  clause 
pénale  contre  les  héritiers  du  dé¬ 
biteur^  1232.  —  Paiemens  qui 
opèrent  la  subrogation  aux  hypo¬ 
thèques  du  créancier  contre  le  dé¬ 
biteur  ,  1250  et  suiv*  —  Ce  qui 
résulte  du  consentement  donné  par 
le  créancier  a  ce  que  le  débiteur 
retire  la  consignation  ,  1263;  — 
et  de  la  novation  opérée  par  la 
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substitution  d’un  nouveau  débiteur  ? 
1278.  Créancè:  que  Fhypothèque 
.  peut  donner  lieu  de  réclamer  au 
préjudice  d’un  tiers,  12^9,.,—  Le 
mari  a  le  droit  d’hypôthéqrier  les 
,  biens  de  la  communauté  i et  lès  im¬ 
meubles  ameublis,  142*1  et  1598. 

,  —  Cas  où  les  immeubles  dotaux 
sont  susceptibles*  '  d’hypothèque  , 
1555.  ---  Le  mandat  doit  être  ex- 
.  près  lorsqu’il  s’agit  d’hypothèqüe  , 
1988.  — ^,On  devient  stellionatàire 
•  en  hypothéquant  un  immeuble  dont 
on  n’est  pas  propriétaire,  2059/ — 
Principes  généraux  sur  les  hypo¬ 
thèques.,  2114^2136,  —  Extinc-' 
tion  des  privilèges  et  hypothèques , 
2i’8o  et  suiv.  Voyez  Enchère ^  Ins¬ 
cription ,  Privilège* 

-  ,>':  j  -,  - 

Les  îles  ,  îlots  ét  -attérrsseniens 
quise  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
du  des  rivières  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  navigables  ou'flottâbles ,  appar¬ 
tiennent  ,  les  un  s  -  ,  à  la  n  ation  ,  les 
auti'es  aux  riverains.,  560  et  suîy. 
Voyez  Âlluvïon  pHeuyes* 

Imbécillité*  On  doit  interdire  les  îm- 
bécilles,  4^9  et  49 i.  —  Ils  ne 
peuvent  donner  ni  tester,  901.  ■ 

Immeubles*  Loi  qui  régit  ceux  que  les 
étrangers  possèdent  en  France,  3. 
—  Estimation  des  immeubles  d’üii 
absent  avant  l’envoi  en  possession  , 

1 2.6.  —  Cas  pour  lesquels  l’im- 
meuble  dotal  peut  être  aliéné:,  203 
à  2od.  H  faut  une  autorisation 
du  conseil  de  famille  pour  pouvoir 
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aliéner  OU  hypothéquer  les  im¬ 
meubles  d’un  mineur  même  éman- 
.  cipé5.45:7  484-  * — Diverses 

naturel  d’immeubles ,  517  et  suiv,- 
—  Formalités  à  observer  pour  la 
vente  des  immeubles,  par  l’héritier 
bénéficiaire,  8od.  —  Estimation 
des  immeubles.,  et  vente  de  ceux 
,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  par¬ 
tage  ,  8^4  et  827.  — Rapport  des 
immeubles  dans  une  succession  , 

.859  et  suiv, - L’immeuble  légué  , 

et  qui  était  hypothéqué  à  une  dette  5 
passe  avec  cette  charge ,  1020.  — 
Effets  des  conventions  des  mineurs 
et  des  interdits  relativement  k  l’aiié- 
.  nation  d’immeubles.,  I3i4'  --^On 
doit  restituer  les  immeubles  indû¬ 
ment  reçus,  1379.  ‘ — Quels  im-- 
meubles  entrent  dans  l’actif  de  la 
çommunauté^  entre  époux ,  1 4o  i 
et  suiv,  ^. — Immeubles  dont  la  femme 
séparée  de  biens  peut  disposer  , 
2  449'  — ^Condition  nécessaire  pour 
;  que  rimmeublè  acquis  des  deniers 
■  dotaux  soit  dotal ,  i  5  5  3  • — Principes 
sur  les  immeubles  dotaux,  1554 
.  et  suiv,,  —  Les  immeubles  des  mi¬ 
neurs  et  des  interdits  ne  peuvent 
être  mis.  en  vente  ,  avant  la  discus- 

^  "  r  ■■  J  ,  " 

sion  du  mobilier  ,  2.206.  Voyez 
Communauté  ^  Expropriation, 

Immixtion-  Quels  actes  n’emportent 
point  immixtion  dans  les  Ifiens  de 
ia  communauté  ,  i4î4*  Voyez  Re-^ 
nonciationf 

Impenses,  On  doit ^  en  cas  de  rapport, 
tenir:  compte  au  donataire  de  celles 
qu’il  a  faites  pour  ramélioration  de 


à  l’égard  du  cohéritier  qui  fait  le 
rapport  d’un  immeuble  en  nature, 
867  ;  - —  de  celuiv  par  iequél  est 
restituée  une  chose  qui  ne  lui  ap¬ 
partient  pas  ,  1381  ;  de  i’acqué- 
reur  évincé  de  l’immeuble  à  lui 
vendu  ,  1634;  “  et  du  tiers  dé¬ 
tenteur  qui  délaisse  un  immeuble 
par  hypothèque ,  2. 1 7  5 . 

Imprudence,  Responsabilité  à  laquelle 
elle  donne  lieu  ,  1383. 

Impuissance,  Le  désaveu  d’un  enfant 
né  peut  être  motivé  sur  l’allégation 
d’impuissance  naturelle ,  3 1 3 , 

Imputation,  Celle  des  paîeinens  en  gé¬ 
néral,  1253  rw/v.  —  et  du  paie-^ 
ment  de  sommes,  dues  à  une  so¬ 
ciété,  18  48. 

'i 

Incapacité,  Personnes  incapables  d’être 
tuteurs ,  442-  ;  — *  de  disposer  par 
donation  ou  testament,  903  et  suiv, 
—  Les  docteurs  en  médecine ,  en 
chirurgie  ,  les  ojEficiers  de  santé ,  les 
pharmaciens ,  ne  peuvent  profiter 
des  dispositions  entre-vifs  ou  testa¬ 
mentaires  faites  pendant  le  cours  de 
la  maladie  d’une  persoruie  par  eux 
traitée,  909;  — D’Exceptions,  ibid, 
—^  Individus  qui  ne  peuvent  con¬ 
tracter  ,  2  124;  —  ni  se  rendre  ad¬ 
judicataires  ,  1596  ;  — ni  acquérir 
des  droits  litigieux  ,  1 597.  Voyez 
Capacité,  Disposition,  Incompétence , 
Succession, 

Incendie,  Effet  de  l’incendie  sur  une 
chose  sujette  à  l’usufruit,  624.  — 
Responsabilité  à  laquelle  il  donne 
lieu  de  ia  part  des  locataires  ,1733- 


la  chose ,  86 


n.enestdemême  Inceste,  On  ne  peut  légitimer  m 

reconnaître 
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"  reconnajLtre  les  enfkiis  incestueux ,  Indivisibilité.  Cas  dans  lesquels  une 
33^  3  3  3  5  ?  34-2'-  —  II  ne  leur  est  '  obligation^ est  indivisible,  12.2-1, 


accordé  .  qne  des  aiiinens  762. 
Y Of  ez  Enf ans  '  adultérins  -et  inces¬ 
tueux. 


Indivision,  Nul  ne  peut  être  contraint 
de  demeurer  dans  rindivision,  815, 
— ^  L’action  en  rescision  est  admise 


A  ,  ,  .  ; 

Incompétence,  L’acte,  qui  n’est  point  au¬ 
thentique  par,  l’incompétence  ou 
î’incapacité  de  celui  qui  l’a  reçu ,  ne 
vaut  que  comme  écriture  privée , 
s’il  est  signé  des  parties ,  ,1318. 


contre  les  actes  tendant  à  faire  cesser 
l’indivision  entre  cohéritiers,  8  88. 
—  La  part  indivise  dans  une  suct- 
cessibn  n’est  pas  sujette  à'  expro¬ 
priation  forcée ,  2205. 


Inconduite,  Celle  d’un  enfant  donne  au 
'père  le  droit  de  le  faire  détenir,  et 
au  tuteur  le  même  droit  sur  son 
mineur  ,  avec  l’autorisation  -  d’un 
conseil  de  famille,  37 5  et  468.  — 
Celui  dont  rinconduite  est  notoire, 

'  ne  peut  être  tuteur ,  444* 

Incorporation,  C’est  un  des  moyens  par 
lesquels  la  propriété  s’acquiert,  712. 

Indemnités,  Cas  dans  lesquels  les  pu¬ 
pilles  et  les  mineurs  en  peuvent 
réclamer,’  369  et  4^  1  On  ne 
peut  contraindre  à  céder  üne  pro¬ 
priété  pour  cause  d’utilité  publique , 
sans  une  juste  et  préalable  indem¬ 
nité,  î45*  — Circonstances  où  il 
y  a  lieu  à  des  indemnités  ,643,658, 
682  ,  1120,  1375 ,  ï4o3 ,  i4o6  , 

i439, i468 i 1493,15 13 , 1/44, 

1747.  — Indemnité  due  au  man- 

■  dataire  pour  raison  des  pertes  que 
lui  a  causées  sa  gestion,  2060. 

Indication,  Celle  faite  par  le  débiteur, 
d’une  personne  qui  doit  payer  en 
sa  place ,  n’opère  point  novation  , 
î^-77- 

Indignité,  Personnes  que  la  loi  déclare 
'  ^ndigiies  de  succéder,  727  et  suiv. 


Industrie,  Les  pères  et  mères  n’ont  pas 
la  jouissance  du  produit  , de  l’in¬ 
dustrie  des  enfans  mineurs,  387. 
— ^  Chaque  associé  doit ,  à  défaut 
d’argent  ou  d’autres  biens ,  apporter 
son  industrié  dans  la  société ,  r.8  33. 
Voyez  Fruits ,  Louage, 

Inégalité,  Retour  par  lequel  rinégalité 
.  des  lots,  est  compensée  dans  un 
.partage,  83-3. 

Infidélité,  Elle  petit  faire  exclure  de  la 
tutelle",  444*  ' 

Ingratitude,  Cas  danslesquels  elle  donne 
lieu  à  la  révocation  des  donations  , 
9.5  3"  et  suiv. 

Inhumation,:  Permission  et  formalités 
nécessaires  pour  y- procéder,  77  et 
suiv. 

Injure,  Celle  qui  peut  devenir  une  cause 
■  de  divorce ,  ^  2  3 1  2  5  9  ;  —  et-  de 

révocation  d’une  donation ,  9  5  5  et 
id46.  ■ 

Inscription,  On  rend  publiques  par 

•  cette  voie  les  dispositions  à' charge 
de  restitution  de  sommés  colloquées 
avec  privilège,  1069,  — Publicité 
à  donner  •  aux  privilèges  par  Tins- 
^  cription,  21-06,  Règles  sur  cette 

H 
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formalîté  5  z  l  oy  Fendant 

combien  d’années  iejè  inserîp tiens 
conservent  l’hypothèque  et  ie  privi^ 
ïége  ^  2. 1 5  4.  Frais  d’inscriptions , 
2.1  5  5 ,  —  Radiation  et  réduction  , 
J2  J  5  7  et  suiv,  —  Fos  conservateurs 
ne  peuvent  refuser  ni  retarder  Tins- 
cription  des  droits  hypothécaires  ^ 
;2,ipp.,  Vby,  Architecte ylîypotKeque ^ 
Radiation  f  Réduction* 

Insolvabilité*  les  héritiers  sont 

tenus  d’acquitter  la  part  de  leur  co¬ 
héritier  însdivabie  dans  la  dette 
hypothécaire  qu’ils  ont  partagée , 
2y6*  •—  Durée  de  cette  garantie, 
et  cas.  ou  elle  n’a  pas  dieu,  8.8  d. — 
Comment  séparer,  en  cas  d’insol¬ 
vabilité  ,  la  part  d’un  codébiteur 
solidaire,  12 1 4.  Recours  en  cas 
d’insolvabilité  dW  délégué,  1276. 
— •  Effet  de  l’insolvabilité  du  mari 
sur  ie  rapport  de  la  dot,  1573. 

.  Voyez  Caution* 

Inspecteur  aux  revues*  Les  fonctions 
d’officier  de  l’état  civil  sont  par  lui 
remplies  aux  armées ,  8^, 

Instituteurs*  Prescription  pour  le  prix 
des  leçons  qu’ils  donnent  au  mois , 
2271.  Ÿ oyez  Dommage^  Adaîtres , 
Responsabilité, 

Institution' d* héritier*  Elle  est  permise  k 
tout  testateur ,  ^6y  et  1 002.* 

Interdiction*  Quel  est  le  domicile  de 
i’interdif ,  1 08*  — ^  La  femme  de 
l’interdit:  ne^  peut  contracter  sans 
l’autorisâtion  du  juge ,  222.  —  Les 
interdits  ne  peuvent  être  membres 

^  d’un  conseil  de,  famille  ni  tuteurs  , 
44^*  —  Quel  état  donne  lieu  à 
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l’interdiction,,  4^9^  ^  F^î'sonnes 
qui  peuvent  provoquer  l’interdic¬ 
tion.,  et  procédures  qu’elle  exige  , 
4po,  et  suiv*  '^-r-  Comment  cesse 
l’interdiction ,  712,  —  Les  commis¬ 
saires  du  Gouvernement  sont  en¬ 
tendus  en  matièré  d’interdiction  , 
J 1 5.  —  Formalités  relatives  aux 
successions  échues  k  des  interdits, 
776".  — -  Le  tuteur  accepte  les  do¬ 
nations  qui  leur  sont  faites ,  p  3  5  et 
,1057.  —  Cours  des  intérêts  ou 
fruits .  de  la  chose  léguée  ,  i  o  i  j . 
—  Les  interdits  ne  peuvent  coii- 
traoter ,  1 1;  24. .  — ^  Délai  pour  l’ac- 
tion  en,  rescision  des  conventions 
par  eux  sbus.crites,  ï:3o4*  —  Res¬ 
titution  contre  leurs  engagemens  , 
1312*  Le  délai  du  réméré  court 
contre  l’interdit ,  1 676.  — L’inter¬ 
diction  d’un  associé  fait  finir  la  so¬ 
ciété,  1865.  Le  mandat  cesse 

par  l’interdiction  ,  2003. - Les 

interdits  ont  une  hypothèque  légale 
sur  les  Liens  de  leur  tuteur,  2121 
et  2 135.  La  prescription  ne  court 
pas  contre  eux,: 2252. 

Intérêts*.  Les  tuteurs  doivent  les  intérêts 
de  toute-  somme  non  e.inpioyée  pour 
la.  dépense  du  minéur ,  4  î  %  ^t  4  J 
.  Les  actions,  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance  ou  de  com¬ 
merce  sont  meubles ,  j  2.9,  —  Ceux 
des  sommes  exigibles,  sont  des  fruits 
ciyils ,  5.84.  ' — -  L’usufiuitîer  doit 
-  compte  au  propriétaire,  des  intérêts 
des  contributions  dont  la  propriété 
est  chargée,  609.  —  Epoque  k 
compter  de  laquelle  on  doit  les  in- 
.  térêts  des  choses  sujettes  k  rapport 
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<îânsTine  sticcessîon,  856.— Règles 
sur  les  intérêts  des  capitaux:,  et  sur 

'  ceux  des  arrerages  de  rente  et  des 
restitutions  de  fruits ^  et  suiv* 

— *  La  demande  d’intérêts  formée 
contre  Tun  des  débiteurs  solidaires, 
fait  courir  les  intérêts  à  f  égard  de 
tous ,  1207.  ' —  Les  intérêts  échus 
et  perçus  pendant  le  mariage  font 
partie  de  l’actif  de  la  communauté  , 

1 4o  î .  —  Intérêts  de  fa  dot,  i  44-^*  — 
Intérêts  pour  les  remplois  et  récom¬ 
penses  dus  par  ou  k  la  communauté, 

1 47  3  ;  — '  et  pour  les  créances  per¬ 
sonnelles  des  époux,  i479* — Cas 
ou  la  clause  de  séparation  de  dettes 
ne  décharge  pas  la  communauté  des 
intérêts  échus  depuis  le  mariage  , 
1512.  *- —  Restitution  des  intérêts 
de  la  dot  dans  le  cas  de  dissolution 
du  mariage  par  la  mort  de  la  femme , 

I  570,  — ~  Cas  dans  lesquels  ori  doit 
les  intérêts  du  prix  d’^iie  vente  , 
idj2.  —  Règles  sur  les  stipula¬ 
tions  ,  répétitions  et  imputations 
d’intérêts ,  1 9  ô  y  et  suiv.  —  Cas 
dans  lequel  lè  dépositaire  doit  les 
intérêts  de  la  somme  déposée,  1936. 
—  Circonstance  dans  laquelle  le 
mandataire  doit  les  intérêts  de  la 
somme  par  lui  reçue ,  1 996/ —  In¬ 
térêts  a  lui  dus  pour  les  avances 
qu’il  a  faites ,  200 1 .  —  Ceux  de  la 
créance  donnée  en  gâge^  20  8  i .  — - 
Les  intérêts  se  prescrivent  par  cinq 
ans  ,  I277. 

Interligne.  Les  conservateurs  des  hypo¬ 
thèques  ne  doivent  point  laisser  d’in¬ 
terlignes  sur  leurs  registres,  2203. 

Jnterpellation»  Circonstancés  dans  ies- 


ciyil;  5^ 

quelles  elle  înter rompt  la  prescrip¬ 
tion,  2249  et  22  J  G. 

înterprétâtîon.^ë^es  sur  cèllé.  qui  peut 
avoir  lieu  relativement  aux  conven¬ 
tions  ,  I  ï  5  '6  et  suîv.  — ^  Le  fcoiltrat 
de  vente  s’interprète  contre  lê  vèn- 
deur,  ido2.. 

Interruption.  Celle  de  îa  prescription 
est  de  deux  sortes ,  224^.  —  Cas 
,  dans  lesquels  elle  a  lieu,  22.45  et 
suiVs  —  Son  effet  à  l’égard  du  dé¬ 
biteur  solidaire  ou  de  ses.  héritiers , 
2249.  Celle  qui  a  lieu  à  l’égard 
du  débiteur  principal  profite  contré 
la  caution  ,  22yo.  .  . 

Inventaire.  Lés  tribunaux  commétlent 
des  notairês  pour  les  inventaires,  qui 
intéressent  des  âbsens  ,  113.  - — • 
On  ne  peut,  avant  cette  formalité, 
envoyer  en  possession  de  leurs  biens  j 
I  ad.  —  Inventaires  qui  ont  lieu 
dans  les  instances  de  divorce ,  270 
et  279.  • —  Délai  dans  lequel  le  tu¬ 
teur  doit  fâiré  procéder  à  firiven- 
taîre  des  biens  du  inihéür ,  45 1  * — = 
Inventaire  qui  doit  précéder  l’entrée 
en  jouissance  d’un  usufi*uit doo 
—  et  celle  du  droit  d’usage  et  d’ha¬ 
bitation  ,  6z6,  —  Le  conjoint  sur^ 
vivant  et  f  administration  des  do¬ 
maines  qui  prétendent  droit  à  une 
succession,  doivent  faire  faire 
ventaire,  769.  — Délais  accordés 
aux  héritiers  pour  faire  faire  inven¬ 
taire  et  délibérer,  795  et  suiv, — ■ 
Inventaire  de  la  part  d’un  cùrateur 
k  mie  succession  vàcâritè,  813  et 
821.  —  Cas  où  il  eiï  doit  être  fait 
un  k  la  requête  de  ï’éxécu'téûr  tes- 
■  tamentaire  ,  I  o'3- 1 .  înventkh'jg 
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après  le  décès  dé  celui  qui  a  disposé 
à  charge 'de  restitution ,  i  o  5  8  suîv> 

‘ —  Inventaire  iorsqu^il  échoit  une 
succession  à  des  époux  en  commu¬ 
nauté,  i4î4.£’^  —  Ce  qui 

résulte  du  défaut  d’inventaire  après 
îe  décès  des  époux,  1442-  — L^- 
femme  survivante  qui  veut  con¬ 
server  la  faculté  de  renoncer  â  la 
communauté,  doit  faire  faire  un  in¬ 
ventaire,  1456.  — Jusqu’à  quelle 
concurrence  elle  est ,  après  cet  in¬ 
ventaire,  tenue  d’acquitter  îes  dettes 
de  ia  communauté ,  1483.  —  Cir-  - 
constances  dans  lesquelles  le  mobi¬ 
lier  des  époux  doit  être  constaté 
par  un  inventaire  ,  1499,  M 
— r  Ob J e ts  que  fon .  doit  inventorier 
pour  un  mariage  sans  communauté  , 

I  J  32..  V oyez  Bénéfice  d’inventaire, 

Jrrévocahilîté,  Les  donations  entre-vifs 
sontj  en  général,  irrévocables,  894. 
Voyez  Révocation, 

Irrigation,  De  quelles  eaux  Fon  peut  se 
servir  pour  l’irrigation  de  .  ses  pro¬ 
priétés  ,  .644* 

J 

Jèù»  On  n’a  pas  d’action  en  justice 
pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  le 
paiement  d’un  pari  ,1965.  —  Ex¬ 
ception  relative  aux  jeux  d’adresse, 
1^66,  — Seuls  cas  où  le  perdant 
puisse  répéter  lorsqu’il  a  payé , 

Jouissance,  Formalités  qui  doivent  pré¬ 
céder  rentrée  en  jouissance  de  l’usu¬ 
fruitier  ,600.  Voyez  Biens,  ' 

Journée,  Voyez  Prescription.  .  • 


MATIERES 

F  , 

Lesquels  peuvent  être  pratiqués 
par  le  propriétaire  dans  un  mur  mi¬ 
toyen  joignant  immédiatement  l’hé¬ 
ritage  d’autrui,  6^6, Y  oyez  Fenêtres, 

,  1 

Jours  complémentaires.  Ils  sont  comptés 
dans  les  prescriptions  qui  s’accom¬ 
plissent  par  un  certain  nombre  de 
jours,  2261. 

Juge,  Le  silence,  l’obscurité  ou  l’in¬ 
suffisance  de  la  loi  ne  peuvent  auto¬ 
riser  les  juges  à  refuser  de  juger  ,  4» 
—  II  leur  est  défendu  de  prononcer 
par  voie .  de  disposition  générale  et 
réglenlentaire  3  j.  — Circonstance 
dans  laquelle  ils  peuvent  accorder 
des  délais  pour  le  paiement  d’une 
dette ,  1244-  — -  Cas  où  les  juges 
peuvent  déférer  le  serment  d’office, 
1366.  - —  Seul  cas  où  ils  puissent 
admettre  des  présomptions,  1369, 
—  Ils  ne  peuvent  devenir  cession¬ 
naires  de  droits  litigieux  ,  1 597. 
—  Ils  sont  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement, 

Voyez  Tribunaux, 

Juge  de  paix,  délivrer.des  actes 

de  notoriété  pour  suppléer  aux  actes 
de  naissance  ,  70.  — :  Sa  présence 
à  l’inventaire  du  mobilier  et  des 
titres  d’un  absent,  1 2 d,  —  Obli¬ 
gations  du  juge  de  paix  ,  en  cas 
d’absence  .  de;  l’ascendant  auquel 
l’acte  respectueux  aurait  dû  être 
fait,  I  5  5  V  —  Les  actes  d’adoption 
se  passent  devant  lui,  35.3*  * — Il 
dresse  le  procès-verbal  qui  a  lieu 
pour  la  tutèllé  officieuse ,  3^3,  — ' 
Il  reçoit  la  déclaration  par  laquelle 
on  nommé  un  conseil  spécial  à  la 
mère  survivante  .et  tutrice ,  392.; 
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'I  -  ’  -  i 

.  —  et:  celle .  relative  .  k  la  nomination 
.  d  ain  tuteur ,  3  9  8  • — -  C^es t .  à  la 
poursûite  du  juge  de  paix 'que. sont 
convoqués  les  conseils  de  famille , 
4,06  et  suîvr  : — Cas  où  il  doit  faire 
cette  convocation  d^office,  44^*  — 
Déclaration  qu’il  reçoit  pour  l’éman¬ 
cipation  d’un  mineur,  477*  — ■  Ap^ 
positron  de  scellés  sur  les  effets 
d’une  succession  en  cas  d’absence  , 
de  minorité  ou  d’interdiction,  8  19, 
— ^  Circonstances  dans  lesquelles  le 
juge  de  paix  peut  recevoir  les  tes- 
taraens,  98  J . 

Jvgemens,  Formalités  relatives  aux  ju- 
gemens  contenant  une  déclaration 
d’absence ,  i  1 7  ;  —  à-^ceux  qui  sont 
rendus  en  matière  d’adoption ,  3  5  d 
et  suiv,  —  à  ceux  qui  prononcent 
une  interdiction  ^  et  suiv.  - — 
Effets  du  jugement  qui  prononce 
une  séparation  de  biens  ,  1445- 

—  Règles  sur  l’hypothèque  qu’em¬ 
portent  les  jugemens,  ^12.3  et  suiv. 
Voyez  Autorisation  ,  Chose  jugée  , 
TribunauXé 

Justice,  Voyez  Autorité ,  Frais  ^  > 

Jugemens ,  Tribunaux* 

L 

Lacs.  Voyez  Allnvion, 

Laine*  Comment  on  partage  celle  qui 
provient  du  cheptel  ,1811. 

Lais,  y^ojez  JUer* 

Lapins,  Ceux  des  garennes  sont  im¬ 
meubles  par  destination,  524.  — ■ 
A  qui  appartienneiit  les  lapins  qui 
passent,. dans.  ;  une  autre  garenne, 

5^4- 


ciyiL;,'. 

Latrines.  Y  oyez  Fosses  J  aisance.- . 

Légalisation.  -Celle  ^ des  extraits  des 
registres  de  l’état  civil,'  43- 

Légataires.  Com'^le  que  l’héritier  bé¬ 
néficiaire  est  tenu  de  leur  rendre, 
803  et  808-  — Les  légataires  uni¬ 
versels  contribuent  au  paiement  des 
dettes  avec  les  héritiers.,  857.  — 

,  Ils  ne.  peuvent  demander  la.  réduc¬ 
tion  de  dispositions  entre-vifs  ,  ni 
en  profiter,  921,  — ;  On  ne  les 
admet  pas  cpmine  témoins  pour  un 
testament  ,  975.  —  Comment  le 
^légataire  à.  titre  universel  est  tenu 
des  charges  de  la  succession ,  1012» 

' —  Le  légataire,  à  titre  particulier 
-  li’est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succes¬ 
sion,  1024.  Voyez  Legs* 

Légitimation.  Principes  sur  la  légitima¬ 
tion  à  l’égard  des  enfans  nés  hors 
‘  mariage  ,  331  et  suiv* 

Légîtîîhité.  Cas  dans  lequel  dri  peut 
contester  la  légitimité  d’un  enfant 
né  après  la  dissolution  du  mariage  , 
315.  Voyez  Désaveu  P  Filiation* 

Legs.  Manière  dont  ie  .légataire  .uni¬ 
versel  et  le  légataire  à  titre  universel 
de  l’usufruit  ,  sont  tenus  du  legs 
d’une  rente  viagère  ou  d’une  -  pen¬ 
sion  alimentaire,  d  10.  —  Les  legs 
considérés  relativement  aux  rap¬ 
ports ,  843  ,  845  et  suiv.  *—  :  Cas 
où  il  y  a  lieu  à  la  réduction  des 
legs ,  926,  —  Trois  sortes  de  legs , 
1002.  , —  Définition  du.  legs  uni¬ 
versel,  1003. — -Le  légataire  uni¬ 
versel  est  tenu  de  demander  aux 
héritiers  la  délivrance  des  biens  com¬ 
pris  dans  le  testament ,  i  op4.  — 
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Définition  du  legs  à  titre  universel , 
aoïQ.  —  A  qui  le  légataire  est 
tenu  d’en  demander  la  délivrance, 
I  d  1 1 .  - —  Acquit  des  legs  particu¬ 
liers  par  contribution. avec  les  héri¬ 
tiers  naturels ,  1013.  —  Droits  que 
donnent  les  legs  particuliers ,  i  o  1 4* 
— -  Demande  en  délivrance  ,  iiid, 
et  suïv.  —  Comment  les  héritiers 
du  testateur  ou  autres  débiteurs  d’un 


legs  sont  tenus  de  l’acquitter,  1017. 
—  Etat  dans  lequel  doivent  être 
délivrés  les  objets  légués  ,  10 1 8  et 
suiv,  —  Principes  sur  les  legs  et  sur 
les  dettes  dé  fa  succession,  1021 
et  Circonstances  d’après  les¬ 


quelles  un  legs  est  réputé  fait  k 
plusieurs  conjointement  ,  i  o44- 


Sïiiv,  Voyez  Disposition,  Donation, 


Légataire,  Réduction ,  Testamens, 


Lésion^  Seul  cas  où  elle  puisse  motiver 
une  réclamation  contre  l’accepta¬ 
tion  d’une  successior^ ,  7^  h  — 
Quelle  .lésion  peut  donner  lieu  à 
îa  rescision  d’un  partage  ,  887 
et  suiv/ Cb.s  où  elle  vicie  les 
contrats,  iiiS,  —  Conventions 
à  l’égard  desquelles  là  simple  lésion 
donne  lieu  •  à  la-  rescision  ,  i  3  o  j . 
—  Circonstances  dans  lesquelles  le 
mineur  n’est  pas  restituable  pour 
.  cause  de  lésion  ,1306  et  suiv,  — ^ 
Dans  quelle  circonstance  la  lésion 
peut  donner  ouverture  à.  la  resci* 
•sion  d’une  vente  d’immeubles  ,  et 
procédure  h  ce-  sujet,  ■î6j'4:  et- suiv, 
La  lésion  ne  donne  pas  lieu  a 
ia  rescision  d’un  échange ,  1706; 

ni  k  celle  dxuie  transaction  , 
20  ya.  Voye^:  Reseîsimf 


I  / 

Libéralité*  Règles  préscrîtes  pour  les 
libéralités  par  acte  entre-vifs  ou  par 

\  testament ,  p  i  3  et  suiv* 

Lîbéràtion*  Circonstance  dans  laquelle 
on  est  libéré  des  intérêts  d’une 
somme  prêtée,  ipo8.  Voyez  Paie^ 
ment. 

Liberté,  Le  débiteur  détenu  peut  l’ob¬ 
tenir  en  faisant  l’abandon  de  ses 
biens  ,  1268. 

■i  ■  .  ' 

~ Licitation,,  Règles  sur  îa  licitation  pro¬ 
voquée  par  un  copropriétaire  par 
indivis,  4^0.  —  Celle  qui  a  lieu 
entre  les  propriétaires  d’une  chose 
mobilière  formée  de  matières  par 
eux  fournies  en  commun  ,  575.  — 
Devant  quel  tribunal  la  licitation  se 
poursuit  ,  822  et  suiv,  —  Efiét  de 
l’acquisition  par  licitation  .pendant 
la  communaùté  entre  époux,  i4o8, 
— -  Cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  la 
vente  par  licitation  ,  d’une  chose 
communè  à  plusieurs ,  et  comment 
elle  se  fait,  i68d  et  suiv. 

Ligne,  Les  successions  se  divisent  entre 
les  lignes  paternelle  èt  maternelle  , 
7  3  5 .  — ..  La  suite  des  degrés  forme 
la  ligne,  et  suiv,  — Comment 
les  parens  d’une  ligne  succèdent  au 
défaut  de  parens  d’une  autre  ligne , 

75  S/ 

Linge,  Le  mot  Meubles  ne  comprend 
point  le  linge  de  corps ,  5  3  3*  — ^ 
Comment  on  peut  jouir  du  linge  de 
corps  compris  dans  un  usufruit  , 
jSp.  — -  Linge  qui  peut  être  retiré 
par  la  femme  qui  renonce  k  la  com¬ 
munauté,  1492  et  r495'  ;  — et  par 
celle  qui  demande  là  Jfestïfùtîon  de 
sà  dot  3  ï  j66. 


Limât,  Le  prêt  qui  a  été  fait  en  Ihir 
gots ,  doit  être  rendu  de  la  même 
manière,  18^7. 

Liquidations,  Les  absens  y  sont  repré¬ 
sentés  par  un  notaire j 

Lits,  Ils  font  partie  des  meubîes  meu- 

.  blans,  J  34* 

Livraison,  L^obligatioh  de  donner  une 
chose  entraîne  celle  de  la  livrer, 
1138  et  suîv*  Voyez  .  'Délivrance 
Prescription, 

Livres,  Ils  ne  sont  pas  compris  sous  le 
mot  JldeubleSi  5  3  3*  --^Les  livres  des 
marchands  font  preuve  contre  eux, 

;  1330*  Voyez  Registres* 

Locataires,  Leur  responsabilité  relati¬ 
vement  aux  incendies  ,  ï734'  — 
On  ne  peut  expulser  le  locataire 
qui  a  un  bail  authentique,  ï743* 

'  V oyez  BalLf  Louage, 

Logement,  Pendant  quel  temps  la  com¬ 
munauté  en  doit  un  à  la  veuve  , 
14^5.  —  Celui  que  le  fermier  sor¬ 
tant  doit  laisser  au  fermier  qui  le 
remplace,  1777. 

Lois,  Leur  promulgation,  i*  — Elles 
if ont  point  d’effet  rétroactif,  2,  — 
Distinction  entre  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  et  celles  relatives  à  fétat 
et  à  la  capacité  des  personnes  pour 
l’étendue  des  obligations  qu’elles 
imposent ,  3.  —  On  ne  peut  dé- 
roger  ,  par  des  conventions  parti¬ 
culières  ,  aux  lois  qui  intéressent 
l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs, 
6.  — -  Les  conditions  contraires  aux 
lois  sont  réputées  non  écrites,  poo. 
—  Celles  que  la  loi  prohibe- sont 


nulles  ,  1 17^.  Le  privilège  de 
la  loi  ce  de  xi  2,  plus  lieu,  1762,. 

Lots,  Comment  s’en  fait  lé  partage  en 
matière  de  succession  ,  815.  — 
— ^  Principes  sur  la  fonnatioii  'et  la 
composition  des  lots  ,  8  3  i .  — ^  Ga^ 
rantie  des  lots  entre  les  coparta geans 
en  cas  d’éviction,  8  84-  Voyez  Ga¬ 
rantie  ^  Préleyement, 

Louage,  II  y  a  deux  sortes  de  contrats 
de  louage  ,  1708  -et  suiv,  —  Di-r 
verses  espèces  de  baux  ,  17  i  i  et 
suiv,  —  On  peut  expulser  ie  loca¬ 
taire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  suffisans,  1752.  —  Jusqu’îi 
quelle  concurrence  le  sdus-Iôcàfàire 
esttenuenversiépropriétaîre,  17J  3, 
—  Louage  d’ouvrage  et  d’industrie , 
1 77P ,  ■ —  Louage  des  domestiques 
et  ouvriers,  1780.  — Objets  pour 
les  quels  le  maître  est  cru  Vsiir  son 
affirmation,  1781.  - — Lduagé  des 
voituriers  par  eau  ,  1782.  —  Cèlux 
des  entrepreneurs  d’ouvrages  par 
suite  de  devis  et  marchés,  1787. — 
Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  est 
dissous  par  la;  mort  de^  Fouvrîer,  de 
l’architecte  ou  de  l’entrepreneur  , 
1 7p  J .  Voyez.  Bail ,  Fermages^  Ré¬ 
parations, 

Loyers,  Ceux  des  maisons  s’acquièrent 
jour  par  jour ,  586.- —  Intérêts  que 
produisent  les  loyers  ,  1 15.5.  — r- 
Temps  pendant  lequel  il  n’èst  pas 
.  dû  de  loyer  à  ta  communauté  par 
la  veuve,  i4dj- — Lèsdoyérs  sont 
des  créances  privilégiées  ,  2102. 
—  Ceux  des  maisons  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  2277. 
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M^açons,  Nature  de  leur  action ,  1 75)  8 . 
Voyez  Architecte ,  Edifice , 

Main  -  d’œuvre.  Voyez  Construction  , 

■  Matière,  Plantation. 

Formalités  relatives  à  ia 
main-Ievëé  des  oppositions  au  ma¬ 
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est  chargé,.  60 —  Quels  murs 
sont  réputés  mitoyens  ,  653,  — 
Régies  sur  ia  réparation  ,  la  recons^ 
truction  ou  l’exhatissement  de  ces 
murs  ,  6  5  6  suiv,  -^  Un  voisin  ne 
peut  percer  le  mur  mitoyen  sans  le 
consentement  de  l’autrê,  67  5  .Voyez 
Portes^  Réparations,,  Vues, 

.Mutation,  Voyez  Transcription i 


faire  présumer  la  remisé  de  ïa  dette , 
12.% 6,  Celui  qui  ne  peut  pas 

'  trouver  une  caution  ,  est  reçu  k 
donner  à  sa  place  un  gage  en  nan¬ 
tissement  suffisant,  —  Défi¬ 
nition  de  ce  contrat,  2.071.  Voyez 
Anîiclmse ,  Gage.,  Remise,  ^ 

Nation,  Biens  qui  lui  appartiennent, 
560.  —  Cas  dans  lequel  une  suc¬ 
cession  lui  est  déférée  ,  76^8,  — ■ 
Son  hypothèque  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comp¬ 
tables  ,  2. 1 2. 1 .  —  Elle  est  sujette  k 
la  même  prescription  que^  les  parti¬ 
culiers  ,  2227.  -  .  . 

Naturalisation,  Celle  qui'  est  acquise 
en  pays  étranger  fait  perdre  ia  qüa^ 
iité  dé  Français,  17. 

Navires,  Ils  sont  meubles  3531.  Voyez^ 
Bateaux, 

Négligence,  L’héritier  bénéficiaire  et  le 
donataire  doivent  compté  dès  dété¬ 
riorations  provenant  de  leur  négli¬ 
gence,  80 J  et  865.  —  Responsa¬ 
bilité  à  laquelle  la  négligence  donne 
lieu ,  1383.  —  Négligence  dont  le 
mari  est  responsable,  1562  et  15^7, 


N 

Naissance,  De  quelle  manière  on  ia 
prouve  lorsqu’il  n’existe  pas  de  re¬ 
gistres  de  l’état  civil ,  46.  ■ — Délai 
et  formalités  pour  les  actes  de  nais¬ 
sance  ,  5  5  suiv,  —  Règles  parti- 
•  culières  aux  actes  de  naissance  en 
‘  mer,  59  et  suiv, —  et  à  l’année., 
,92  et  suiv  N  ojez  Distinction ,  Filia¬ 
tion^  Reconnaissance, 

Nantissement,  La  remise  du  gage  donné 
.  /en  nantissement  ne  suffit  pas  pour 


Négociation,  La  société  qui  avait  une 
négociation- pour  objet,  finit quaird 
cette  négociation  est  consommée  ^ 
1865. 

Neveu,  Le  mariage  est  prohibé  entré 
ie  neveu  et  la  tante  ,  ronde  et  la 
nièce  ,  163,  —  Comment  la  pro- 
.  hibitîon  peut  être  levée  ,  1 64.  ^ — 
Le  neveu  du  meurtrier,  n’est  pas  tenu 
de  le  .dénoncer  ,  728.' —  Degré  de 
i’oncle  au  neveu,  738. — •  Repré¬ 
sentation  des  neveux  et  nièces  dans 
:Ies  successions.,  742  et  suiv,  — - 


> 
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Dispositions  à  là  charge  de  resti- 

.  tution  permises  en  leur  faveur^ 
lo^p* 

Noces,  Les  frais  de  noces  ne  sont  pas 
sujets  k  rapport ,  8  5  2*  Yojez  Ma¬ 
riage  ^  Second  mariage. 

Noms,  On  doit  énoncer  les  noms  et 
prénoms  dans  les  actes  de  fétat 
civil ,  34  )  J  7  J  5  8  5  >  7 1  suiv, 

- —  L’identité  de  nom  peut  cohtri- 
buer  à.  prouver  la  filiation  /  321. 
—  Le  nom  de  l’adoptant  est  ajouté 
à  celui  de  . l’adopté  J  347* 

Notaires,  Procès-verbal  à  dresser  par 
eux  des  déclarations  que  les  époux 
font  devant  le  juge  en  matière  de 
divorce  5  2.8  \  et  suiv, — et  de  celles 
relatives  à  la  nomination  d’un  con¬ 
seil  spécial  donné  par  le  père  k  la 
mère  survivante  et  tutrice,  et  pour 
îe  choix  d’un  tuteur,  392,  — ^  Le 
-  tribunal  peut  en  commettre  pour 
recevoir  les  enchères  sur  la  vente 
des  immeubles  d’un  mineur,  397- 
Les  jugeihens  portant  interdic¬ 
tion  ,  QU  nomination  d’un  conseil , 
sont  affichés  dans  les  études  des 
notaires  ,  501.  —  Les  immeubles 
^ont  vendus  devant  eux  par  licita¬ 
tion  827  et  suiv,  —  On  passe 
devant  eux  les  actes  portant  donation 
entre- vifs  5  93  ^  Le  concours  de 
deux  notaires  est  nécessaire  pour  la 
réception  d’un  testament ,  k  moins 
qu’il  n’y  ait  qiiatre  témoins ,  971,^ 
•-T-  Les  testamens-  olographes  et 
mystiques  sont  ouverts  en  leur  pré¬ 
sence  ,10.07,  Actes  d’emprunt 
et  quittances:  de  paiement  qu’il  faut 
fpte  par  eux  ,  12  5  po — -  .  Lpi 
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due  aux.  copies  qu’ifs  délivrent  , 

1 333.  — -  Choses  dont  il  doit  être 
passé  acte  devant  notaire  ,  1341, 
1394,  1397  et  1451*  —  Les 
notaires  sont  contraignables  par 
corps  pour  la  restitution  des  titres 
à  eux  confiés  ,  2060,  —  Seuls  cas 
dans  lesquels  les  notaires  puissent 
recevoir  des  actes  portant  stipula- 
fioir  de  contrainte  par  corps  ,  2063. 
Voyez  Droits  litigieux  ,  Officiers 
publics. 

Note,  Foi  due  k  l’écriture  qu’un  créan¬ 
cier  a  mise  en  note  d’un  titre  resté 
en  sa  possession  ,1332. 

Notoriété,  Formalités  prescrites  pour 
Tacte  de  notoriété  destiné  k  rem- 

.  - 

lîlacer  l’açte  de  naîssànce  de  futurs 
époux,  70  rz/Zi/. 

Nourriture,  frais  de  nourriture  ne 
sont  pas  sujets  k  rapport ,  852.  — 
Temps  pendant  lequel  la  veuve 
peut  prendre  sa  nourriture  sur  la 
communauté  ,  1 4^  J  • 

Novation,  C’est  ûn  des  moyens  par 
lesquels  les  obligations  s’éteignent, 
1234.  —  Comment  et  entre  quelles 
personnes  elle  s’opère  ,  1271  et 
suiv,  —  Ce  qui  a  lieu  en  cas  de 
novation  relativement  aux  privi^^ 
léges  et  hypothèques  de  l’ancienne 
créance  ,  1278  n.  suiv,  — -  Com¬ 
ment  la  novation  peut  ,  libérer  les 
codébiteurs  et  les  cautions,  j28iç  : 

Nullité,  Circonstances  qui  rendent  un 
mariage  nul,  i4-4  ?  ï=4^  >  *47  ? 

1 6  I  k  163,  —  Cas  dans  lesquels 
on  n’est  plus  recevable  k  .intenter 
uQe  action  en  nullité  de  mariage , 
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ï  8  I  et  suïVf  —  Nullité  de  dona¬ 
tions  ,  aliénations  ,  &c,  qu^une 
femme  aurait  faites  sans  Tautorisa- 
tion  de  son  mari,  2.17,. —  Par  qui 
cette  nullité  peut  être  opposée  ^ 
^2,5.  —  Cas  dans  lequel  des  obli¬ 
gations  contractées  par  le  mari, 
à  la  charge  de  la  communauté  , 
seraient  nulles  5  ^71, . — -  Condi¬ 
tions  nécessaires  pour  qu’un  traité 
intervenu  entre  le  tuteur  et  lè  mi¬ 
neur  devenu  majeur  ne  soit  pas  nul, 
4/2.  —  Nullité  d’actes  passés  par 
un  interdît  sans  l’assistance  de  son 
conseil,  502. - Sîipulaiions  inter¬ 

dites  ,  sous  peine  de  nullité  ,  pour 
le  rachat  des  rentes  perpétuelles, 
—  Les  créanciers  de  Tusu- 
fruitier  peuvent  faire  an  nu  lier  la 
renonciation  faite  à  leur  préjudice, 
622.  —  N Lillité  des  donations  en tre- 
vifs  pour  les  biens  à  venir  qu’elles 
comprendraient ,  p43  ;  — ^  de  la 
renonciation  au  droit  de  révoquer 
une  donation  pour  survenance  d’en- 
fans  ,  pdj*  - — ■  On  doit  observer, 
à  peine  de  nullité  ,  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  pour  les  tes- 
tamens ,  1001.  —  Le  legs  de  la 
chose  d’autrui  est  nul  ,  îo2ï.  — 
Cas  où  un  partage  est  nul ,  1078. 
—  Causes  de  nullité  provenant  d’er¬ 
reur  ,  de  dol  et  de  violence,  1  109 
et  süiv,  —  La  nullité  des  conditions 
frappe  sur  les  conventions ,  ï  172  et 
suiv,  —  La  nullité  de  l’obligation 
principale  entraîne  cèlie  delà  clause 
pénale ,  i  227.  —  Les  nullités  étei¬ 
gnent  les  obligations  I  2  34.  — 
Durée  de  l’action 
conventions ,  1 3  04. 


séparations  de  biens  volontaires  ou 
-  même  prononcées  en  justice ,  sont 
nuiles ,  i443  suiv,  - — Conditions 
prescrites ,  sous  peine  de  nullité  , 
pour  le  rétablissement  de  la  com¬ 
munauté  entre  époux ,  1 4  J  i  et 

pour  l’acceptation  ou  la  renoiiçia- 
tion,  ï45  3  suiv,  —  Nullité;  de 
toute  autorisation  générale  d’aliéner 
les  immeubles,  donnée  à  la  femme, 
15  38.  —  Causes  de  nullité  des 
ventes ,  1 64i  si/îv,  —  -Nullité  de 
l’action  en  rescision  contre  une  tran¬ 
saction  faite  en  exécution  d’un  titre 
nul  ,  2054*  —  Celle  qui  résulte  du 
défaut  de  formalités  en  matière  d’hy« 

.  pothèque  ,  2185.  N ojtz  Contmt ^ 
Legs  f  Mariage  f  Rescision» 

O 

Obéissance,  Celle  que  la  femme  doit 
à  son  mari  ,213,  b  - 

Objets,  Ceux  que  le  propriétaire  d’un 
fonds  y  a  placés  pour  le  service  et 
l’exploitation ,  sont  immeubles  par 
destination,  524.  —  Les  objets 
.  donnés  par  les  ascendans  à  leurs 
enfans  ou  des cendans  leur  appar¬ 
tiennent  par  droit  de  succession  , 
lorsque  ces  enfans  décèdent  sans 
postérité  ,  747- —  Par  qui  peuvent 
être  vendus  les  objets  sujets  à  dé¬ 
périssement  qui  dépendént 'd’une 
succession  non  acceptée ,  ou  répu¬ 
diée,  ypd.  —  Les  choses  qüi  exis¬ 
tent  dans  le  commerce,  peuvent 
seules  être  l’objet  des  conventions , 
Il  28.. 


en  nullité  des  Obligation,  Réductibilité  des  obliga- 
—  Cas  où.  les  tions  contractées*  par  •  un  mineur 
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émancipé ,  1 8  4-  cisüiv»  — -  La  femme 
mariée  ne  peut  s’obliger  sans  Fauto- 
risation  de  son  mari  ou  dû  juge  yXi  j 
,  et  suiv,  Nullité  des  obligations 
'r  contractées  par  le  mari  pendant  une 
/  demande  en 'divorce  5  Ré- 

düctibilité  de  celles  contractées  par 
les  mineurs  5.484*  Obligations 
de  nature  mobilière ,  5  2.7 .  —  Celles 
de  Fusufruitier  ,  600.  — ^  La  pro¬ 
priété  des  biens  s’acquiert  et  se 
transmet  par  FelFet  des  obligations  , 
71  ï.  — Principes  généraux  sur  les 
obligations,  et suiv.  —  Dom¬ 
mages  et  intérêts  résultant  de  Fin- 
exécution  d’une  obligation  ,  1 1 4d 

Obligations  condition¬ 
nelles,  1 16^  et  suîv.  — :•  Nullité  des 
obligations  contractées  sous  une 
condition  potestative  de  ia  part  de' 
çeluî  qui  s’oblige  ,  1 1 74.  —  Règles 
sur  les  obligations  alternatives  et 
solidaires,  1 1  89  suîv»  —  Défini¬ 
tion  des  obligations  divisibles  et 
indivisibles  5  1217  et  suîv.  — r  Obli¬ 
gation  avec  clauses  pénales ,  1 2.2.6 
et  suîv»  —  Comment  les  obligations 
s’éteighent 5'  1 2  3  4  suiv,  - —  Régies 
sur  la  preuve  des  obligations  et  sur 
celle  du  "paiement  5  i  3  i  5  suîv»  — 
Obligations  qui  naissent  des  enga- 
gemens  sans  convention ,  137©.  — 
Celles  qui  résultent  des  délits  et 
quasi-délits ,  1382,  —  Obligations 
permises  ou  défendues  'k  la  femme 
:  en  communauté,  i4^7  ^t  suîv»  — 
Ce  qui  a  lieu  lorsqu’une  obligation 
7  donnée  en  dot  est  périe  éntre  les 
mains  du  mari  ,1567,  —  Oblîga- 
■  îions  du  vendeur,  i6oz  et  suîv»  ■ — 
w'  Relies  de  Façhetéur  ^^  i6jo-  et  suîvi 
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— -  L’obligation  contractée  pour  ïe 
Compte  d’une  société  autre  que  celle 
de  commerce,  ne  lie  que  Fassocié 
contractant ,  i684*  —  Règles  sur 
les  obligations  résultant  d’un  prêt 
en  argent  et  en  objets  de  consom¬ 
mation  ,  1895  suîv»  — d’un  dé¬ 
pôt,  jÿ'zy  et  suîv*  — du  caution¬ 
nement,  2034* 

/ 

Obscurîté»  Voyez  Juge» 

Officiers  de  VEtat  cîvîl»  .Règles  aux¬ 
quelles  ils  doivent  se  conformer 
pour  la  rédaction  des  actes  ,  3  5  à 
98.  —  Peine  contre  les  officiers 
qui  auraient  procédé  à  la  célébra¬ 
tion  d’un  mariage  sans  énoncer  dans 
Facte  les  consentemens  ou  acte  res¬ 
pectueux  requis  ,  1 56  et  1 57.  — 
Aménde  pour  défaut  d’observatjon 
des  formalités  relatives  aux  publi¬ 
cations  ,  aux  dispenses  5  6i:c.-i92, 
“^L’action  civile,  en  cas  de  fraude 
""dans  les  actes  ,  peut  être  dirigée 
même  contre  les  héritiers  de  Foffi- 
cier  de  Fétat  civil,  200.  —  Le  di¬ 
vorce  est  prononcé  par  ces  officiers 
sur  le  vu  du  jugement  définitif, 
2j8,  266,  290  et  294.  Voyez 
Contravention ,  Etat  civil  lieciiffi 
,  cation» 

Officiers  de  santé»  Circonstances  dans 
lesquelles  ils  .  sont  appelés  pour 
dresser  procès-verbal  de  Fétat  d’un 
cadavre  ,  236.  À  Farinée  ils 
;  peuvent  recevoir  les  testamens  des 
.  militaires  ,  982,  — Leurs  créances 
sont  privilégiées  ,2101.  Voyez  Ac^ 
coüchement  ^  Incapacité,  : 

Officiers  ministériels»  Cas  dans  lequel 
ils  peuvent  être  interdits  ,^  174* 

Officiers 
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Officiers  municipaux.»  Circonstances 

;  dans  lesquelles  ils  ont  la  faculté  de 
recevoir  les  testainens,  98-5 .  Voyez 
Communes^  Adaires y  Municipalités» . 

Officiers  publics»  II  leur  est  défendu  de 
se  rendre  adjudicataires  de  biens 
nationaux  vendus par  leur  minis¬ 
tère  5  1596.  —  Us  peuvezit  être 
contraints  par  corps  à  représenter 
leurs  minutes,  et  à  restituer  les  titres 
et  deniers  à  eux  confiés,  2060/  - 

Offres»  On  ne  peut  offrir  en  paiement 
une  chose  autre  que  celle  qui  est 
due,  nipartié  de  cette  chose,  1243 
et  1244*  — Lorsque  la  dette  est 
d’une  chose  non  déterminée,  par  son 
espèce ,  le  débiteur  if  en  peut  offrir 
de  la  plus  mauvaise  ,  i  24d. 

Offres  réelles»  Cas  où  elles  peuvent 
avoir  lieu,  et  règles  à  observer, 

1 2  5  7  suiVi 

Omlsslpn»  Ce  qui  résulte  de  Fomissioii 
d’un  objet  de  la  succession  dans  un 
partage,  887. 

Oncle»  L’autorisation,  du  Gouverne- 

.  ment  est  nécessaire  pour  que  ronde 
puisse  épouser  sa  nièce  j  \6yet  suiv» 

- —  Les  oncles  et  tante.s  ne  peuvent^ 
former  opposition  au  mariage  de 
leurs  neveux  et  nièces,  174.  — 
L’onde  du  meurtrier  n’est  pas  tenu 
de  le  dénoncer,  728..  — Degré  de 
parenté  de  ronde  et  du  neveu  ,  73  8, 

s  ^ 

Opérations»  Voyez  Prescription» 

-Opposition.  Formalités  relatives  à  là 
signature  et  à  la  signification  des, 
pppositipns  aux  mariages,  66  et  67* 


CITIL.  73; 

—  Leur  iiidn- levée  est  nécessaire 
avant  de  pouvoir  procéder  la  célé¬ 
bration  ,  68.— —  Par  qui  ces  op¬ 
positions  peuvent  -être  formées, 
énonciations  qu’elles  doivent  con¬ 
tenir  ,  &c. ,  lyô  et  suiv»  — Effet  du 
paiement  qui  a  eu  lieu  au  préjudice 
d’une  opposition  ,  1 24^.  — •  L’op¬ 
position  empêche  la  .  remise  d’un 
dépôt  ,  1944*  Yoytz  Scellés» 

Ordre»  La  manière  de  procéder  à- 
l’ordre  et  distribution  du  prix  des 
immeubles  vendus  sur  la  poursuite 
de  créanciers ,  est  réglée  par  les  lois 
sur  la  procédure,  22.18. 

Ordre  public»Y  Contrat)  Lois»  ‘ 

Ornemens»  Cas  dans  lequel  ils  sont 
censés  immeubles  par  destination  , 
525,  — Charges  sous  lesquelles 
l’usufruitier  peut  enlever  les  orne¬ 
mens  par  lui  placés,  599. 

Ouvertures»  On  n’en  peuj  pratiquer 
dans  un  mur  mitoyen,  67.5.  . 

Ouvrage»  RèMes  concernant  les  ou- 

i?  O 

'  vrages  faits  avec  des  matériaux  dont 
on  n’était  pas  propriétaîré  ,'  y  5 4' 
et  suiv»  V oyez  Constructions',  'Devis , 
Louage ). Marché ,  Ouvriers» 

Ouvriers»  Le  domicile  de  ceux  quî.  tra,- 
vaillent  habituellement  chez  autrui , 
est  dans  la  maison  de  la  personnè 
qui  les  emploie,  109.  — Condir. 
tions  k  faire  avec  l’ouvrier  selon 
qu’il  a  fourni  son  travail  ,;  son  in¬ 
dustrie,  et  même  la  matière,  1787 
et  suiv»  — -  Les  ouvriers  qui  entre¬ 
prennent  directement  leur  partie  , 
sont  astreints  aux  mêmes .  règles 

K 
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que  les  entrepreneurs  ^  1 797 .  — - 
Délai  de  la  prescription  à.  i’égard 
des  ouvrier? ,  227 1 . 

.P 

Pacâge.  Nature  de  te  droit ,  d8  3  » 

Pacte,  Manière  d'interpréter  un  pacte 
obscur  ou  ambigu  en  matière  de 
vente  j  î6o2. 

Paiement,  Principes  sur  ia  manière 
d'efïèctuer  les  paiemens  et  sur  leur 
validité  et  suiv»  Paiement 

avec  subrogation,.  1^49*' 
putation  des  paiemens,  1253  et 
Sîiîv,-  Offres  de  paiement  et  con¬ 
signation  3  1  2  5  7  Süîv,  —  Celui 
qui  se  prétend  libéré ,  doit  justifier 
ie  paiement ,  1315.  —  Obligation 
de  paiement  de  la  part  de  l'ache¬ 
teur,  1650.  —  Cas  où  ce  paiement 
peut  être  suspendu,  1653-  Voyez 
Dettes, 

Paille»  Les  paîiïês  et  les  engrais  sont 
réputés  imiTieubies  par  destination , 

5  24,  .  • —  Le  fermier  sortant  Soit 
laisser  les  pailles  de  fannée  à  son 
successeur,  i778<. 

't'  ;  J"  ■  "  ' 

Papeterie»  Voyez .  Ustensiles^ 

Papier  timbré»  Les  fêgistreà  des  conser¬ 
vateurs  des  hypothèques  doivent 
être  en  papier  timbré,  220 

Papiers  domestiques»  Quelle  preuve 
peut  en  résulter  ,  1331!  —  Cas 
dans  lequel  ils  peuvent  tenir  lieu 
d'inventaire  des  successions  échues 

aux  époux  en  communauté  ,  ;i  4  i  L 

Paraphe,  Voyez  Registres, 
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ParaphernàUxiVxmcipt^  sur  les  biens 
paraphernaux  de  la  femme ,-1574 
et  suîv» 

Parcours»  Voyez  Clôture» 

Parenté»  A  quel  degré  elle  empêche  le 
mariage  5  i  6 1 ,  —  Provocation  faite 
par  les  parens  d’un  conseil  de  fa- 
fniiîe  ,  pour  nommer  un  tuteur  au 
mineur  resté  sans  père  ni  mère  , 

4ro6  et  suiv» - Tout  parent  peut 

provoquer  l’interdiction  de  son  pa¬ 
rent ,  490V— parens 
consanguins  et  utérins  prennent 
dans  une  succession,  733.  —  La 
proximité  de  parenté  s’établit  par  le 
nombre  de  génératTons ,  737.  — 
A  défaut  de  quels  parens  les  colla¬ 
téraux  süccèdeiit  ,  7  5  3  .  —  Degré 
au-delà  duquel  la  parenté  né  compte 
plus  pour  les  successions  ,755.  — - 
Droit  que  peuvent  exercer  les  parens 
d’un  absent ,  817.—  Manière  dont 
les  parens  collatéraux  peuvent  dis¬ 
poser  de  leurs  biens  par  contrat  de 
mariage  ,  j  082  f/  suh».  —  Les.  pa¬ 
rens  du  mari  ou  de  la  femme  peuvent 
requérir  inscription  pour  elle  sur  les 
biens  du  mari ,  2 1 3  p ,  V oyez  Partage, 

Pqrl»  On  ifa  point  d’action  pour  le 
paiement  d’un  pari ,  i  p  6  j . 

Parquet»  y  oy^z  Glacesi 

Part»  Celle  d’un  renonçant  à  une  suc¬ 
cession  accroît  à  ses  cohéritiers ,, 
7 8d^ '—Réglement  des  parts  dans 
les  bénéfices  des  sociétés ,  i  8  5  3  et 
suiv»  —  Formalités  sans  lesqüelles 
on  ne  peut  mettre  en  vente  la  part 
indivise  d’un  cohéritier  dans  les  im= 
meuWes. d’une  succession,  aaojc 
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Partage.  Le  tribunal  commet  un  no- 
taire  pour  y  représenter  les  absens  , 
I  î  3 .  —  Le  tuteur  ne  peut  provo¬ 
quer  un  partage  sans  y  être  auto¬ 
risé  par  un  conseil  de  famille,  ^6^, 
—  Comment  on  procède  à  un  par¬ 
tage  avec  des  mineurs  ,  ibîd,  — ^ 
Principes  géiaéraux  sur  les  partages, 
et  procédure  pour  y  parvenir  ,^15 
et  suiv,  —  Les  ascendans  peuvent 
distribuer  et  partager  leurs  biens 
entre  les  descendans ,  1075.  — For¬ 
malités  pour  ces  partages,  1076 
et  suiv»  —  Lésion  et  autres  causes 
qui  donnent  lieu  à  les  attaquer  , 
107p.  —  Principes  sur  le  partage 
de  1  actif  d’une  communauté  après 
'son  acceptation,  i468  et  suiv.  — 
Mode  du  partage  k  faire,  après  les 
prélèvemens çles  époux  sur  la  masse, 
14/4  suiv»  —  Comment  iun  des 
deux  époux ,  créancier  personnel 
de  fautre,  exerce  sa  créance  après 
le  partage  consommé,  1478.  — 
Faculté  accordée  à  l’époux  qui  a 
ameubli  un  héritage  ,  de  le  retenir 
lors  du  partage,  en  le  pt^comptant 
sur  sa  part,  t  jop.  —  On  peut, 
par  le  contrat  de  mariage,  stipuler 
Finégalité  dans  le.  partage  de  la 
communauté  ,  15  20.  Partage 
des  fruits  des  immeubles  dotaux 

*  après  le  mariage ,  1571.  —  Mode 
de  partage  des  successions  entre 
associés,  1872.  Voyez  Garantie, 
Licitation ,  Scellés, 

Passage,  Dans  quelle  circonstance  le 
propriétaire  de  fonds  enclavés  peut 
réciamèr  passage  sur  son  voisin  , 
68-2,  La  servitude'  de  puiser  de 
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l’eau  k  une  fontaine  emporte  le  droit 
de  passage,  —  Cas  où  tous 

les  propriétaires  doivent  exercer  le 
droit  de  passage.au  même  endroit, 
700. 

Passif.  De  quoi  se  compose  lé  passif 
de  la  co  min  un  au  té  de  biens  entre 
époux ,  1 409 .  —  De  quelles  dettes 
cette  communauté  est  tenue,  i4io 

,  s 

et  suiv. 

Paternité,  Le  mari  est  père  de  l’enfant 
conçu  pendant  le  mariage ,  31 2,,: — > 
La  recherche  de  la  paternité  est  in¬ 
terdite,  340.  Voyez  Désaveu,  En- 
fans  naturels  ,  Filiation  ,  Légitinia- 
tion  ,  AFaternibé ,  Rapt, 

Patrimoine.  Droit  qüe  les  créanciers 
d’une  succession  peuvent  exercer 
sur  le  patrimoine  du  défunt;  87S 
et  suiv. 

Pâture,  Voyez  Gloture, 

Pauvres,  Voyez  Etablis  s  emens.  puhUcSç 

Pavé,  Celui  dés  chambres  est  au 
nôinbre  dés  réparations  locatives  , 
1754- 

Pays  étrangers.  Quelles  lois  régissent 
les  Français  qui  y  résident,  4/5  48? 
ï  70 ,  1 7  I .  —  Règles  pour  les  tes- 

.  tàmens  faits  en  pays  étranger,  ppp 
et  suiv,  —  Dans  quel  cas  les  jugè- 
mens  rendus  en  pays  étranger  em¬ 
portent  hypothèque,  2123.  ; 

Pêche,  Elle  est  réglée  par  des  lois  par¬ 
ticulières  ,715. 

Peines,.  Celles  que  lâ  loi  prononce 
contre  les  auteurs  d’altération  et 
de  faux  dans'  lés  actes  de  l’état 
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xi  vil  5  52.  —  Les  peines  afflictives  et 
infamantes  prononcées  contre  un 
des  époux  sont  une  cause  de  di¬ 
vorce  ,232.  — ^  Elles  excluent  de  ia 
tutelle,  443*  Voyez  Clause,  , 

Pension  alïmentaïre.  Celle  qui  peut  être 
accordée  à  la  femme  pendant  ia 
poursuite  du  divorce,  —  et 

après  sa  prononciation,  301,  ;— 
Celle  que  le  légataire  universel  de 
fusuffuit  est  tenu  d’acquitter,  (5 10. 
Voyez  Allmens  ,  Enfant  ^  Femme , 
Instituteurs^^  Prescription, 

Pépinière,  Sous  quelles  conditions  Tusu- 
fruîtier  peut  tirer  des  arbres  d’une 
pépinière ,  jpo,  ' 

P}re,  Les  pères  et  mères  sont  obligés 
de  nourrir  leurs  enfans.,  20  3.. 
Pendant  une  instance' en  divorce  , 
l’administration  des  enfans  est  pro¬ 
visoirement  confiée  au  pèrë  ,  267, 

' —  Moyens  de  correction  que  ia  loi 
donne  au  père  contre  ses  enfans  ,^ 
377  et  suiv,  —  Jusqu’à  quel  âge  il 
a  la  jouissance  de  leurs  biens  ,  3  84 
et  suiv,— .11  ies  administre  pendant 
ieur  minorité  ?  3  89.  —  Les  père  et 
mère ,  quoique  mineurs  , .  peuvent 
être  membres  du  conseil  de  famille, 
44^*  — Age  auquel  les  père  et, mère 
peuvent  émanciper  -..leurs  enfaiis , 
477*  —  Les  père  et  mère  qui  ont 
î’usùfruit  iégai  du  bien  de  leurs  en- 
fans  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
caution',  60 1,  - —  Le  père  déclaré 
indigne  de  succéder  ne  peut  récla-. 
mer  d’usufruit  sur  les;  biens  de  là 
succession.,  730.  — Cas  où  le  père 
ou  la  mère  survivant  a  rusufruit  du 
tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède 


pas.  en  propriété,  754.  - — Dévo¬ 
lution  de  la  succession  de  l’enfant 
naturel  au  père  ou  à  la  mère  qui 
l’a  reconnu,  76^5.  — ^  Les  père  et 
mère  peuvent  accepter  les  donations 
pour  leurs  enfans ,  933,  —  et 
donner  à  leurs  enfans-,  àja  charge 
de  rendre  aux  enfans  nés  ou  k  naître 
des  donataires.,  3o48..— Ils  ont  la 
faculté  de  partager  leurs,  biens  entre 
leurs  enfans  ou  desçendans,  1075^ 
—  Ils  peuvent  ieur  en  donner  tout 
ou  partie  par  contrat  de  mariage  , 
1082.  —  Responsabilité  des  père 
.  et  mère  pour  le  dommage  causé  par 
leurs  enfans ,  1 384-  —  Le  défaut 
d’inventaire  après  la.  mort  d’un  des 
époux ,  fait  perdre  au  survivant  la 
jouissance  du  revenu  des  enfans  mi¬ 
neurs,  i44^*  — Leurs  obligations 
relativement  k  la  constitution  dotale 
des  enfans,  1 544  ^tsiiiv,  —  Alié¬ 
nation  des  biens  dotaux  pour-  l’éta¬ 
blissement  de,  ces  enfans ,  1555  et 
.  suiv.  Voyez  Jldariage ,  Paternité  ^ 

.  Responsabilité ,  Succession ,  Tutelle, 

Personnes,  Les  lois  concernant  l’état  et 
la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Français  même  résidant  en  pays 
étranger,  3.  — Personnes  entre 
lesquelles  seules  une  société  univer¬ 
selle  peut, avoir  lieu ,  i84o*— Per¬ 
sonnes  qui  peuvent  recevoir  un 
dépôt  volontaire ,  1925,  —  Obli¬ 
gation  contractée  par  plusieurs  per¬ 
sonnes  qui  se  sont  rendues  caution 
d’un  même  débiteur,  20^25.  - 

Perte,  LeS^droits  sur  les  choses  perdues , 
et  dont  le.  maître  ne  se  représente 
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pas  ,  sont  réglés  par  des  lois  parti¬ 
culières,  717.  * —  Cas  où  ia  chance 
de  la  perte  donne  iieu  à  un  contrat 
aléatoire  ,  i  io4*  “ 
intérêts  dus  à  l’occasion  des  pertes  , 
1149.  “ —  Extinction  des  obliga¬ 
tions  par  la  perte  de  la  chose,  1234 
et  J  302,  —  On  est  garant  de  la 
perte  d’une  chose  indûment  reçue, 

I  3  79.  —  Cas  où  la  perte  de  ia  dot 
tombe  uniquement  sur  la  femme, 

1573- - Circonstances  dans  les-; 

quelles  la  perte.de  la  chose  est  pour 
le  maître  ou  pour  l’ouvrier,  1788  et 
suiv»  — Principes  sur  les  pertes  dans 
un  cheptel ,  1805  ,  1810,  1823 
I  827  et  1828,  —  On  ne  peut  sti¬ 
puler  qu’un,  ou  plusieurs  associés 
seront  affranchis  de  la  contribution 
aux  pertes  ,  1855.  —  Pertes  qui 
opèrent  ia  dissolution  de  la  société, 
1867.  —  Indemnités  pour  pertes 
occasionnées' pa:r  un  dépôt ,  1947* 

Peste,  Quelles  personnes  peuvent  re¬ 
cevoir  les  testamens  en  temps  de 
peste,  985, 

Pharmaciens,  Leurs  créances  sont  pri¬ 
vilégiées  ,  2101,  Voyez  Incapacité , 
Prescription, 

Pièces,  Y ojez  -  Décharge  ,  Transac- 
lions. 

Pierreries,  Elles  ne  sont  pas  comprisés 
.  sous  le  mot  Ad eubl  es  f  533* 

Pmons,  Ceux  des  colombiers  sont 
immeubies  par  destination ,  5  24. — 
A  qui  appartiennent  les  pig.eons  qui 
pàssent. dans  un  autre  colombier, 

•564.  '  ;  . 

Piliers,  Les  môuiihs;-  et.  autres  usines 
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fixés  par  des  piliers  sont  immeubles , 
519  et  531. 

Places,  Les  portes  ,  murs  y  fossés  et 
remparts  des  places' de  guerre  font 
partie  du  domaine  public ,  54p-. 

Planchers,  Comment  les  coproprié¬ 
taires  d’une  maison  qui  a  plusieurs 
étages  contribuent  aux  réparations 
des  planchers,  664*. 

Plantations,  Celles  que  le  propriétaire' 

.  a  le  droit  de  faire,' J  5,2  etsuiv,Y  0'^^% 
.Arbres^  Constructions,  . 

Poissons,.  des  étangs  sont  im- 

:  meubles  par  destination ,  .5  24* 

Ils  appartiennent  au.  maître'  de  i’é-* 
tang  où  ïls  passent  y  5  ^4*  '  " 

Police,  Envers  qui  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  sont  obligatoires  ,  3 .  — • 
Mesures  de  police  pour  Goiistater 
'  une  mort  violente  ',  8  i  et  siiiv, 

ÏLoi  de  police  •  qu’il  faut  observer  ■ 
pour  entreprendre  deÿ  fouilles  où 
des  constructions  ,  5  52.  — -  Choses 
-  communes  dont  ia  jouissance  est 
réglée  par  des  lois  de  police^  714* 

Porcelaines,  Celles  qui  neysontlpas 
•  meubles  inéüblans^  j  3  4. 

Portes,  Celles  des  piâ.cès  de  güerrë  et 
.  des  forteresses  -font'  partie  du  do- 
inaine.  public  ,  54o.  ~  Les  portes 
sont  .des  servitudes  apparentes,  689, 

'  —4  Leur  réparation  est  au  nbinbré 
des  réparations  locatives  ^  1754.  ' 

Portion,  Voyez  Partage,  -^  . 

Portion  virile.  Celle  qu’on  peut  prendre 
lorsqu’on  accepte  une  communauté  ' 
k  laquelle  divers  héritiers  ont  re^ 

■  noncé  ,fi47j- 
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.Ports,  Ce  sont  des  dépendances  du 
domaine  public,  538. 

Quand  îés  héritiers  pré* 
somptifs  d’uri  absent  peuvent- ils  se 
faire .  envoyer  en  possession  de  ses 
biens,  120.  — Circonstances  qui 
font  réputer  ie  possesseur  de  bonne 
foi,  549  et  5  5^'  ■ — Servitudes  qui 
peuvent  s’établir  par  la  possession  , 
690,  — Comment  ie  légataire  uni¬ 
versel  se  fait  envoyer  en  possession , 
iop8.  —  Ce  qui  résulte  de  ia  pos¬ 
session  appuyée  d’actes  récognitifs 
'  et  confiriTiatifs ,  1  3  37.  —  Lorsqu’on 
laisse  le  preneur  en  possession  à 
i’expiration  du  premier  bail  ,  il  s’en 
opère  un  nouveau  en  sa  faveur  , 
i  776.  Causés  pour  lesquelles 
seules  le  possesseur  provisoire  de 
biens  appartenant  à  un  mineur,  à 
/  un  interdît  ou  à’" un  absent  ,  peut 
■  des  hypothéquer,.  2126. — ^Règles 
générales  sur  la  possession,  2228 
et  suiv»  '  r 

Possession  d^étûti  ï^es  époux  qui  l’in^ 
voquent ,  ne  sont  pas  dispensés  de 
présenter  Tacte  de  célébration  de 
mariage  5  r  195...  7—  Effets  de  la 
possession  d’état  relativement  à  la. 
iégîtimite  des  enfans  issus  de  deux 
individus  décédés  après  avoir  vécu 
pubiiquementcoinme  mari  etfemme, 
1^7,  — r-  Çommerit  elle  s’établit, 
321,  Voyez  ptat,. 

Postérité,  Entre  quelles  personnes  et 
comment  se  divise  la  succession 
d’une  personne  morte  sans  pos¬ 
térité  ,  746.  et  767; 

pQSthum^^  La  survenancç,  d’un  enfant 
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posthume  opère  ia  révocation  de 
toutes  donations  entre -vifs,  960 
et  966.,. 

Poiirsuîtes  judiciaires.  Domicile  auquel 
,  Gii  doit  les  faire  ,111.  — Les  pour¬ 
suites  faites  contré  l’un  des  débiteurs 
solidaires  d’une  obligation  n’empê¬ 
chent  pas  le  créancier  d’en  exercer 
de. pareilles  contre  les  autres,  1 206, 
—  Les  premières  poursuites  inter- 
rbmpent  ia  prescription  à  l’égard  de 
tous  ,  îhid,  —  Circonstance  dans 
laquelle  il  doit  être  sursis  aux  pour¬ 
suites  contre  le  débiteur,  1244-  — 
La  contrainte  par  corps  n’empêche 
pas  les  poursuites  sur  les  biens  , 
206p. 

Pourvoi-  Celui  qui  a  lieu  au  tribunal 
de  cassation  e.^t  suspensif,  263 . 

Poutres,  Leur  rétablissement  est  au 
nombre  des  grosses  réparations , 
606.  —  On  peut  placer  des  pou¬ 
tres,  dans  un  , mur  mitoyèn,-  657. 

J  ^ 

Pouvoir,  Un  fondé  de;  pouvoir  ne  peut 
remplacer  qu’une  seule  personne 
dans  une  assembléé  de  famillè.,  4i  2, 
— -Durée  des  pouvoirs  de  l’exécu¬ 
teur  testamentaire,  1031  et  suiv, — 
Le  mandataire  ne  peut  outre-passer 
ses  pouvoirs,  1989, 

Préciput,  Manière  dont  on  peut  dé¬ 
clarer  qu’un  don  ou  un  legs  est  à 
titre  dé  préciput  ,  9  1 9.  —  Règles 
sur  le  préciput  , conventionnel,  1515 
et  suiv.  Voyez  Rapport, 

Préférence,  Celle  que  le  gage  confère 
sur  les  autres  créanciers ,  207  3 ,  — 
Quelles  sont  les  causes  1  égitimes  de 
la  préférence ,  et  manière  dbnt  elle 
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se  règle  entre  les  créanciers,  aop4 
et  süh.  Voyez  Privilège» 

Préfets,  Ils  sont  exempts  de  tutelle, 

427. 

Prélevemens,  Quels  sont  ceux  que  ies 
cohéritiers  peuvent  faire  sur  ia  masse 
d’une  succession  ,  830,  —  Préiève- 
mens  occasionnels  sur  les  biens  de' 
ia  communauté  entre  époux ,  1 4  3  3  «• 

. —  Les  prélèveraens  de  ia  femme 
partageant  la  communauté ,  s’exer¬ 
cent  avant  ceux  du  mari  ,  1471* 
—  Portion  de  mobilier  susceptible 
d’être  prélevée  iors  de  la  dissolu¬ 
tion  de  la  copmunauté ,  1503.  — 
Clause  de  prélèvement  avant  par- 
tage  ,  1515*  Voyez  Rapport, 

Preneur,  Cas  dans  lequel  le  preneur  à 
bail  a  droit  de  sous -louer  ,  17170 
— .  Obligations  principales  dont  il 
est  teiiu  ,  172.8.  —  Cas  où  rem¬ 
ploi  que  le  preneur  fait  de  la  chose 
louée  5  peut  donner  lieu  à  la  rési¬ 
liation  du  bail,  172p.  —  Ce  qui' 
résulte  de  l’existence  ou  de  la  non-  ’ 
confection  d’un  état  des  lieux  ,  17300 
—  Dégradations  et  pertes  dont  le 
preneur  répond,  1732  et  suiv*  — 
Règles  applicables  aux  preneurs  de 
baux  à  cheptel ,  1806  etsuiv.  Voyez 
Bail ,  Fermages, 

Préposés.  Y Dommage, 

Le  condamné  ne  se  trouve 
point  réintégré  dans  ses  droits  civils 
par  la  prescription  de  la  peine,  32, 

■  —  Règles  sur  ia  prescription  par 
rapport  aux  servitudes  ,  708  et  suiv. 
—  On  acquiert  la  propriété  et  on 
se  libère  paria  prescription  ,712. 
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^  Prescription  contre  l’acceptation 
ou  la  répudiation  d’une  succession , 
78^.' — A  quelle  époque  commence 
la  prescription  des  immeubles  dont 
ia  donation  est  révoquée  par  surve¬ 
nance  d’enfkns  ,  ^6:6.  — ^'L’iilter- 

./ruption  de  la  prescription  à  l’égard 
d’un  des  créanciers  solidaires  profite 
aux  autres  ,  1199  1206.  —  La 

prescription  des  immeubles  dotaux 
n’a  pas  lieu  pendant  le  mariage  , 
ï  5  d  t .  — Prescription  des  privilèges 
et  hypothèques ,  2186.  —  Faculté 
de  renonciation  à  la  prescription  ac¬ 
quise  ,  2220.  —  On  peut ,  en  tout 
état  de  cause  /  opposer  le  moyeu 
résultant  de  la  prescription,  2224* 
—  On  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce,  2226.  —  La  prescrip¬ 
tion  .  considérée  relativement  à  la 
nation  ,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissemens  publics  ,  2227.  La^ 
prescription  ne  peut  !  être  acquise 
par  ceux  qui  possèdent  précaire¬ 
ment  ,2236.  —  On  ne  prescrit  pas 
contre  son  titre,  2240.  —  Causes 
par  lesquelles  la  prescription  est 
interrompue  ,  et  personnes  contre 
lesquelles  elle  ne  court  pas  ,  2242 
et  suiv.  —  Durée  du  temps  néces¬ 
saire  pour  les  différentes  sortes  de 
prescriptions  ,  22.60  et  suiv.  — 
Réglement  des  prescriptions  com¬ 
mencées  à  l’époque  de  là  pubiica- 

'  tioïi  du  Code  civil  ,  228  i, 

■y-  ,  ' 

Présens.  Les  frais  et  les  présens  de 
noces  ne  sont  pas  sujets  à  rapport  ^ 
852* 

Présomptions.  Cas  où  elles  peuvent 
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servir  à  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins  de  la  filiation  ,  3^3-  — 
De  quelle  manière  s’établit  la  pré¬ 
somption  de  survie  ,  720.  —  La' 
présomption  ne  s’admet  pas  pour 
le  dol ,  1 1 1  fi*  — -  Définition  des 
présomptions ,  1349*  — -  Présomp¬ 
tions  établies  par  la  loi ,  i  3  JP 
suiv,  — ^  Présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  ia  loi ,  13^3. 

Pressoirs,  Gn  les  considère  comme 
immeubles  par  destination,  524. 

Prestation,  quels  cas  on  peut 

compenser  les  prestations  en  grains 
ou  denrées  avec  des  sommes^Iiquides 
et  exigibles ,  1 2p  i .  ' 

.A  *  .  '  " 

Prêt,  On  le  divise  en  prêt  à  usage  ou 
commodat  et  prêt  ,de  consomma¬ 
tion  ,  ï  874*  ^ —  Nature  de  ces  deux 
sortes  de  prêts  ,  1875  et  suiv,  — 
Prêt  à  intérêt ,  1 90 5  et  suiv,  \ —  Les 
maisons  de  prêt  sur  gage  sont  as¬ 
sujetties  à  ,des  réglemens  particu- 
Jiers  5  2;o84'  Privilège  accordé 
à  ceux,  qui  ont  prêté  des,  denier  s 
pour  payer  ou  rembourser  les  .  ou¬ 
vriers  employés  à  édifier  ou  réparer 
des  bâtimens  ,  2103* 

Prêt  à  grosse  aventure,  II  est  régi  par 
les  lois  maritimes,  i9fi4- 

Prêtres,  Voyez  Jldinîstres  du  culte. 

Preuve,  De  quelle  manière  les  nais¬ 
sances  ,  mariages  et  décès,  se  prou¬ 
vent  à  défaut  de  registres  de  l’état 
civil,  4fi*  —  Preuve  concernant  la 
filiation  d’un  en&nt  légitime  ,  et  la 
possession .  d’état ,  3  1 9  et  3  24.  — 
La  remise  -volontaire  du  titre  ori¬ 
ginal  ^  sous  signature  privée ,  est  une 
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preuve  de  libération  ,  :i282.  — 
Preuves  nécessaires  pour  les  cas  for¬ 
tuits,  1302,  —  Preuve  à  la  charge 
de  celui  qui  réclame  l’exécution 
d’une  obligation  ,  1  3  i  J  et  suiv,  — > 
Preuve  littérale ,  i  3  î  7  suiv,  — • 
Cas  où  la  preuve  testimoniale  n’est 
pas  admise,:  134^  et  suiv,  • —  Ce 
qu’on  entend  par  un  commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit,  1347* 
”  Présomptions  qui  peuvent  dis¬ 
penser  de  preuves  ,1352  et  suiv, 
■  —  Preuve  qui  résulte  du  serment , 
1 3  fi  5 ,  —  Par  quelles  preuves  on 
peut  suppléer  au  défaut  d’inventaire 
après  décès  ou  mort  civile  ,  i4  i  j 
i44-  ;  ' —  et  à  celui  qui  serait  des¬ 
tiné  à  constater  la  valeur  du  mobi¬ 
lier  échu  pendant  le  mariage,  1 5  o4. 
— -La  preuve  testimoniale  n’est  pas 
admise  pour  un  bail  verbal  ,1715  ;• 
—  ni  contre  et  outre  le  contenu  eu 
un  acte  de  société ,  1834*  —  Preuve 
testimoniale  en  matière  de  dépôt  , 
1938  et  1950.  — On  ne  l’admet 
point  pour  un  mandat  qui  aurait  été 
donné  verbalement,  1985. 

Primogêniture,  Voyez  Aînesse, 

Prisons,  Comment  on  y  constate  les 
décès  ,  84*  —  La  femme  qui  veut 
tirer  son  mari  de  prison  ,  ne  peut 
s’obliger  ni  engager  ses  biens  sans 
y  être  autorisée  par  justice,  i4^7 
et  I  558. 

Privation,  Circonstances  qui  font  en^ 
courir  la  privation  des  droits  civils  ^ 
ly  et  suiv, 

J- 

Privilège.  Corament  se  fait  la  subro¬ 
gation  des  privilèges  du  çréi^ncier 

cpntre 
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contre  le  'débiteur  ,  12  — Le 

créancier  qui  a  consenti  à  ce;  que  ie 
débiteur  retirât  sa  Consignation,  ne 
peut  plus  exercer  les  privilèges  atr 
taches  à  sa  créance ,  1263,  —  II  en 
est  de  même  dans  le  cas  de  nova¬ 
tion,  1278  - — Réclamation 

-  en  vertu  de  privilège,  d’une  créance 
qui  aurait  pu  être  ^éteinte  par  com- 
.  pezisatîon  ,  1^99,*  —  La,  femme  , 
et  les  héritiers  qui  réclament. la  res^ 
titution  de  la  dot,  n’ont  pas  de  pri¬ 
vilège  sur  les  ;  créanciers  du  mari 
antérieurs  en  hypothèque  ,  i  572. 
—  ^.Privilège  résultant  du  gage  , 
2073,  “  En  quoi  consiste  ie  pri¬ 
vilège  d’un  créancier  sur  les  autres, 
2095.  —  Règles  applicables  à  diffé- 
•  rentes  sortes  de  privilèges,  2098' 
et  suiv,  —  Cojnm.ent  les  privilèges 
se  conservent  ,  .  2  ï  od  et  suiv,  . — 
Comment  ils  s’éteignent  et  se 
purgent  ,  2180  et  suiv.  Voyez  Ins¬ 
cription  J  Préférence, 

Prix,  Celui; de  la  chose  ,voIéê  qui  a, 
péri  ou  a  été  perdue  d’une  autre 
manière ,  est  toujours  dû ,  1 302.  : — 
Le  prix  de  la  vente  doit  être  déter- 
miné  ,  mais  cependant  on  a  la  fa¬ 
culté  de  le  laisser  en  arbitrage , 
1591,  —  Diminution  ou  augmen¬ 
tation  dé  prix  résultant  du  défeu  t  ou 
de  l’excédant  de  contenance  ,1617 
.  et  suiv,  — Action  à  ce  sujet,  1622. 
—  Le  prix  d’effets  mobiliers  non 
payés  est  privilégié  sur  çes  effets. , 
2102. 

Prix  fait.  Voyez  Devis,  . 

Procès,  Frais  de  procès  h  la  charge  de 
l’usufruitier.,  .  6  ï  j. 


Procès  -  verhauX,  '  lÉiionciations  que 
doivent  contenir  les  procès-verbaux 
de  consignation  et  de  dépôt,  1259, 

—  Procès-  verbaux,  destinés; à  as- 
.  surer  la  date  des  actes  sous  sein^ 

.  :  .  O 

privé ,  1328..  Voyez  Experts,:  : , 

Procuration,  Ceux  qui  ne  sont  pas 
;  obligés  dé  comparaître  en  personne, 
peuvent  être  remplacés  par  un  fondé 
de  procuration,  dans  les  actes  de 
l’état  .civil,  :  36,  — Dépôt  et  pa¬ 

raphe  de  ces  procurations  ,  4-4'  — 
Quelle  procuration  est  nécés;saire 
pour  autoriser  â  former  opposition 
au  mariage  ,  66  ;  —  à  attaquer  le 
mariage  contracté  par  le  conjoint 
d’un  absent,  139;  comparaître 
P  ou  r  :  I  e  ;  défeii  d  eur  :  en  di  v  or  ce 2  4  3  ’  ; 
—  ki  rèprésenter  un  parent  *  dans 
.  une  assemblée  de  famille<piivoquéé 
pour  ila nomination  d’un  tuteur  . 
;  à  accepter  ,une  dptîatroji  j 

5>3  3  •  —  Le  mandant  ipèuî  toùjdurs 
révoquer  la  prpçUrâtioiî  par  ’  lui 
donnéèau  mandataire,  2op4.  Voyez 
Absence,  Mandat, 

Procureurs  impériaux,  Voyez  Çomrnîs- 
saires  du  Gôùvirnéihent.  ■  •  ■  : 

Prodigues.  Actes  qu’ils  .ne  peuvent 
passer  sans  être  assistés  d’un  conseil 
judiciaire,  5 1,3.  Voyez  Conseil  judi¬ 
ciaire. 

Profession,  On  doit,  dans  les  aetes’de 

•  :  l’état  civil ,  énoncer  la  profession 
des  parties  et  celle  des  témoins,  5  7, 

'  3  )  7 1  >  .73 •  —  Effet  de  la  profes¬ 

sion  du  mari  pour  le  rapport  de  fa 
dot  constituée  à  la  femme,  1573. 

Profts.  Ceux  que  l’héritier  a  pu  retirer’ 
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de  çpnVeil'tfens  passées  avec  le  dé¬ 
funt  3  ne  sont  pas-  sujjsts  h  rapport  ^ 
.853. 

Prohibition,  Bans  quefe  degrés  dé  pa- 
..  renté  iê  mariage  est  prohibé  ^  161 
et  suif»  — ^  Gas  dans  lesquels  fe  Gou¬ 
vernement  peut  lever  les  prohibi^ 
tionS  j;  1 64*  — L’adoptant  ne  peut 
épouser  i’adopté  j48^  : 

Promesse,  Forme  et  effets  des  pro¬ 
messes  sous  seing  privé  e  1326.  — 
Règles  sur  les  promesses  de  vente  ^ 
ï  5  8p  juiv.  Voyez  Biflet, 

Promulgation,  Elle  se  fait  par  le  man¬ 
dement  qui  ^rend.  les.  lois  exécu¬ 
toires,  3;  1  • 

Propriétaire,  Il  peut  obliger’ sorii  voisin, 
au  bornagê  des  propriétés  con¬ 
tiguës  5  64d\  — r  peut  clore  son 

héritage  ,  647-  —  Exception  pour 
-le  cas  de  servitude-,  6 §2.  — Servi¬ 
tudes'  que  les  propriétaires  peuvent 
'  établir  sur  iéurs  fonds  ^  68'6'.  — 

:  Droit  du  propriétaire  du  fonds-  au¬ 
quel  da  servitude  est  due  ,  6^7  et 
suiv,  —  Pour  payer  valablement  il 
faut  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  paiement ,  1238.  —  Le 
propriétaire  d’un  animal  est  respon¬ 
sable  du  do  m  mage  qu  il  cause ,  i  3  8  j . 
■—  Le  propriétaire  peut  saisir  les 
meubles  qui  garnissent  sa  maison 
^  ou  sa  ferme  quand  ils  ont  été  dëpla- 
.  cés  sans  son  consentement,:  2ïiG2. 

Propriété,  Sa  définition,  544-  — ■  Cas 
et  conditions,  sous  lesquels  on  peut 
être  contraint  de  céder  sa  propriété , 
j45  ■  —  Droit  d  accession  à  la  pro- 

‘  priété  d’une  chose  3  y.^6  etsuiy,. — ? 


MATIERES. 

Comment  la  propriété  des  biens 
s’acquiert  et  se  transmet,  711  et 
712.  Effet  de  la  cession  du  dé¬ 
biteur:  sur  la  propriété  de  ses  biens 
à  l’égard  des  créanciers  ,1269» 
Diverses  .manières  d’acquérir  la 
propriété  ,  1-370,  — Le  mandat 
doit,  être  exprès  pour  un  acte  de 
propriété  ,  r^88  ,  VoyezxSï?//  Trésor, 

Prùtectîon,  Celle  que  fe  mari  doit  à  sa 
femme'  ,213. 

Protuteur,  Sa-  nomination-  et  ses  fonc¬ 
tions,  417*  Voyez  Tutelle,- 

P rovïsiori' alimentaire.  Voyez'  Pension, 

Publication,  Këgfes  concernant  les  pu¬ 
blications  cle  mariage  ,  63  et  suiv, 
— -Publications  de  mariage  des  mi- 
ÏTtàiresj  c>4*  t—  Municipalités  dans 
lesquelles  les  deux  publications  de 
mariage  doivent  être  faites ,  1 6d 
et  suiv,  —  Dispense  de  Ta  seconde 
publication, 

Publicité,.  Celle  exigée  pour  la  célébra¬ 
tion  d’un  mariage  ,  165,  — -  On 
peut  attaquer  le  mariage  qui  n’au¬ 
rait  pas  été  publiquement  contracté, 
19.1.  —  Publicité  à  donner -à  la 
séparation  de  biens  et  à  l'acte  qui 
rétablit  la  communauté  ,  1451* 

Puisage,  droit  de  passage  résulte  de 
cette  servitude  discontinue,  688  et 
696, 

Puissance  maritale.  Il  ne  peut  être*  dé- 
rogé  par  le  contrat  de  juariage  aux 
droits  qui  en  résultent ,  i  3  88'. 

Puissance  paternelle.  Le  père  seul 
l’exerce  durant  le  mariage  ,  37  3  . 
suiv*  — *  On  ne  peut  déroger  par 
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cdiittat  de  mariage  aux  droits^ qui 
en  résultent ,  1 3  §  S  .  V ojéZ' Biens  > 
Ùorreciion ,  Enfant ,  Père  y  lîEcré, 

Puits,  Distance  que  Fon  -doit  .observer 
en  creusant  un  puits  près  d’un  mur. 
de  séparation,  674-  YoYezCurement, 

Pupille,  Voyez  Adinorité j  'Fuîcf  e  offi^ 


R 

Rackat,  Èn  quoi  consisté  cette  faculté , 
et  terme  dans  lequel; elle  doit  être 
exercée  ,  et  siiiv,  —  Délai 

ayant  lequel  l’acquéreur  à  pacte  de 
rachat  ne  peut  expulser  le  preneur, 
1751;  Voyez  Rente, 


çieuse, 

a 

n 

Qualité,  Il  faut ,  pour  succéder ,  avoir 
les  qualités  requises  ,725.  —  L’hé¬ 
ritier  qui  a  pris  cette  qualité  dans  un 
acte,  es.t  censé  avoir  accepté  la  suc¬ 
cession,  '778,  Délai  pendant  le¬ 
quel  un  héritier  ne  peut  être  con¬ 
traint  à  prendre  qualité,  757  etsuiv, 
V oy ez  Çi toy en Français, 

Quasi- contrats^  En:  quoi  ils  consistent , 


Racines,  Céllès  qui  s’étendent  sur  Fhé- 
ritagé  d’au trüi  peuvent  être  co.upées, 
67  Z .  V oy  ez  Brandi  es, 

Rades^Yoyez  Ports, 

Radiation:,  On  ne  peut  rayer  ;Ies^'  ins- 
criptidiis  aux  hypothèques  que. -du 
consentement  des  parties  ,ou.;en 
vertu  d’un  jugement  eu  dernier  res¬ 
sort  ,  2. 1 5  7.  - — -  Devant  quel  tri¬ 
bunal  la  radiation  non  consentie  doit 

■f  -  ^ 

être  demandée,  zijp.  - — Cas  où 
elle  doit  être  ordonnée,  2,160, 


1371  et  siiiv. 

Quasi  ~  délits^  Gêlni  qui  a  causé  dîrec- 
.  tement  ou  indirectement  du  dom- 
rnage  k  autrui,  est  tenu  de  le  réparer, 
I  3 8 2.  Voyez  Délits ^  Dommage^ 
Responsabilité, 

Question  F  état, ^oy.tz  Etat, 

Quittances, .  Effets,  résultant  du  défaut 
de  réserve  de  solidarité  dans  les 
quittances  ,  1211  et  suiv,  - —  A  la 
charge  de  qui  en  sont  les  frais  , 

'  1248.  — Forme  des  quittances  et 
effets  de  l’imputation,  1 2  jo  suiv. 
Cas  où  l’écriture  mise  au  dos 
d’nne  quittance  peut  libérer  le  dé¬ 
biteur  5  I  3  32.  —  La  quittance  du 
capital  d’un  prêt  k  intérêt  opère  la 
libération  lorsqu’il  est  sans  réserve , 
.ï  P  0.8  •  ^ oyez  Décharge, 


,  Voyez  Dypothique ,  Jnsjcriptipn\  \  , 
Rapports,  Pi'incipes  sür  çeux  qui-'  dbî- 


■vent  être  faits  k  uhé:sùecé^-sibn=,  84.5 
k  869.  Rapport  que  les  époux 


où  leurs  héritiers  sont  tenus  de  faire 
à  la  masse=  dès  Biens  de'  la  commu¬ 
nauté,  et  :  suiv,  \ — •  Effét  de 

i’insolvabilité  du  mari  relativement 


au  rapport  de  la  dot  constituée  à  la 
femme,  1573:.  Yoym  PrélhrmenU 


^apt,Y oyez  Ravisseur, 

Ratif  cation,  Celui  qui  s’est  porté  fort 
pour  un  tiers,  doit  une  ..indemnité 
si  celui-ci  refuse  de  ratifier  l’enga¬ 
gement  5  ï  1 20.  —  La  ratification 
du  créancier  valide  le  paiement  fait 
a  une  personrie  non  müriîé  de  pou¬ 
voir,  1239,  Effet  que  prodrtit 
la  râtificatibn-  du  mineur  devenu 
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majeur  ,  1311,.  * —  Circonstances 
dans  lesquelles  l’acte  de  ratification 
est  ou  lion  valabk  ? .  î  3  3  8  tt  suiv» 

Râture,  Y  oyez  Registres. 

Ravisseur.  Cas  dans  lequel  il  peut  être 
déclaré  père  de  renfants  340* 

Recèle.  Celui  qui  .  a  recélé  des  effets 
d’une  succession  5  ne  peut  plus  y 
renoncer,  7^2.-^  11  ne  peut  plus 
profiter  du  bénéfice  d’inventaire  , 
801.  ■ —  Effet  du  recèlèment  d’ob¬ 
jets  de  la  communauté  à J’égard  de 
ïa  veuve,  des  héritiers  et  de  l’époux, 

3 460  ,  et  .i477'  Voyez  Divertisse¬ 
ment. 

Recherche:  Cellé  '  de  la  '  paternité'  est 
interdite  ,'  3  4o.  Gellè  de*  la  ma¬ 
ternité  ne  l’est  pas,  34 

Réclamation  £  état.  Voyez  Etat, 

Réclusion.  Le  jugement  qui  prononce 

.  le  divo:  ce ,  peut  condamner  lafemme 
adultère  à  la  réclusion  dans.une  niai- 
son  de  correction,  298  et  308.  — 
Le  père  peut  faire  renfermer  son  en¬ 
fant  pour  inconduite,  376.  — ^For¬ 
malités  à  observer  par  le  tuteur  qui 
veut  provoquer  la  réclusion  du  mi¬ 
neur  ,  4d  8  • 

Récoltes.  Pendantes  par  les  racines  ^ 
elles  sont  immeubles ,  5  20.  — Dans 
quel  cas  la  perte  totale  ou  partielle 
d’une  récolte  donne  lieü  à  indeiti- 
liité  ,  1 76^  et  suiv,  —  Les  frais  de 
récolte  sont  des  créances  privilé¬ 
giées  721 02, 

Récompense.' dans  lequel  il  n’y  a 
lieu  à  récompense,  pour  raison  des 
fruits  ^  ni  de  la  part  de  Tusufruiiier 
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ni.de  celle  du  proprîélàîfe  ,  5  8  j . . — * 

.  Circonstances  ■  dans  lesquelles  ,  l’un 
des  .  époux-  en  communauté  a  droit 
k  une  récompense ,  1403  et  suiv,, — 
Cas  ou  le  légataire  d’un  effet  mo¬ 
bilier  à  ‘  lui  donné  par  le  mari  en 
communauté  peut  ‘  demander  ré- 
*  compense,  i4^3*  -—  La  femihe 
peut  en  réclamer  une  pour  les 
amendés  encourues  par  son  mari 
et  acquittées  par  la  communauté  , 
ï42.4*  —  Récbmpense  que  ‘  la 
femme  peut  réclamer  lôrs  de  la 
dissolution  dé  la  communauté  pour 
'  la  vente  d’un  immeuble  à  elle  ap¬ 
partenant ,  r —  Autres  cas 

■  dans  lesquels  la  récompense  a  lieu , 

.  ï437  -^'Ces  récompenses 

'  sont  rapportées  dans  les  partages. 

de  communauté  entre  époux^  i4é8 
..  et  suiv.  Voyez  Reprises, 

Réconciliation.  L’action  'en  divorce  est 
éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux,  mais,  une  nouvelle  deiuande 
^  peut  être  formée,  272  et  suiv. 

Réconduction,  Y  oyez  Bail',  Tacite  rè- 
conduction. 

Reconnaissance. ,  Celle  .  qui  dispense 
de  représenter  le  titre  de  créance 
primordial,  .1337.  —  Les  recon¬ 
naissances  ou  vérifications  faites  en 
jugement  peuvent  produire  l’hypo' 
thèque  judiciaire,  2123. 

Reconnaissance  d^enfans.  Les  actes  de 
reconnaissance  d’enfans  s’inscrivent 
.  sur  les  registres  à,  leur  date  j  et, 

.  s’il  existe  un  acte  de  naissance,  on 
fait  mention,  en  marge,  .62.  — ■ 
Ènfans.  à  l’égard  ..desquels  la  .recon¬ 
naissance  ne  peut  avoir  lieu ,  335. 


,  ^ 
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—  Effets  de  cette  rècoiinaissaiice , 

-  et  quelles  personnes  peuveiat  '  ia 

contester,  336  et  suiv^  “■  .  , 

Reconstruction,  propriétaire  ni  Fu- 
--  sufruitier  ne  sont  tenus  de  rétablir 
^  ‘ce  qui  est  tombe  dé  vétusté  ,  ou 
qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit, 
60J,  —  Les  servitudes  sè  conti¬ 
nuent  dans  le  cas  de  reconstruction, 
665.  YoyQZ  ÀIw'S ,  Réparations, 

Recours,  VTii't  pour  laquelle  la  loi  ac- 
•  corde  un  recours  a'u  cohéritier  ou 
■  successeur  a  titre  universel  ,  quia, 

'  payé  au-delà  de  ce  .  dont  jl  était 
tenu! dans  les  dettes  de: la  commu- 
nauté  5  875.  —  Les  mineurs  ,  les 
;  interdits  et  les  femmes  mariés .  ont 
.  un  recours  contre  leurs  tuteurs  ou 
maris  5  94-2..'  — -  Contre  qui  !  les 
mineurs  et  les  interdits  ont  un  re¬ 
cours  pour  défaut  de.  transcription 
d'actes  contenant  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  ,  1 070. 
—  Recours  du  codébiteur  d’une 
/  dette  solidaire  qu’il  a  payéei  en  en- 

-  tiei'L  î2i4-  - — ^Effets  du  recours 
par  rapport  aux  obligations  divisi¬ 
bles  ou  indivisibles  ,i  22 1  et  1225, 

■C-  ''  H 

—  Recours  auquel  un  paiement  fait 
au  pré judice“  d’une  saisie  ou  oppo- 

-  sition  donne  ouverture,  1242. — 
Recours  de  celui  qui  a  payé  pour 

.  un  autre,  ^377;  —  du  mari  à 

;  raison  de  la  garantie  d’une  vente 
faite  par  sa  femme,  \  —  des 

époux  pour  acquit  de  dettes  de  ia 
communauté  ou  de  l’un  d’eux  , 
ex  suiv,  —  de  la  femme  qui 
. .  a  renoncé  à  la  communauté ,  contre 


son  mari ,  1 4^4  ~  dé  Fé- 

poux  qu’une  venté  faite  par  les  créan¬ 
ciers  a  privé  de  son  préçiput  ,1519; 
—  de  la  caution  contre  le  débiteur 
dont  elle  a  payé  la  dette  ,  2028. 

Rectification,  Formalités  qui  doivent 
:  être  observées  pour  la  rectificatibn 
•  des  actes  de  Fétàt  civil,  99  et  suiv. 

Reddition  de  comptes.  Voyez  Tutelle, 

Réduction,  Câs  dans. lequel  les  enga- 
gemens  du  mineur  émancipé  peu¬ 
vent  être  .réduiis  ,  484»  — ^  .Effets 
de  cette  réduction  pour  le  iqineur , 
et  suiv,  —  Principes  sur  la 
réduction  des  donations  et  legs , 
920.  —  Les  donations  faites  aux 
époux  par  leur  contrat  de  mariage 
sont,  à  l’ouverture  de  la  succession, 
réductibles  aux  portions  disponi¬ 
bles,  1090.  — Cas  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  à  réduire  lès  inscrip¬ 
tions  ,  2 1 61  et  siiiv:  Voyez' 
theque ,  Inscription, 

’  '  -  1  ■ .  '  ' 

Refus,  Quand  l’héritier,  institué  ou  le 
légataire  refuse  de  recueillir,  un  legs 
fait  par  .uii.  lestament  qui  en  aurait 
révoqué  d’antérieurs  ,  cette  circoiis- 
tancè  n’empêche  pas  que  la  révoçà^ 
tion  n’àit  lieu  ,  1037. 

Régime,  Les  époux  peuvent  déclarer 
s’ils  entendent  se  marier  sous  le  ré^ 
giihe  de  la  communauté  ou  sous  le 
régime  dotal,  1391.  —  Principes 
.‘sur  ce  dernier  régime  j  i  et  süiv, 
—  Droits  du  .  mari  sur  lèf  biens 
dotaux,  et  inaiiénabilitè  dü  fonds 
dotai:,.  1549  rr  Restitution 

de  la  dot ,  i  .5  64  suiv,  —  Biens 
paraphernaux  ^  ^574  — 
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StipxiIatÎQii  :d*uné  sdcrété  d’acquêts , 

- .  1  5  8  I .. ,  Voyez  Communauté ,  Dvt, 

Registres,  Comment  doivent  être  tenus 
ceux  des  actes  de  l’état  civil ,  4o  €t 
suîv»  —  Vérification  des  registres  à 
faire  par  le  commissaire  du  Go.u- 
veriie^nent  Iprs  du  dépôt  au  greffe, 

5  3 ,  '-rr  Formalités  pour  les  ;  regis¬ 
tres  de  l’état  civil  dans  les  corps  de 
troupes  5  po.  —  Les  registres  des 
marcfiands  ne  font  point  preuve  de 
fourniture  contre  les  personnes  non 
marchandes  ,  1325)  et  1330.  ■ — 
Contre  qui  font  foi  les  registres  et 
papiers  domestiques  ,  î  3  3  *  •  — 
R  agis  très  à  tenir  par  les  voituriers  , 
1785,  —  Publicité  des  registres 
des  conser vàteùr s  des  hy pp t-hè ques , 
2.196.  —  Etablissement  et  tenue 
de  ces  registres ,  2200  et  suiv. 

Réglement,  Il  n’est  pas  permis  aux  juges 
de  prononcer  par  voie  de  disposi¬ 
tion  générale  et  réglementaire ,  5 . 

Réintégrande,  Objets  pour  lesquels  la 
contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu 
en  cas  de  réintégrande,  2060, 

Relais,  Voyez  Alluyion ,  Aîer, 

Reliquat,  Intérêts  du  reliquat  d’un 
compte  de  tutelle. ,  4/4?  ^ 

Remboursement,  Terme  au-delà  duquel 
.une  fiente  ne  saurait  être  stipulée 
non  rachetable  ,  5  39.  Recours 
de  l’acquéreur  contre  son  vendeur 
pour  Je  remboursement  de  ce  qui 
Ç?çède  le  prix  stipulé  au  contrat 

Réméré*  On  ne  peut  le  srfpuîenpour 
un  terme  excédant  cinq  années  , 

i66qo  Y 0)\ez  Rachat, 


MATIEîtES 

Remise^  L’obligation  s’éteînt  par  la 
remise  volontaTre  de  ila  dette ,  1 2 .3  4 
et  suiv,  ^  Effets  résultant  de  la 
remise  d’un  titre  contenant  obli¬ 
gation  1282  et  suiv,  Cas  dans 
lequel  il  peut  y  avoir  lieu  à  une 
remise  sur  le  prix  d’un  bail  à  ferme , 
1769  et  suîv.  Voyez  Contrainte  par 
corps  ^  Titres, 

Remparts,  Y oy^z  Fortifications ,  Portes, 

Remploi,  L’époux  qui  était  proprié¬ 
taire  de  l’immeuble  dont  le  prix  a 
été  versé  dans  la  communauté,  peut 
prélever  ce  prix,  s’il  n’y  a  pas  eu 
de  remploi ,  i4'3  3*  Autres  rè¬ 
gles  concêmant  le  remploi,  i434 
à  1436.  —  Intérêts  qu’emportent 
les  remplois  et  récompenses  dus  à 
la  communauté  ou  par  elle,  i473» 
Voyez  Kmploi  f  Récompense, 

Renqminée,  Y oy^z. Commune  renommée. 

Renonciation,  Lorsque ,  pendant  l’ab- 
seirce  de  son  mari  ,  la  femme  a 
opté  pour  l’acceptation  de  la  com¬ 
munauté  ,  elle  n’est  pas  pour  del^. 
privée  du  drcit  d’y  renoncer  en¬ 
suite  ,  124»  Quand  l’iasufruitier 
a  préjudicié  aux  créanciers  en  re¬ 
nonçant  à  son  usufruit,  ceux-ci 
peuvent  faire  annuller  la  renoncia¬ 
tion  ,  622.  Circonstances  dans 
lesquelles  la  reiionciatioii  dmn  hé- 
ritier  à  une  succession  en  emporte 
l’acceptation ,  789.  Règles  con¬ 
cernant  les  renonciations  aux  suc¬ 
cessions  ,  7^84  et  suiv,  Qn  ne 
peut  renoncer  à  une  succession  non 
ouverte,  791  et  113.0,  Les 
héritiers  qui  ont  diverti,  ou  reeéié 


DU  CODE 

des  effets  d^uiié  succession  ,  >  n’ont 
plus  la  faculté  d’y:  renoncer  ,  75  2  • 
Concurrénce  jusqu’k  .  laquelle 
l’héritier  renonçant  peut  retenir  les 
dons  entre-vifs  ou  les  legs  ,,  84 J. 
^Les  époux-  ne  peuvenfiàire  dans 
le.  contrat  de  mariage  une  renon¬ 
ciation  tendant  à  changer  l’ordre 
légale  des  successions  ,  i  3  8  p.  • — 
La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent 
renoncer- à  une  communauté  dis¬ 
soute  ,  quand  on,  ne  s’est  point 
immiscé  dans  lés'  biens,  ^45 3*  ^ 
Cas  dans  lequel  la  femme  nlàjeüre 
ne  peut  renoncer  à.  là  qualité  de 
comnuvne  ,  i4y5'  Forniàiités  à 
observer  par  la  femme  survivante 
qui-  veut  conserver  la  faculté  de  re¬ 
noncer  à  la  communauté  , 

— =  Cas  dans  lequel-  la-  veuve  est 
déclarée  Gommune^  ,r  nohobstant  sa 
renon  cia  tTon~ ,  1 4'd-ov  — ^  Prineip  es 
sur  la  renonciation  k  l’égard  des 
héritiers;  ,:.  r4-d:i  -  Circonstance 

dans  laquelle  la  renonciation  est  pré¬ 
sumée  de  la  pàrt  de  laffemme  divor¬ 
cée  GU  séparée’  de  corps  ,  r4-6  3  •  — - 
Cas  dans  lequel  les-  Gréanciers  de  la 
fèmine  peuvent  attaquer  sa  re-non- 
ciatiôn  ,  i464-  ““  Délai  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  ,  i4d  J  .  — 
Renonciation  des  héritiers  à  la  com¬ 
munauté  dissoute  par  la  mort  de  la 
femme  ,  i466,  Effets  de.  la 

renonciation  de  la  femme  k  la  com¬ 
munauté  ,  ■  1 49-^'  Ee  man- 

datàire  peut  renoncer  au  mandat, 
en  notifiant  sa  renonciation  au  man¬ 
dant,.  2.007.  --^"Indemnité  due  au 
mandant si  la  renonciation  lui-  est 
préjudiciable  ~  Manière 


CIVIL.  .  8;^. 

d’eîltendfe  la  reïionciatîoii  à  tous 
droits  actions  et  .^prétentions  en 
matière  de  transaction,  2048.. — > 
Les  privilèges  _et‘  hypothèques  sont 
éteints  par  là  renondàfioil  du' créàn- 
dèr  a  l’hypothèque,  2180,  —On 
né  peut  rénôiicei  à  la  prèscription 
que  lotsqu’éHe'  ést  acquise  ,  22'2b  - 
et  sùiv* 

Mérité.^  Les  reWesqDerpétuelies  ou  via¬ 
gères  sont  meubles  ,  yapç  -^  Les 
rentés  établies  à'  perpétuité  poüt  le 
prix  de  la  vente  d’uii  immeuble  ou 
comme  condition  de  la  cession  d’-un 
fonds  immobilier  ,- sont  rachètàbles^ 
5  3  0.--^'  Droit  que  donne  i’üsufruit 
d’unéfenfé  viagère 5  8  8^.-^  Temps 
ap fès  l’expiration  ducpiél  I e  d éb itéu r 
dune  renté  peut  être  contraint  à 
fournir^  k;  ses  frais  un  nouveau  titre , 
2  2^  3  .. —Prescription  de 
de  rentes -  perpétuelles  ou  viagères 
et  de  ceux  des  pensions  àîimen- 
taires,  2-277,  yoyrez-  Oonstltutionide 
rente  ^  Titre  nouvel 

Rente  constituée,  O  il'  peut  constittieï’ 
l'es  fentes-  eh  perpétuel  OU'  eiiviàgerÿ 
1 9 10.  -“  La-  pieiiiière'e^t  éssèhtiei- 
ibment  râcKetabfe ,  19 1  r  et  süïv. 

Renté:  viagère.  S‘a-  rconsiitution  à  :  titre 
onéreux  ou  gratuit ,  1 96  8^  et  suïv. 
Sur  quelles^  têtes  cette  renté  peut 
êlrë  cons tituée  ,1971,  —  Celle  qui 
;  H' été  créée  sur  la  tête  d’une  personne 
morteàu  jour  diicontràf ,  .ou  atteinte 
de- la  maladie  dont  elle-ést- décédée 
vingt^ jours  plus  tard né-  produit 
,  aucune  effet ,  1 974.  On  est  libre 
de  fixer  ie  taux  d’une,  rente  viag.ère  ^ 
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1.97(3.  —-  Règles  sur  le  paiement 
des  arrérages^  &.c.^  ^977  suiy, 

Renvoi,  Voyez  Registres, 

Réparations,  On  ies  distingue  en  répa¬ 
rations  d’entretien  et  grosses  répara¬ 
tions,  605  et  6od.  — !  Réparations 
et  reconstructions  de  maisons  dont 
les  difFérens  étages  appartiennent  k 
divers  proprîétajres ,  664  et  suiv, — > 
Les  réparations  usufruitières  sont  k 
la  charge  de  la  communauté  entre 
époux  ,  1 409  •  Obligations  :du 
bailleur  et.  du  preneur  au.  su  jet  des 
'  réparations  ,  1720.  - —  En  quoi 
consistent  les  réparations  locatives, 
1754*  “ —  Cas  uù  ces  réparations 
ne  sont  pas  k  la  charge  des  loca¬ 
taires  ,  1755  -  —  Lés  réparations 

ïbçatîves  sont  des  créances  privilé¬ 
giées  ,  2-102.  Voyez  Jldurs, 

Répétition,  Circonstance  dans  laquelle 
on  peut  répéter  des  sommes  payées , 
123  J.  —  La  répétition  de  deniers 
consignés  entre  les  mains  de  per¬ 
sonnes  publiques  entraîne  la  con¬ 
trainte  par  corps ,  2060. 

Représentation,  En  quoi  elle  consiste  et 
comment  elle  a  heu  ,  739  et  suiv, 
■ —  On  ne  vient  jamais  par  représen¬ 
tation  d’un  héritier  qui  a  renoncé, 
787.  —  Rapports  k  faire  par  le  fils 
qui  ne  vient  que  par  représentation , 
848.  ^ —  Cas  dans  lequel  les  des- 
.  cendans  d’un  enfant  prédécédë  re¬ 
cueillent  la  portion  de  cet  enfant 
dans  un  bien  que  leur  aïeul  était 
chargé  de.  restituer  ,  1051.  —  Les 
séquestres  et  gardiens  sont  tenus 
par  corps  de  représenter  les  choses 
d^époséeS;  2p6o. 


Reprises,  Sur  quels  biens  ïe  mari  où  la 
femme  peuvent  ies  exercer  ,  ^ 

et  1 49  3  •  —  Cas  où  le  mari  ne  peut 
exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui 
est  échu  pendant  le  mariage ,  1 5  g4* 
—  Déduction  de  dettes  à  faire  pour 
ia  reprise  des  apports  mobiliers  de 
ia  femme,  1 5 14*  — Stipulation  qui 
donne  lieu  k  la  reprise  des  apports , 

1523- 

République,  Voyez  Domaine  public. 


Répudiation,  Tous  ies  héritiers  peu¬ 
vent  répudier  une  succession,  775 
et  781,  — -  Prescription  de  cette 
faculté,  789,  Voyez  Renonciation, 

Rescision,  A  quel  tribunal  sont  sou¬ 
mises  les  demandes  en  rescision  d’un 

-  partage,  822,  ' — ^  Causes  qui  don¬ 
nent  ouverture  k  la  rescision  des 

jr^^.|g*^tages ,  8  8  7  suiv,  Comment 

'^peut  être  arrêté  le  cours  d’une  de¬ 
mande  en  rescision  ,  891,  — Cir¬ 
constance  dans  laquelle.-  l’action  en 
rescision  pour  dol  ou  violence  n’est 
plus  recevable  ,  892.  - —  Temps 
pendant ,  lequel  on  peut  demander 
la  rescision  des  conventions  ,  1304. 

Dans  quel  cas  une  vente  peut 
être  rescindée  pour  cause  de  lésion, 
1 674.  —  La  demande  en  rescision 
n’est  plus  recevable  deux  années 
après  la  vente ,  1676-  ■ — -Lorsque 
cette  demande  est  admise ,  l’acqué¬ 
reur  a  le  choix  de  rendre  la  chose 

-  ou  de  payer  le  supplément  du  prix, 

1681.  ^  La  rescision  pour  lésion 

n’a  pas  lieu  en  faveur  de  l’acheteur , 
1683.  — *  Ventes  pour  lesquelles 
elle  n’est  point  admise,  i684.>— " 
Il  èil  est  de  inêine  de  î’échan^e , 

iyç6. 
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Ï  706.;  —  Dans,  queîs  cas- la  resci¬ 
sion  a  lieu  eil  matière  de  transac¬ 
tion,  2052  et  suiv\  — -Circonstance 
dans  laquelle  l’hypothèque '  peut  y 
être  soumise ,  2 1 2  5 .  Voy,  'Echange ^ 
Lésion, 

Réserve,  Quotité  de  la  réserve  légale 
sur  les  biens  qu’on  possède  ,  et  dont 
on  ne  peut  disposer  par  donation- 
ni  par  testament,  p  i  3  sulv,- 

Résiliation,  C’à.s  dans  lequel  une  évic¬ 
tion  partielle  peut  faire  résilier  une 
vente  3  1636. — -  Le  défaut  de  dé¬ 
claration  de  servitudes  non  appa¬ 
rentes  ,  peut  aussi  donner  lieu  à  la 
résiliation  du  contrat  ,  1638,  * — 
Circonstances  qui  donnent  lieu  k,  la 
résiliation  d’un  bail  à  ferme,  1760 
et suiv,' — La  résiliation  d’un  marché 
.à-  forfait  pour  la  construction  d’un 
bâtiment ,  ne  peut  être  faite  que  par 
la  volonté  du  maître  ,  t793* 

Résolution,  Causes  qui  peuvent  opérer 
la  résolution  d’une  vente,  1654-  et 
suiv,  —  et  celle  du  contrat  de  louage , 

1741. 

Respect,  L’enfknt  doit  respect  a;  ses 
père  et  mère-,  371. 

Responsabilité,  Solidarité  du. nouveau 
mari  pour  les  faits  relatifs  à  la  ges¬ 
tion  de  la  mère  non  déchargée  de  la 
tutelle  des  enfans  du  premier  lit , 
395.  —  Le  tuteur  et  le^protuteur 
ne  sont  pas  responsables  l’un  envers 
i’autre  pour  leur  gestion  respective', 
4ri7*  ■ — Quelle  responsabilité  ont 
les  héritiers  du  tuteur ,  4 1 9  ;  — 
iusufruitier  à  raison  d’une  usurpa- 
îion.  sur  le  fonds  sujet  k  Tusufruit , 


dï 4  ;  —  Iss  tuteurs  nommés  pour 
l’exécution  des  dispositions  testa¬ 
mentaires  ,  ï  073 .  —'  Responsabi¬ 
lité  k  l’occasion  de  délits  ou  quasi- 
délits  ,  1 3  84  ;  —  de  dommages 
causés  par  un  animal,  1385  ;  — 
de  la  ruine  d’un  bâtiment,  1384. 
— Responsabilité  des  conservateurs 
des  hypothèques,  2197  et  suiv. 
Voyez  Altération ,  Dommage f  Faux, 

csîiîution.  Lorsqu’une  donation  est 
révoquée,  le  donataire  est  tenu  de 
restituer  les  objets  aliénés  ,958.  — 
II  n’y  a  pas  lieu  k  compensation 
pour  une  dette  provenant  d’une  res¬ 
titution  ,  1293,  —  Restitution  pour 
cause  de  nullité  ou  de  rescision  des 
conventions. ,  1  3  O  3  .  rï  suiv,  —  On 
doit  restituer  les  choses  reçues  par 
erreur ,  i  374.  —  Restitution  de  la 
dot  par  le  mari  ou  ses  héritiers  , 
15^4- —  Gomment  se  fait  la  resti¬ 
tution  d’un  prêt,  1895  et  1 8pp  ; 
—  celle  des  choses  confiées  k  titre 
de  dépôt ,  1932  et  suiv,  - —  La  con¬ 
trainte  par  corps  a  lieu  pour  resti¬ 
tution  de  fruits  indûment  perçus  , 
20  ôôv  —  On  né  peut  exiger  la  res¬ 
titution  d’un  gage  qu’aprês  l’entier 
paiement  du  débiteur  envers  le 
créancier  nanti,  2082.  Voyez^Gwiî 

.  de  restitution. 

Restriction,  Celle  des  hypothèques  ysnr 
les  tuteurs  et  les  maris,  2140  et 
2î4I‘ 

Retirement,  Voyez  Rachat, 

Retowy  Ce  qui  a  lieu  pour  le  retour 
des. choses  données  par  l’ascendant 
lorsqu’elles  ont  été  aliénées ,  747* 
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■  —  Retour  par  lequel  se  compense 
fmégalité  des  lots .  833/ — Stipu- 
iation  du  droit  dé  retour  par  ie  do¬ 
nateur  ,  et  effets  de  ce  droit  y  p  ji 
et  siiîv. 

Retrait,  Faculté  de  reprendre  sur  le 
-cessionnaire  d^un  droit,  dans^  une 
succession  la  part  pour  laquelle  il 
serait  venu  au  partage  5841. 

Retranchement,  Cas  où  les  enfans  d'un 
premier  mariage  ont  raciion  en  re¬ 
tranchement^ 

Rétroactivité,  -La  loi  n’a  pas  d’effet 
rétroactif 3  2* 

Réunion,  Celle  de  deux  fonds  dans 
une  même  main  éteint  la  servitude 
de  Pun  sur  Pautre,  705. 

Revendication,  Le  propriétaire  peut  se 
fairë  rendre  ies  produits  par  le  pos¬ 
sesseur  de  mauvaise  foi  3  avec  la 
chose  revendiquée ,  549*  —  Action 
en  revendication  d’immeubles  ,930. 
—  Même  action  pour,  un  dépôt , 
ipid,  — ^^Privilége  sur  les  meubles, 
que  donne  la  revendication,  2102, 

Revente,  Circonstance  dans  laquelle  le 
vendeur  ne  peut  Pem pêcher ,  2102, 

~  —^Revente  aux  enchèreis,  2187, 
'Y oyez  Enchère,  '  • 

Revenus,  Principes  sur  les  revenus  à 
rendre  a  Pabsént  qui  réparaît ,  1 27* 
C’est  le  conseil  de  famille  qui 
règle  Pemploi  des  revenus  .d’un  mi¬ 
neur,  455.  —.Le  mineur  émancipé 
reçoit  lès- siens  ,  48  ï.  —  On  doit 
employer  les  revenus  d^un  interdit  à 
l’adoucissement  dé  son  sort ,  510. 
—  Tous  les  reveiius  échus  pendant 
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le  mariage  entrent  en  communauté, 
1 4o,i  •  * — La  femme  a  la  jouissance 
de  tous  ses  revenus  lorsqu’il  y  a 
séparation  de  biens 3  1536. —  Partie 
qu’elle  en  peut  toucher  sous  le  ré¬ 
gime  dotai,  1549*  — reçoit 

'  -  tous  ceux  de  ses  biens  parapher- 
ilaux,  1576. 

Révocation,  Causes  qui  peuvent  faire 
révoquer  une  donation ,  et  effets  de 
la  révocation  ,  9  5  3  suiv,  — :  On 
ne  peut  renoncer  à  la  révocation 
d’une  donation  pour  le  cas  de  sur¬ 
venance  d’enfans  ,965.  —  Après 
quelle  durée  de  possession  la  pres¬ 
cription  peut -elle  être  opposée  en 
faveur  d’une  donation  ayant  cette 
.  cause  ,966,  —  Révocation  totale 
ou  partielle  des  testamens  ,  1035  et 
suiv,  —  Testament  postérieur  qui  ne 
révoque  pas  d’une  manière  expresse 
les  précédens  ,  1036  et  suiv,  — 
Causes  qui  rendent  admissible  une 
demande  en  révocation  d’une  dis¬ 
position  testamentaire ,  i  o4d  et  suiv, 
—  Les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage  sont  toujours 
révocables,  lopô.  —  Comment 
peut- on  révoquer  les  conventions  , 
J 134.  —Causes  et  effets  de  la  ré¬ 
vocation  d’une  obligation  ,.1183*, 
— Cas  où  les  pouvoirs  de  l’associé 
chargé  de  l’administration  sont  ré¬ 
vocables  ,  1 8  J  6.  —  Révocation 
d’un  mandat ,  2003  et  suiv. 

Risques,  Ceux:  qui  résultent  de  l’obli¬ 
gation  de  donner  ou  de  livrer  ,1138 
et  suiv*  —  et  de  la  condition  sus¬ 
pensive  ,  1182.  —  Consignation 
faite  aux  risques  du  créancier  ,1257» 
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—  Risques  des  associés  et  de  la  so¬ 
ciété,  1851.  Yoyez  Cheptel, 

Rivage,  Voyez  Hder, 

Rivières,  Celles  qui  sont  navigables  ou 
flottables  sont  considérées  comme 
des  dépendances  du  domaine  pu-^ 
blïc  ,538.  —  Ce  qui  a  lieu  quand 
une  rivière  emporte  une  partie  re-. 
connaissabfe  du  champ  riverain , 
5  JP  suiv.  —  Charges  auxquelles 
le  propriétaire  du  fonds  peut  inter¬ 
rompre  les  petites  rivières  et  les 
ruisseaux  dans  leur  cours  ,  d44* 
Voyez  Marchepied, 

Roulage,  Registre  à  tenir  par  les  rou- 
liers ,  et  réglemens  auxquels  ils  sont 
assujettis  ,  i785  eti78d. 

Routes,  Celles  qui  sont  à  la  charge  de 
la  nation  font  partie  du  domaine 
public,  J 3 8. 

Ruches.,  Elles  sont  immeubles  par  des¬ 
tination  ,  5  2,4* 

Rues,  Lesquelles  font  partie  du  do¬ 
maine  public ,  538. 

'  '  S  . 

Sages-ferumes,  Voyez  Accouchement, . 

Saillies,  Distance  en-deçà  de  laquelle 
celles  qui  forment  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d’aspect  sur  l’héritage 
du  voisin  ,  ne  sont  pas  permises , 
678  et  680.  Voyez  Balcons, 

Saisie,  Formes  particulières  pour  celle 
des  bateaux  et  autres  usines  non 
fixées  ,531.  —  Les  paiemens  effec¬ 
tués  au  préjudice  d’une  saisie  ne 
sont  pas  valables,  —  Çir- 


.  constance  dans:  laquelle  la  saisie  em¬ 
pêche  la  compénsation ,  1298.  — 
Cas  où  une  rente  viagère  peut  être 
stipulée  insaisissable  ,  'ipS  i .  * —  La 
prescription  est  interrompue  par  la 
signification  de  la  saisie  à.  celui 
qufon  veut  empêcher  de  prescrire , 
2244*  Voyez  Citation, 

Saisie-arrêt,  Elle  empêche  la  remise 
d’un  dépôt-,  ip44* 

Saisine,  Objet  et  durée  de  celle  de 
l’exécuteur  testamentaire  ,1026  et 
1027,  Voyez  Héritiers, 

Salaire,  L’affirmation  du  maître  est 
admise  pour  le  paiement  du  salaire 
de  l’année,  échue ,  178  i .  — Salaires 
du  mandataire ,  1999.  —  P rivîl éges 
des  gens  de  service  pour  leurs  sa¬ 
laires,  2  101,  Yoyez  Gages  P  Pres¬ 
cription, 

Scellés,  La  femme  demandëféssé  èn 
divorce  peut  les  faire  apposer  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  commu¬ 
nauté.,  270.  —  Le  tuteur  doit  re- 
^  quérir  la  levée  des  scellés  dans  les 
huit  jours  qüi  suivent ,  sa.  nomina¬ 
tion  ,  45  i  *  —  Le  conjoint  survi¬ 
vant  et  l’administration  des  do¬ 
maines  doivent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  meubles  de  la  suc¬ 
cession  k  laquelle  ils  préteiideht , 
7 dp,  —  A  la  charge  de  qui  sont 
les  frais  de  scellés,  810.  —-Cir¬ 
constance  dans  laquelle  l’appositioii 
de  scellés  n’est  pas  nécessaire,  8  ip, 
— r  Droits  des  créanciers  pour  l’ap¬ 
position  des  scellés  j  oùropposition 

k  leur  levée,  820  suiv, - Cas 

où  fles'  exécuteurs  testamentaires 
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doivent  faire  apposer  des  scellés  , 
I  03  I La  date.d’ün  acte  sous 
.  seing  privé  est  assurée  par  sa  rela¬ 
tion  dans  le  procès-verbal  d’appo¬ 
sition  de  scellés  ,  1528, 

Second  mariage,.  La  femine  ne  peut 
contracter  un  -second  mariage  que 
dix  mois  après  ia  dissolution 
premier  y  228.  --t  Délai  après  le 
-  divorce  J  d  et  2^7.  Part  que 

peut  donner  à  son  nouvel  époux 
ceîui  qui ,  ayant  des  enfans  d’un 
premier  lit ,  contracte  un  second 
mariage,  iop8.  ■ —  Dispositions 
■  relatives  à  la  communauté  légale 
îorsqu’il  y  a  dès  enfans  d’un  premier 
mariage  5  îÆpd.  ?— Les  bénéfices 
provenant  de  trayaux  communs  ne 
sont  pas  considérés  comme  des 
.  avantages  faits  au  préjudice  des  en¬ 
fans  du  premier  fit,  1547*  Voyez 
Cotuteur, 

Secours,  Ceux  que  se  doivent  les  époux, 
212,  —  Secours  dont ,  fadoption 
doit  avoir  été  précédée.,  345. 

* 

Seing  privé.  Voyez  Actes  ^  Scellés, 

Sel,  Voyez  Distance, 

Semences,  On  considère  comme  im¬ 
meubles  par  destination  celles  qui 
ont  été  données  aux  fermiers  ou 
coions  partiaires,  5  24*  —  Frais  de 
^  semences  à  rembourser  par  le  pro¬ 
priétaire- qui  jouit  des  fruits  indus-- 
triels,  548v“ —  If  ify  a  pas  lieu  à. 
ce  remboursement  par  le  proprié¬ 
taire  poùr  les  fruits  pendans  par 
.  racines  au  moment  où  finit  l’usu- 
fruit  P  J  8  J ,  Semences  que  les 
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cpioiis  partîaii'es  sont  tenus  dé  répré- 
sentér  .à  Ja;  fin  d’un  bail  k  cheptel , 
2062,  — -  Les-  sommes  dues  pour 
semences  sont  privilégiées  ,  2 1 02» 

Sénat  conservateur,  membres  du 
.  Sénat  sont  exempts  de  tutèlle ,  42-7<. 

Séparation,  Voyez  Clôture,  Fossés, 
Haies ,  Murs* 

Séparation  de  Mens,  Cas  dans  lesquels 
elle -peut  avoir  lieu ,  et  ses  effets, 
1443  et  suiv,  —  Clause  de  sépa¬ 
ration  de  biens  dans  le  contrat  de 

'  mariage  ,  i  j  56.  —  Effets  de  cette 
séparation  sur  la  révocation  defalié- 
nation  d’un  immeuble  dotal ,  î  5  do, 

.  -rr-  Quand  la  dot  de  ia  femme  est 
en  péril,  elle  peut  poursuivre  la  sé¬ 
paration  de  biens ,  1563.  v 

Séparation  de  corps,  Conimént  s’instrui¬ 
sent  les  demandés  en  séparation  de 
corps ,  et  effets  des  Jugemens  qui 
ia  prononcent ,  306  suiv,  — ■ 

Droits  de  la  femme  séparée  de 
corps  ,  1 445>‘ 

Séparation  dé  dettes.  Obligation  résul¬ 
tant  de  cette  clause,  et  ses  effets f 
1510  et. suiv. 

Séparation  de  patrimoine'.  Les  créanciers 
du  défunt,  peuvent  la  demander  , 
878  et  suiv,  —  Privilège  qui  eu 
résulte,  21  r 

Septuagénaires,  Ils.,  peuvent  refuser  la 
tutelle  433-  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
eux  que  dans  lè  cas  de  stellionat  , 

2b(5d. 

Séquestre,  Règles,  sur  les  différentes 
sortes  de  séquestre  ^  et  suiv 0 
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’  ^  OBjets  pour  lësquels  les;  séques¬ 
tres-.  sont  sujets;  à  la  contrainte  par 
corps,'  2lo6o,  Y^ofez  Dépôt» 

Serment»  Règles  sur  les  difFérêntes  es¬ 
pèces  de  serment ,  i  3  5  7  suïv» — 
Dans  quels  cas  et  à  qui  le  serment 
peut  être  déféré  en  matière  de  pres¬ 
cription,  ^275.  Voyez  Bail, 

*  / 

Serrurier»  Voyez  Edifice» 

Service  militaire»  Ceiui  qui  a  lieu  chez 
fétranger  fait  perdre  la  qualité  de 
Français ,  2.  i . 

Services  fonciers»  Ils  sont  immeubles  , 
jz6.  Voyez  Biens  J  Servitudes» 

Services  personnels»  Quel  est  le  domicile 
des  majeurs  qui  servent  habituelle¬ 
ment  chez  autrui,  lop.  —  Temps 
et  objets  pour  lesquels  ces  services 
peuvent  être  engagés  ,1 780.  Voyez 
Prescription»  ' 

Servitudes»^  Les  servitudes  et  services 
fonciers  sont  immeubles  ,  jad,  — 

.  Définition  des  servitudes ,  et  corn- 
-  ment  elles  s’établissent-5.d37  et  suiv» 

.  —  Droits  qui  en  résultent , . 

.  et  siiiv»  — Manière  dont  elles  s’é¬ 
teignent  ,  703  et  süiVi  —  En  quel 
.  cas  les  servitudes  occultes  non  dé- 
;  clarées  donnent  lieu  k  la  rescision, 
1638.  Les  servitudes  et  droits 
réels  que  Je  tiers  ,  détenteur  avait  sur 
f immeuble  avant’ sa  possession ,  re¬ 
naissent  après  le  délaissement,  ou 
,  :  radjudicatîon.  faite  sur  lui ,  21 77, 

Sévices»  Lorsqu’ils  sont  graves  ils  de- 
■  '  viennent  une  cause  de  divorce  ,231. 
—  Après  la  demande  formée  ils 
domient  lieu  k  autoriser  la  femme 


à  quitter  f  habitation  du  mari  ,259. 

.  ' —  Iis  sont  une  cause, de  révocation 

.  ’T  ■  .  ■  ^ 

d’une. donation  entre-vifs  ,  955  et 

ro4-d. 

Sexagénaires»  Ils  sont  dispensés  de  la 
tutelle  5  43  3-  : 

Sexe.  On  doit  Ténoncer  dans  l’acte  de. 
naissance  d’uiT  enfant,  57.  —  Il 
en  résulte  une  présomption  de  survie 
quand  plusieurs  individus  ont  péri 
dans  le  même  événement ,  72c  et 
722.  —  On  ne  fait  entre  cohéri¬ 
tiers  aucune  distinction  de  sexe  ni 
de  primogénitiire  ,  745*  —  In¬ 
fluence  du  sexe  pour  déterminer  s’il 
y  a. eu  violence:  entre  les , contracr- 
tans ,  1112.  .  : 

Sièges.  Ce  sont  des  meublés  meublans, 
534- 

Signature,.  Celle  des  testamens,  9,73 
et  Yoyez  Vérificatidh, 

Significations.  Lorsqu’un  acte  contfeht 
■élection  de  domicile  pour  son  exé¬ 
cution  ,  on  peut  faire  les  significa¬ 
tions  au  domicile  convenu ,  1 1 1 . 
—  Circonstance  dans  laquelle  le 
■  transport  dort  être  signifié  au  dé¬ 
biteur,  1690. 

Silence  de  la  loi,  Y  oyez  Juge-, 

Société.  En  quoi  consisté  le  contrat,  de 
société ,  1832:.  —  Diverses  espèces 
de  sociétés,  et  règles  sur  les  enga- 
gemens  contractés  par  les  associés, 
1835  et  suiv,  —  Différentes  rna- 
nières  dont  finit  la  société  ,  i  8dj 
et  suiv.  — Principes  sur  les  sociétés 
de.  commerce,  1873,. 

Sceur.  Cas  où  la  sœur  peut  former 
opposition  au.  niariage  de  son  frère , 
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Elle, hérite  de^sés  frère  ou 
sœur  morts  sans  postérité  ,  750, 
•—  La  sœur  naturelle  d’un  enfant 
iégiiiine  mort  sans  postérité,  adroit 
,  à  sa  succession  y 66.  ' —  Ce  qui 
résulte  de  l’acceptation, faite  par  le 
frère  ou  la  soeur,  donataires  de  biens 
entre- vifs  5  d’une  nouvelle  libéralité 
par  laquelle  les  biens  compris  dans 
ia  première  donation  se  trouvent 
grevés  ,1052. 

SoL  Ce  qu’emporte  la  propriété  du  sol, 
552.  —  Le  sol  considéré  relative¬ 
ment  à  la  jouissance  de  i’usufriutiej* , 

d24- 

Solidarité.  La  stipulation  de  solidarité 
ne  donne  point  k  robligatîon  le  ca¬ 
ractère  d’indivisibilité  ,  21p.  —  Il 
y  a  responsabilité  solidaire  entre  les 
cohéritiers  copartageans  ,  si  i’un 
d’eux  éprouve  des  troubles  pour 
cause  antérieure,  au  partage,  884. 
— Cas  de  solidarité  entre  les  créan¬ 
ciers  ,  1 197  et  suiv.  —  et  entre  les 
débiteurs ,  1 200  suiv.  — ■  Effet  de 
la  remise  des  titres  relativement  aux 
débiteurs  solidaires ,  1284.  — -  Effet 
de  la  compensation ,  de  la  confu¬ 
sion  et  du  serment  décisoire ,  1294? 
1301,  13^5*^ —  Circonstance  dans 
laquelle  le  subrogé  tuteur  est  soli¬ 
dairement  responsable  des  condam¬ 
nations  prononcées  au  profit  du 
mineur,  ï44-^*  — ‘Obligation  so¬ 
lidaire  d’une  femme  pour  une  dette 
de  læ  communauté  ,  1487.  —  Les 
associés  ne  sont  solidaires  que  dans 
les  sociétés  de  commerce,  18^2. 

. —  Solidarité  entre  plusieurs  man¬ 
dataires  établis  par  le  même  acte 


MATIERES 

1995.  — ^  La  solidarité  a  lieu  entre 
ceux  qui  donnent  pouvoir  de  gérer 
une  ..affaire  commune  ,  2002,  . 

Solives.  Règles  qu’on  doit  observer 
pour  le  placement  de  solives  ou 
poutres  dans  l’épaisseur  d’un  mur 
.mitoyen,  657. 

Solvabilité^  Comhlen-t  on  estime  celle 
d’une  caution  5  2019.  Voyez  Trans¬ 
port. 

Sommation.  Celle  qui  ,  dans  certains 
cas ,  doifêtre  faite  au  débiteur  pour 
le  mettre  en  demeure  ,  1139.  — 
Sommation  qui  doit  précéder  la 
consignation  et  le  dépôt ,  1 2  5  9  et 
1 264*  —  L’intérêt  du  capital  court 
à  compter  du  jour  de  la  somma¬ 
tion  ,  1Ô52.  Voyez  Hypotheque. 

Sommations  respectueuses.  Voyez  Actes 
respectueux. 

Sort.  Dans  le  partage  d’une  succession 
les  lots  se  tirent  au  sort,  é^66  et 

8Ô4* 

Souche.  Lorsque  la  représentation  est 
admise ,  le  partage  se  fait  par  sou¬ 
ches  ,  743  ot  745-  —  Règles  k 
observer  dans  la  division  entre  les 
souches  copartageantes ,  8  3Ô, 

Soulte.  Elle  sert  k  compenser  i’inéga- 
iité  des  lots  ,  83 3»  —  Soulte  du 
partage  des  biens  de  la  commu¬ 
nauté  entre  époux  ^  147^^  Voyez 
Retour .> 

Source,  Quels  sont  les  droits,  du  pro¬ 
priétaire  du  fonds  sur  la  source  qui 
y  existe ,  et  comment  la  prescrip¬ 
tion  peut  s’acquérir  ,  6^z  et  suiVo 
‘Voyez  Eau, 

Sourds-muets.  Lorsqu’ils  savent  écrire^ 


^  * 


^  DU  CODE 

■  fîs  peuvent  accepter  les  donations , 

Sous^locaîion,  Le  preneur  à  bail  peut 
sous-Iouer ,  quand  la  faculté  ne  iui 
en  a  pas  été  interdite  ,1717.  — 

A  quoi  les  sous-iocataires  sont  tenus 
envers  leur  propriétaire  ,  1753-  — 
Leurs  paîemens  ne  sont  pas  réputés 
faits  par  anticipation,  ibid, 

\Soîis  seing  privé,  La  remise  volontaire 
du  titre  original  dWe  dette  con¬ 
tractée  par  acte  sous  seing  privé  j 
faitpreuve.de  libération  du  débi¬ 
teur,  12,82,  — lien  est  de  même 
de  la  remise  faite  à  fun  des  débi¬ 
teurs  solidaires  par  rapport  aux  co¬ 
débiteurs,  1284. 

Statues^  Quand  sont-elles  censées  im¬ 
meubles  ou  meubles  meublans ,  5  2  5 

et  534. 

Stellîonat,  Cas  dans  lesquels  il  a  lieu , 
et  contrainte  par  corps  qu’il  fâit 
encourir  ,  2055)  suiv,  —  Circons¬ 
tances  qui  font  répu  ter  les  maris  et 
les  tuteurs  steliionataires  ,  21 3^. 
Voyez  Hypotheque  ^  Septuagénaires, 

Stipulation,  Où .  ne  peut  en 

stipuler  en  son  propre  nom  que  pour 
soi-même,  iiip.  —  Cas  où  Ton 
peut  stipuler  au  profit  d’un  tiers, 
1121.  —  Droit  commun  à  défaut 
de  stipulations  spéciales  qui  déro¬ 
gent  au  régime  de  la  communauté, 

1393* 

Subrogation.  En  quoi  consiste  la  subro¬ 
gation  conventionnelle  ou  légale  , 
i24p  et  suiv*  —^Droits  du  créancier 
auxquels  est  subrogée  la  caution  qui 
a  payé  la  dette ,  202p,  —  La  eau- 
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lion  est  déchargée  lorsqu’elle  ne  veut 
plus  être  subrogée  :  aux  droits  du 
créancier ,  2Ô37.  ^  linC:  pareille 
déchargea  lieu  quand  le  créancier 
a  accepté  un  objet  en  paiement  de 
la  dette  principale  ,2038. 

Subrogé  tuteur.  Sa  nomination  et  ses 
fonctions,  4r^o  et  suiv,  —  Subrogé 
tuteur  à  ùn interdit  ,  5c —  Res¬ 
ponsabilité  encourue  par  le  subrogé 
tuteur  lorsqu’il  n’a  pas  contraint  le 
survivant  des  époux  à  faire  inven¬ 
taire  ,  144^-.  —  Le  subrogé  tuteur 
est  chargé  de  requérir  inscription  sur 
les  biens  du  tuteur,  2137.  Voyez 
Curateur  au  ventre ,  Solidarité, 

Subsistance,  Les  fôurnitiires  faites  au 
débiteur  et  k  sa  famille  sont  des 
créances  privilégiées ,  2101. 

Substitution,  Nullité  des  dispositions 
contenant  substitution  proprement 
dite ,  8pd.  —  Autres  dispositions 
permises ,  Sp  8  et  suiv,  et  ï  648  à 
1068.  La  substitution  d’une 


tutelle,  427,  Droits  litigieux.. 

Succession,  Celle  d’un  îndividù  con¬ 
damné  à  une  peine  emportant  ni ort 
civile ,  est  ouverte  au  profit  de  ses 
héritiers  ,  2.5  suiv,  —  C’est  le 
domicile  qui  détermine  le  îiéü  où 
s’ouvre  une  succèssîon  ,  1 10.  — 
Quand  et  au  profit  de  qui  s’ouvre 
la  succession  d’un  absent,  130. — 
Succession  des  adoptés ,  3  j  i  •  *— 


général 


dette  donne  lieu  à  la  novation 
127-1,  Voyez  Grevé  de  restitution. 

Substituts ,  Les  substituts  du  coiiimissairi 
du  Gouvernement  près  le  tribunà: 
de  cassation  sont  dispensés  dë  h 
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Le  tuteur  ne  peut ,  sans  autorisa¬ 
tion ,  ni  accepter  ni  répudier -une 
succession  échue  au  mineur ^  < 
—  A  qui  appartiennent  les  succes¬ 
sions  abandonnées  5  53^,  —  Les 
successions  s’ouvrent  par  îa  mort 
naturelle  et  par  la  mort  civile  ,718 
et  suiv.  —  A  qui  passe  la  succés- 
sion  à  défaut  d’héritiers  légitimes  , 
72. 3 .  —  Quelles  qualités  sont  re¬ 
quises  pour  succéder,  7^5 
—  Divers  ordres  de  succession  , 
73  I.  Ê'f  suiv»  —  Succession  déférée 
aux  descendans  ,745;.  —  aux  ascen- 
dans ,  746  et  suiv»  — Succession  col¬ 
latérale  ,.750  et  suiv»  —  Succession 
irrégulière,  756  et  suiv»  — Droit 
du  conjoint  survivant  et  de  la  Répu¬ 
blique  ,  767  et  su ijv.~ Principes  sur 
l’acceptation  et  f  ia  répudiation  des 
successions ,  774  ^t  suiv»  —  Règles 
sur  la.  renonciation,  aux  succes¬ 
sions,.  784  ^t  suiv»  — Effets  du 
bénéfice  d’inventaire ,  et  obliga¬ 
tions. de  l’héritier  bénéficiaire,  793 
et  suiv»  —  Dans  quelle  circonstance 
une  succession,  est  réputée  vacante , 
et  curateur  à  y  nommer,  8  1 1  et  suiv» 

- — ■  On  ne  peut  renoncer  à  une  suc¬ 
cession  non  ouverte  ,  1130,  ;  — 
L’héritien  bénéficiaire  qui  a  soldé  de 
ses:  deniers  les  déttes  de  la  succes¬ 
sion  est  subrogé  aux  créanciers  ,, 
-12. 5 1 .. —  Effets,  des-  conventions  des 
. .  -incapables  relativement,  au  partage 
d’une  succession ,  1314*  —  On  ne 
peut ,  dans  un  contrat  de  mariage  , 
faire  de  renonciation  propre  k  chan¬ 
ger  l’ordre  légal  -des  successions, 
ï  389*  —  Principes  sur  les  dettes 
des  .successions  relativement  k  la 
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,  çornmünaüté;,  i  et  sîdv»\-~r^:  H 

,  n’est  pas  permis  de  vendre*  la  suc¬ 
cession  d’un  A  personne  vivante  , 
1600.  —  Les  biens  qui  peuvent 
avenir  par  succession  ,  n’entrent 
que  pour  la  jouissance  dans  la  so¬ 
ciété  de  tous  biens  présens  ,1837. 

. —  Inscriptions  par  lesquelles  les 
créanciers  et  légataires  qui  deman¬ 
dent  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt ,  conservent  leur  privi¬ 
lège  sur  les  immeubles  de-  la  suc¬ 
cession,  2:11  !•  — Les  inscriptions 
faites  postérieurement  à  l’ouverture 
d’une  succession ,  sont  nulîes ,  2 1  ^6 . 
—  La  prescription  court  contre  une 
succession  vacante ,  2258.  Voyez 
Absence  y  Dettes,  Héritiers ,  Partage, 
Rapports  y  Scellés,- 

Suppression  d^état»  L’action  criminelle 
contre  ce  délit  ne  peut  commencer 
qu’après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d’état  ,  327.  Voyez  E»tat, 

Surenchère,  Voyez  Enchère». 

Sûreté,  Y oyez  Police,. 

Surprise,  Le  consentement  donné  aux 
conventions  et .  obhs^ations  n’est. 

O 

point  valable  lorsqu’il  a.  été  surpris  , 

.  i  et  suiv». 

Surveillance»  Celle  des  enfans’  mineurs 
du  père  qui  a  disparu  ,  appartient 
à  la  mère  ,  i4i  *  —  En  cas  de  décès 
de"  la  mère,  un  conseil  de  famille 
défère  cette  surveillance  aux  asceii- 
dans  léS’pIus  prothes,  -^..Les. 
actes  de  surveillance,  et  d’adminis¬ 
tration  des  biens  d’une  succession 

■  -  n’emportent  pas  àdition  d’hérédité , 

'  77  , 
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Siirvîe,  De  quelle  mâhière 'siétablit  la 
présomption  de  survie  ,;ïqr5(pie  plu¬ 
sieurs  personnes  respectivement  ap¬ 
pelées  k  se  succéder  périssent,  dans 
un ‘même  événement ,  y  2.0  et  suiv, 
— -  Cas  où  une  donation  entre-vifs 
par  contrat  de  mariage  n’est  pas 
censée  faite  sous  la  condition  de 
survie  du  donataire,  lopa.  —  On 
ne  peut  déroger  par  le  même  con¬ 
trat  aux 

des  époux  ,  1  38S. 

.  survie  de  la  femme  en  cas  de  dis¬ 
solution  de  communauté  par  îe  di¬ 
vorce  ou  la  séparation,  ï4)^'  “ — 
La  stipulation  que  la  communauté 
appartiendra  aü  survivant ,  n’est  pas 
réputée  donation ,  mais  simple-con- 
vention  de  mariage ,  1525. 

~  Suscription,.  Le  notaire  rédige  i’acte  de 
suscription  dùn  testament  mystique , 
et  les  témoins  le  signent ,  pyd. 

Suspension.  La  condition  résolutoire 
ne  suspend  pas  l’exécution  de  i’o- 
Lligalion,  1183..  —  Le  terme  ne 
suspend  point  l’engagement  dont 
il  retarde  seulement  l’exécution  , 
3  I  g  ^ ,  —  Dans  le  cas  de  plainte 
en  faux  principal,  l’exécution  des 
actes  ,  même  authentiques,  est  sus¬ 
pendue,  1319* 

Synallagmatique.  Dans  quel  cas  le  con¬ 
trat  est  synallagmatique  ,  i  loa, — 
La  condition  résolutoire  est  tou¬ 
jours  sous-entendue  dans  un  contrat 
synallagmatique,  ïiS4-  —  Con- 
•  ditioii  nécessaire  pour  la  validité  des 
,  actes  sous  seing  privé  contenant 
des  conventions  synallagmatiques  , 
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Tableaux.  Dans  quels  cas  ils  sont 
censés  immeubles  par  destination , 
52 J  et  5  34'  —  L’usufruitier  qui 
fart  enlever  les  tableaux  par  lui  pla¬ 
cés,  est  obligé  de  rétablir  les  lieux  * 
dans  leur  premier  état,  599. 

Tables.  Ce  sont  des  meubles  meii- 
Mans,  534. 


l’invoquer  malgré  une  continuation 
de  jouissance ,  lorsqu’il  y  a  un  congé 
signifié ,  1739- 

Celles  corrélatives  à  leurs 
échantillons  font  foi  pour  constater 
des  fournitures ,  ï  3  3  3  • 

Taillis.  (2üand  {Ses  coupes  de  bois 

taillis  deviennent  meubles  ,521, 

^  ,  ( 

Tante.¥Aie  ne  peut  épouser  son  iieveu, 
I Ù3  ;  —  mais  elle  a  droit  de  former 
opposition  à  son; mariage,  à- défaut 
dascendaiis  et  de  frère  ou  de  sœur, 
174.  —  La  tante  du  meurtrier 
n’est  pas  tenue  de  le  dénoncer , 
728. 

Tapisseries.  Ce  sont  des  meubles  meu- 
bîaiis,  5  34* 

Taux.  Celui  auquef  011  peut  consti¬ 
tuer  une  rente  viagère,  197Ù. 

Témoins.  Quels  doivent  être  l’âge  et 
le  sexe  de  ceux  qui  paraissent  aux 
actes  de  l’état  civil,  37.  — Nombre 
de  témoins  requis  pour  l’acte  de 
naissance  ,  j6  ;  —  pour  l’acte  de 
notoriété  destiné  à  le  suppléer  ,71; 
—  pour  la  célébration  du  mariage , 
"  7^  y  ^  Pacte;  de  décès^  78c 
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droits  conférés  au  survivant 

Droits  de  Tacite  réconduction.  Le  preneur  ne  peut 
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v:  ;  • — _  L0  demaildéiir..  et:  le  défendeur 
en  divorce  5ont  ténus  de  nommer 
ies  témoins  qu’ils  se  proposent  dé 
faire  entendre  ,  2.4.2.  eî  suiv,  Quels 
peuvent  être  ces  témoins,  251.— 
La  preuve  de  la  filiation  peut  se 
faire  par  témoins  ,  à  défaut  de  titres, 
.  3  2  3  .  ---  On  peut  prouver  par  té- 

-  moins  ies  faits  articulés  sur  une 
demande  en  interdiction  ,493'  — 
Nombre  de  témoins  requis  pour  un 
testament ,  et  personnes  qui  peu¬ 
vent  être  témoins, -971  et  suiv,- — 
Qualités  que  doivent  réunir  ies  té¬ 
moins  appelés  aux  testamens,  98  c. 
—  On  ne  reçoit  pas  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  ie  contenu 
aux  actes ,  ni  pour  une  somme  excé¬ 
dant  cent  cinquà|\tè  francs  j  3: 3  4 1  - 

J  .  .  ' 

Temps,  L’expiration  de  celuf  qui  â  été 
stipulé  pour  une  société,  y  met  fin, 
1865* 

Termes,  Comment  on  interprété  ceux 
des  conventions,  j  168  et  suiv,  — 
En  quoi  ie  terme  stipulé  dans  un  con¬ 
trat  diffère  de  la  condition ,  i  i  8  5 — 
En  faveur  de  qui  la  stipulation  du 
terme  est  censée  faite  ,1187,  ■ — Le 
terme  de  grâce  n’est  point  un  obs¬ 
tacle  k  la  compensation  ,  .1 292.  — ^ 
Le  vendeur  doit  délivrer  et  l’ache¬ 
teur  doit  payer  au  terme  convenu 
la  chose  yendu'e  j  1611  et  1650. 

- 0.11  ne  peut  pas  retirer  ie  prêt 

avant  le  terme  convenu,  1899.— 
Cas  dans  lequel  le  juge  peut  fixér 
à  l’emprunteur  un  terme  pour  le 
paiement ,  1901  ;  —  Délai  pendant 
lequel  laction  en  indemnité  peut 
être  exercée  par  la  caution ,  Iprsque 


i’oBiigation  ii’a  pas  de  terihè  fixe^ 

Testamens,  U  n’en  peut  être  fait  par  les 
personnes  mortes  civilement, 

—  Réquisition  pour  l’ouverture  du 
testament  d’un  absent,  125.*^  La 
femme  n’a  pas  besoin  de  l’autorisa- 
tion  de  son  mari  pour  tester  j  22^. 
• —  Cas  dans  lequel  les  pères  et 
mères  n’ont  pas  droit  de  Jouir  des 
biens  légués  à  leurs  enfans,  387* 
' —  Définition  du  testament  ,  895  , 
— -  On  doit  être  sain  d’esprit  pour 
le  faire ,  90 1 .  — Quelles  personnes 
peuvent  disposer  et  recevoir  par 
testament,  902  et  suiv,  - —  Formes 
sous  lesquelles  on  peut  tester,  967 
à  9^9.  -^Conditions  requises  pour 
la  validité  des  testamens  ,  970  ét 
suiv,  —  Règles  particulières  aux 
testamens  des  militaires  ,  ,98 1  et 
suiv,  — Devant  qui  peuvent  être 
faits  les  testamens  dans  un  lieu  avec 
lequel  toute  communication  est  in¬ 
terceptée  à  raison  d’une  maladie 
contagieuse,  985.  —  Formalités 
pour  les  testamens  faits  sur  mer, 
988  et  suiv,  —  Testamens  faits 
par  des  Français  en  pays  étranger, 
999  et  suiv,  —  Principes  sur  les 
institutions  d’héritier  et  les  legs  ,  en 
;  général  ,  1002. et  suiv,  — r  Présen¬ 
tation  des  testamens  olographes  et 
mystiques  au  président  du  tribunaf 
:  de  première  instance  pour  en  faire 
-  l’ouverture-,:  1007.  — ^  Exécution 
:  testamentaire ,  i  oi  j  et  suiv.  —  Ré- 
vccation  et  caducité  des  testamens  , 

:  I  03  5  et  suiv,  — Dispositions  per¬ 
mises  en  faveur  des  petits-enfans  du 
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éonatéür  OU  testateur^  ou  dés  éiy 
fans  de  ses  frères  et  sœurs  ,  1 0^8 
:  et  suiv.  — •  Le  testateur  qui  a  légué 
des  biens  -  à.  charge  de  restitution  , 
peut  nommer  un  tuteur  chargé  de 
rexécutîon  de  cette  disposition  , 

:  loj  J,  —  On  peut  constituer. une 
rente  viagère  par  testament  à  titre 
purement  gratuû ,  ipdp.  Voyez 
Caducité i  Disposition  >  Exécuteur  tes- 
îam  eut  aire  ^  Legs  ^  Libéralité ,  Révo- 
cation^  . 

Tête,  Partage  de  succession  par  tête 
entre  les  membres  d\ine  même 
,  branche,  743  ;  — entre  les  enfans 
ou  leurs  desçendans  ,  745  j  —  entre 
des  collatéraux  dans  le  cas  de  con¬ 
cours,  753/  ^ 

Tiers,  Le  propriétaire  du  fonds  sur 
;  lequel  uii  tiers  a  fait  des  pian  tâtions 
'  ou  Constructions.  ,  '  à  droit  de  les 
retenir  ou  d’obliger  le  ^  tiers  à  lès 
enlever,  — Les  dispositions 
qui  chargent  de  conserver  ou  de 
rendre  à  un  tiers  ^  sont  nulles^,  8pd. 

^  —  Le  consentement  obtenu  par  ia 
violêncédun  tiers  est  nui ,  1 1  r  i .  — • 

^  Stipulations  faites  pour  un  tiers  , 

I  120  et  suiv.  —  Les  conventions 


■  ï  973-  ^;Lé  tiers  peut  donner  gagé; 
pour  un  débiteur 'j:.2G77.  —  Date 
de  Thypothèque  des  créaiiçes  privi¬ 
légiées  à  l’égard  des  tiers ,  21 13. 

Tiers  acquéreur.  Il  peut  opposer  le  dé¬ 
faut  de  .transcription  de  tout  acte 
entre -vifs  ou  testamentaire  conte¬ 
nant.  donation  de  biens  immeubles 
à  charge  de  restitution,.  1070. 

Tiers  détenteur.  Droits  qui ,  dans  •  le 
cas  de  révocation  d’une  donation, 
peuvent  être  exercés,  par  le  dona¬ 
teur  contre  les  tiers  détenteurs  dés 
biens ,  9  54-  — Peines  qu’encoufrâit 
le  tiers  détenteur  en  né  remplissaint 
pas  ies  formalités  nécessaires  pour 
purger  sa  propriété  ,  2167  et  suiv» 
^,>C|as  où  il  pourrait  s’opposer  à  la 
véiltê  de  i’héritàg-e  hypothéqué  qui 
'  lui  a- été  transmis ,  2 170.  —  Régies 
sur  le  délaissement  par  hypothèque 
à  f égard  des  tiers  détenteurs  ,  2172 
et  suiv, .“ —  formalités  présentés  aux 
tiers  détenteurs  pour  puig^er  des . 
privilèges  et  hypothèques  les  biens 
par  éux  acquis  ,2181.  ' 

Tiers  possesseur. ^  Ses  droits  lorsque  Fàc- 
*  tion  en  rescision  est  admise  ,  1 68  i. 


considérées  par  rapport  aux  tiers , 
ii6  j  et  süiv,  —  Obligations  qui 
peuvent  être  acquittées  par  un  tiers , 
1236  et  Süiv.  —  Cas  où  la  subro¬ 
gation  a  lieu  à  son  égard  ,  1249* 
—  La  compensation  ne  peut  préju- 
.dicier  aux  droits  acquis  à  un  tiers, 

'  1298.  — Les  contre -lettres  sonE 
'  sans  effet  contre  tes  tiers  ,  1321. 

Cas  où  l’on  peut  constituer  une 
rente  viagère  au  profit  d’un  tiers , 


Timbre.  Le  tuteur  peut  dresser  |es  états 
de  situation  de  sa  gestion  sur  pa¬ 
pier  non  timbré  ,  l^o.  — -  Les  . 
registres  des  conservateurs  dés  hy¬ 
pothèques  doivent  être  sur  papier 
'fimbië,  2201. 

Tirage  au  sort,  II  a  lieu  pour  les  lots 
en  matière  de  partage  de  succes¬ 
sion 6 1 4. 

Titres,  Ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
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■  :  pro'û'ver,  là  filiation  1165.  enfaris.légi- 
' îimes ^i^ret  suiv^'  —  Les  titres 
-  cdnsidérés  relativement  aux  .servi- 
lüdes,  6^y  :ét  si/iv.:. — -  Remise  dés 
titres  de-  propriété ,  S.4-2 .  — Le  titre 
exécutoire  contre  le  défunt  Test 
aussi  contre  rhéritier  ,  877. — Effet 
de  ïa  remise  des  titres  quant  au  paie- 
r  ment  de  la  dette,  1 2.82,  —  Ce  qui 
.  constitue,  Taüthenticité  d’un  titre  , 
1317  et  suiv.  —  Comment  les 
,  copies  de  titres  -font  foi t  3  3  4 
suiv,  L’action  en  rescision  a 
.  iieu  contre  une  .  transaction  faite  en 
.  vertu  d’un  titre  nui,  20^4.  “ — :  Ce 
_  qui  à  lieu  quand  des  titres  sont  dë- 
,  couverts  postérieurement  aux  tr^t^" 

.  ^sactions;,  20  57/  “■  Les  notaires  , 
v^iés  avoués  et  les  huissiers .  peuvent 
être  contraints  par  corps  à  .rendre  les 
.  titres  qu’on  leur,  a  confiés  ,  2060. 
—  On  ne  peut  poursuivre  la  vente 
forcée  d’un  immeuble  qu’en  vertu 
,  d’un  titre  authentique;,  2213,  — 
Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne 
peut  .servir  de  base  à  la  prescription 
,  de  dix  et  de  vingt  ans  ,2267. 

S^itre  nouvel.  Epoque  à  laquelle  le  dé¬ 
biteur  d’une  rente  peut  être  con¬ 
traint  d’en  fournir  un  à  ses  frais  , 
a2d3. 

Xdits,  Y ojez  Egouts,  ]  ' 

Tolérance,  La  possession  ni  la  pres- 
■  'criptioii  ne  peuvent  - être  fondées 
'SUT  -des  actes  de  simple  tolérance  , 
-^2232..  ;  , 

Celles  qu’un  propriétaire  a 
placées  dans  un  fonds  pour  son 
exploitation ,  sont  immeubles  par 

destmation,  J24,  '  ,  -  : 
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Tonte,  Le.pren.éur  .à  cheptel  ne,  peut 
faire  tondre.  les  brebis  sans  en  pré¬ 
venir  le  bailleur,,  r  8  1 4*  ' 

Tourhïeres,  Celles  dont  i’usufrüi  lier  ne 
peut  jouir,  5p 8. 

Tradition,  Elle  n’est  pas  nécessaire 
pour  transférer  au  donataire  la  pro¬ 
priété  d’objets  dûment  acceptés , 
P 3 8.  —  La  délivrance  des  effets 
mobiliers  sdpère  :  par  la  tradition  ^ 
1606  et  suiv,  - —  Le  dépôt  n’est 
parfait  que  par  là  tradition  réelle  ou 
feinte  de  là  chose  déposée ,,  1 9  ip. 

-Traité,  Conditions  sans  lesquelles  un 
traité  entre  le  tuteur  et  le  inineur 
devenu  majeur  estnul  ,  47'^- 

Traiteurs,  Voyez  Prescription,  ■ 

Transaction, Tjà  tuteur  ne  peut,  sans 
y  être  .autorisé  ,  transiger  pour  le 
mineur,  4^7-  — Homologation  de 
cette  transaction,  ibid,  — ^Les  tran¬ 
sactions  et  autres  actes,  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l’indivision 
entre  cohéritiers  ,  sont  sujets  à  res¬ 
cision  ,  887.  —  Le  pouvoir  de 
transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
compromettre,  1789.  — En  quoi 
consiste  la  transaction  et  règles 
qui  y  doivent  être  observées,  2o44» 
—  Les  transactions  des  communes 
et  des  établissemens  ne  peuvent  être 
exécutées  qu’avec  l’autorisation  du 
Gouvemement 2o4y.  ■ — Autres 
dispositions  relatives .  aux  transac¬ 
tions,  204Ô  à  205-8. 

Transcription,  Bureau  dans  lequel  doi¬ 
vent  être  transcrits  les  .actes -conte¬ 
nant  donation  de  biens  susceptibles 
d’hypothèque  ,  939-  —  Quelles 
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personnes  peuvent  ^  opposer  ie  dé¬ 
faut  :de  transcription  1070. 

La  , transcription  ne  peut  être 
suppléée,  1071,  .Dans  quel  cas 

ia  ^transcription .  sur  ies 

registres  publics  peut  servir  de  com¬ 
mencement  de  preuve  .par  .  écrit , 
.1336.  —  Effets  deJa  transcription 
-du  titre  .translatif  de  propriété, 
a  î  08.  —  A  la  charge  de  qui  sont 
les  fi'ais  de  la  transcription  qui  peut 
être  requise  pnr  le  vendeur,  ^  i  5  > . 
—  Transcription  entière  des  con- 
,  îrats  translatifs  de  la  propriété  d’iin- 
meubles  ou  droits  réels  immobiliers 
.  qüe  les  tiers  détenteurs  veulent  pur¬ 
ger  des  privilèges  et  hypothèques, 

2. 1  8  I .  —  La  simple  transcription 
ne  purge  pas  ies  hypothèques  et 
privilèges  établis  sur  i’immeubie 
avant  Tacquisition  faite  par  le  ven¬ 
deur  ,  2. 1  82,.  —  Dommages  et  in¬ 
térêts  encourus  parles  conservateurs 
qui  refuseraient  ou  retarderaient  la 
transcription,  des  actes  de  mutation  ,• 
.2, 1  pp.  Voyez  P^egistres» 

Transport»  Dans  le  transport  d’une 
créance  sur  un  tiers ,  ia  délivrance  s’o¬ 
père  par  ia  remisé  du  titre ,  i  6  8p .  - — 
La  signification  du  transport  saisit 
le  cessionnaire  à  l’égard  des  tiers , 
ïdpOr  —  Objets  que  comprend 
la  cession  d’une  créance  ,  d’une  hé¬ 
rédité  ,  et  qui  doivent  être  garantis , 

3  dp 2  etsuïv»y oyez  Droits  successifs» 

Travaux»  Le  propriétaire  qui  veut  jouir 
„  des  fruits  produits  sur  sa  chose ,  doit 
rembourser  les  frais  de  labour  ,  tra- 
.vaux  et  ..semences ,  548*  Voyez 

.  .Prescription» 
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Trésor»  E’usufî'uîtiér.oi’a  aucun  ..droit 
sur  le  trésor  caché:  qui  serait  décou¬ 
vert  pendant  la  durée  de  Tusufruit 
5p  8 .  - — Ce  qu’on  entend  .par  trésor, 
et.  à  qui  if  appartient  selon  le  fonds 

-  dans  lequel  il  a  été  trouvé,  7 16,  ’ 

Trésor  public »'Vojqz  Privilège, 

Tribunal  de  cassation»  Voyez  CoiirÆe 
cassation»  : 

Tribunaux  appel»  Ils  connaissent  des 
jiîgemens  relatifs  aux  actes  de  l’état 
civil,  au  divorce  et  au  mariage ^ 
54,99,1 78 , 2  (^3  ,  293 .  Xes 
jugemens  qui  admettent  ou  rejettent 
l’adoption  ,  y  sont  confirmés  en  au¬ 
dience  publique  ,  357  et  358.,  — 
Modification  ou  révocation ,  par  les 
présidens ,  de  Tordre  de  détention 
d’un  fils  de  famille,  382.  — Ces 
tribunaux  connaissent  des  jugemens 
relatifs  à  la  destitution  de  la  tutelle, 
448 •  —  On  y  interroge  les  interdits 
sur  l’appel  des  jugemens' d’interdic-» 
tion ,  5 00 »Noy^z Interdiction, 

Tribunaux  de  première  instance, pré- 
-  sident  cote  et,  paraphe  les  registres 
de  l’étaLcivrl  ,  et  en  légalise  les  ex¬ 
traits,  4i  3  4,5;  •  — Les  actes  .'de  no¬ 
toriété  sont  homologués  dans  ces 
tribunaux  ,  qui  statuent  sur  la  recti¬ 
fication  des  actes  de  Fétat  civil ,  ya 
etpp.  - — Leurs  fonctions  relative¬ 
ment  aux  biens  des  afisens,  iisiœr 
,:  suiv,  ~ — Jugement  sur  les  demandes 
en  main -levée  des  oppositions  ;au 
juariage ,  1 4/  et  177.;  —sur  celles 
relatives  aux  pensions  alimentaires ,, 

2  ï .0  .et  '  2 1  -i .  —  A-Utorisation  que 
ces  tribunaux  .donnent  k  la  femme 
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:paur  ester,  en  jugement ,  &c.  210 
\  a  T  I  5  2.  ï  8  et  suiv»  —  Leurs  fonc¬ 
tions  sur  les  demandes  en  .divorce^ 
2,3!^  et  sùiv»  — .Leur  .compétence 
pour  iës  demandés  en  réclamation 
'  d’état,  326.  — -  Ils  homologuent  le 
consentëment  d’adoption  5  3  5  4 
Süiv*  Les  mineurs  que  les  pères 

veulent  faire  détenir .  ne  sont  arrêtés 

^  ^  .  y 

que  sur  l’ordre  du  président,  37^. 
—  Fonctions  de  ces  tribunaux  rela¬ 
tivement  à  la  tutelle,  44^5  448  et 
458.  Ils  nomment  des  experts 

-  pour  estimer  les  biens,  4^6.  — 
Actes  de  leur  compétence  qui  inté¬ 
ressent  les  mineurs  ,  4^7  5  483 
éî  suïv»  —  ét  les  interdits ,  49^  ? 

5  l  'ï.  — Nomination  de  conseil  au 
prodigue  ?  5  i  3 .  —  Fonctions  reîâ- 
tives  aux  successions ,  770  ,  784.5 
7P3 , 7p8  et  suh,  —aux  partages, 
822.  —  En  présence  de  qui  le  pré¬ 
sident  ouvre  les  testamens  mystiques 
avant  de  les  déposer,  1067. 

Tribunaux»  Ils  ne  peuvent  faire  de 
réglemens,  5..  —  Les  actions  en 
réclamatipn  d’état  sont  de  lâ  com¬ 
pétence  des  tribunaux  civils  ,  324.  - 
Règles  qu’ils  doivent  observer  à 
l’égard  du  droit  d’accession  sur  les 
choses  mobilières ,  5  6  y  et  suiv» 

Ils  peuvent  laisser  à  l’usage  de  l’usu¬ 
fruitier  une  partie  des  meubles  dont 
la  vente  est  provoquée  par  le  pro¬ 
priétaire,  comme  étant  susceptibles 
d,e  ,  dépérir  par  J’usage  ,  do  3  ,  — 
Autres  facultés  à.  eux  accordées  rela¬ 
tivement  àüx  usufruitiers  ,  6 1 8. 
Considérations  qu’ils  doivent  peser 
lorsqu’ils  pgeiit  des  affaires  relatives 


au  cours  et  k  i’usage  des  eaux ,  443  t 
— et  lorsqu’il  s’agît  de  la  clause  - 
pénale'  d’une  obligation  en  partie 
exécutée  ,1231';  —  ou  de  l’acquît 
-.d’une,  dette  exigible  dont  le  débi¬ 
teur  offre  Je  paiement  partiel,  1 244^ 
—  L’exécution  des  titres  peut  être 
suspendue  :  par  les  tribuziaux  lors¬ 
qu’ils  sont  argués  de  faux,  1319. 
— Règles  sur  les  cas  où  ils  peuvent 
ou  ne  peuvent  point  déférer  le  ser¬ 
ment  d’ofSce  5  1 3  66  suiv;  Voyez 
'  Juge» 

O  V 

Tnbuns»  Ils  sont  dispensés  de,  la  tu¬ 
telle,  4^7* 

Trouble,  Cas  dans  lesquels  le  bailleur 
est  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  apporté  par  des  tiers ,  172  5 
jw/v/ Voyez  Garantie, 

Troupeau»  Responsabilité  de  l’usufrui- 
tier  dans,  le  cas  de  perte  d’un  trou¬ 
peau,  6.16.  Voyez  Cheptel, 

Tutelle,  CeviX.  qui  ont  été  condamnés 

■  à  la  mort  civile  ne  peuvent  être  tu¬ 
teurs  ,  25.  —  Cas  .où  l’on  doit 
nommer  un  tuteur  provisoire  aux 
enfans  dont  le  père  a  disparu  ,  142, 
—  Autorisation  dont  le  tuteur  a 
besoin  pour  former  opposition  au 
mariage  de  son  pupille,  175.  — 
A  qui  la  tutelle  appartient  de  droit 
après  la  dissolution  du  mariage 
arrivée  par  la  mort  naturelle  0.11 
civile  des  époux,  390.  —Conseil 
spécial  qui  peut  être  nommé  à  la 
mère  survivante  et  tutrice ,  39 1 .  —  'v 
Cette  mère  peut  refuser  là  tutelle  , 
394*  — Règles  sur  le  choix  d’uii 
tuteur  ,  397  et  suiv»  —  Responsa¬ 
bilité  des  héritiers  du  tuteur,  4^8 
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et  si^ïy^  ‘ — "  Causes  qui  dispensent 
'de  :  la  tutelle  ,  4^7  suiv,.  T^iC^ni 
rendent  incapable  de  P  exercer  ,44- 
et  suiv.  —  Ce. qu’embrasse  l’adîni- 
nistration  du  .tuteur  ,  .450^  et-suiv* 
li  a.  besoin  d.e  Pautorisation.  du 
Conseil  de  famille  pour  eniprunter , 
aliéner  ou  .  hypothéquer.,  4î7  ; 
pour  accepter  ou  répudier  une  . suc¬ 
cession,  dcc.  ,.4^1  suvv,  -TT-  pour 
suivre  les  actions  relatives  aux  droits 
‘  immobiliers  du  mineur,  4^4  ctsuiy, 

—  pour  provoquer  la  réclusion  du 
mineur  ,  4^8.  — ~  Reddition,  dun 
compte  de  tutelle,  4dp  et  siiiv»  — ■ 
Le  mineur  dont  l’émancipation  a 
'été  révoquée,  rentre  en  tutelle  jus¬ 
qu’à  sa  majorité,  486.  —  Nomi¬ 
nation  de  tuteur  k  un  interdit ,  505, 

—  Le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa 
femme,  506.  — -  La  femme  peut 
aussi  être  nommée  tutrice  du  mari , 
507.  — ^  Durée  de  la  tutelle  ,  508, 

■ —  Nomination  d’un  tuteur  pour 
l’exécution  des  dispositions  à  charge 
de  restitution,  1055  et  suiv»  — 
Responsabilité  de  ce  tuteur,  1073. 

—  On  ne  peut  refuser  la  fonction 
de  tuteur,  i  370.  —  Cas  où  le  tu¬ 
teur  est  garant  envers  iun  des 
époux ,  des  dettes  par  lui  acquittées 
à  la  décharge  de  l’autre ,  1513.  — 
Il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  dont  il  a  la  tutelle,  1-596. 

—  Mode  de  transaction  pour  et 
avec  le  mineur  ou  l’interdit ,  ao45» 

—  Cas  où  le  tuteur  peut  être  réputé 

stellionnaiaire ^136.  Voy.  Conseil 
de  famille  ,  Emancipation  ,  Hypo¬ 
theque  ^  Liscription  ,  ProtiitcuT^  Su- 
hrog-ê  tuteur.  .  . 


Tutelle  officieuse.' :  Qyx^l  âge  dorVeut 
avoir  le  tuteur  et  le  pupille,  361 
et  —  Règles -  qùe  le  tuteur 

officieux  doit  suivre  dans  son  - ad^ 
minîstration  ,  364  et  suivi  p. 

Tutelle  spéciale.  L’opposition  dés  mi¬ 
neurs  dans  un  partage  donne  lieu  à 
la  nomination  d’un  tuteur  spécial- 

.  pour  chacun  ,  83.8. 

Tuteur  ad  hoc.  L’enfàiit  naturel  ne 
peut  se  marier  avant  vingt-un  ans 
qu’avec  le  consentement  d’uii  tuteur 
ad  hoc  i  159.  —  Lorsque  le  mari 
où  ses  héritiers  ont  désavoüé  un  en¬ 
fant,  l’action  en  justice  est  dirigée 
contre  un  tuteur  hoc  donné  à 
i’enfant,  318.^ 

Tuyaux.  Ceux  qui  servent  k  la  con¬ 
duite  des  eaux  sont  immeubles , 

J  23.  . 

U. ■  ■■■■■;■' -v  ■ 

Union.  La  chose  appartient  au  prp- 
priétaire  avec  ce  qui  s’y  unit ,  5 ,5  i . 
—  Règles  sur  la  propriété  de  deux 
choses  séparables ,  mais  qui  ont.é-té 
unies  de. manière  à  former  un  tout, 
566  et  suiv.  .  , 

Usage.  Choses  furigibles  dont  l’usu¬ 
fruitier  peut  Se  servir ,  5  87;  —  Prin¬ 
cipes  sur  le  droit  d’usage ,  6zf  et 
suiv.  —  L’usage  des  bois  et  forêts 
est  réglé  par  des  lois  particulières  , 
636.  —  Effet  des  usages  pat  rap- 

:  port  à  la  mitoyenneté  dÇnir  mûr , 
663  et  674.  — Règles  pour  l’usage 
des  servitudes  qui  s’étabiisse'nt  par 
le  fait:  de  l’homme  ,  686.  —  Le 
simple  usage  d’une  chose  peut  être 
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f  objet  ^ün’  cohtra.t ,  1 127.  = —  Les 
‘■.coiwentîons  obligent  aux  suites  que 

/  prescrit  fusage  ,  1135.  -^ —  Cest 
aussi  d’après  i  usage  desdiedx  qu’on 
interprète  les  conventions,  1 1  jp. 

.Z/siJîCS,  Dans  quels  =cas’  elles  sont 
meubles  ou  imineables  ,  J24  et 
531. 

Ustensiles,  £)n  regarde  comme  îin- 
meubies  par  desdnatron  ceux  em¬ 
ployés  à  la  culture  ,  '  aux  .forges  , 
aux .  papeteries  et  autres  usines  , 

5  24-  —  Lorsqu’un  bien  rural  n’est 
pas  garni  pai*  le  preneur  des  usten¬ 
siles  nécessaires  à  l’exploitation,  le 
bail  peut  être  résilié ,  1766.  » — Les 
sommes  dues  pour  les  ustensiles 
sont  des  créances  privilégiées  sur 
Ae  prix,  2162, 

Vsujruit.  A  qui  Tusufruît  des  biens  des 
enfans  appartient  pendant  le  ma¬ 
riage  et  après  sa  dissolution,  384 
et  suiv,  ' —  La  loi  considère  iusu- 
riruitdes  dioses immobilières  comme 
immeuble  ,  5  26,  —  En  quoi  con- 
.  siste  rusufrjuît ,  comment  et  sur  quoi 
peut-il  être  établi,  578  et  suïv,  — 
-Droits  et  obligations  des  usufrui- 
ders  5^582  et  suïv,  — De  quelle  ma- 
.  nière  l’usufruî t  prend  fin ,  6 1 7 
suîv,  — Ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de 
vente  ou  de  distribution  partielle 
d’une  chose  sujette  àTusufruit,  6:>  3 
et  suiv,  — *  Il  ne  faut  pas  regarder 
.  comme  une  substitution  la  dispo¬ 
sition  par  laquelle  i’usufrùit  serait 
donné  k  l’un  et  la  nue  propriété  k 
Fautre,  899.  — Droits  des  héritiers 
.au  profit  desquels  la  loi  a  fait  une 
dans  le  cas  d’un^  disposition 
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d’usufruit  j  excédant  la  quotité  dis¬ 
ponible,  9  17.''—  On  peut  se  ré- 
;  server  l’usufruit  par  une  donation 
d’immeûbles  entre- vifs ,  949  et 9  50, 

“ —  Objets  qiii  tombent  comme 
usufruit  dans  la  communauté  entre 
époux  ,  1403.'-^^ —  Le  mari  qui  dis¬ 
pose  des  meubles  de  la  commu- 
naulé  peut  s’en  réserver  l’usufruit, 

1 4  2. 2 .  —  Le  mari  est  tenu  de  toutes 
les  charges  dé  l’usufruit ,  i  5  3  3. — 
'Il  en  est  de  même  k  l’égard  des 
'  biens  dotaux  ,  ^  i  jda.  — -  Lorsque 
f usufruit  a  été  constitué; en  dot,.  le 
droit  d’usufruit  est  seul  k  restituer 
lors  de  la  dissolution  du  mariage  , 
î  568,  —  Le  mari  qui  jouit  des 
biens  paraphernaux  est  tenu  des 
obligations  de  i’usufruitier  ,  1 5.80. 
—  L’usufruit  dés  biens  immobiliers 
est  susceptible  d’hypothèque,  2 1  î  8. 

'  —  Le  débiteur  peut  être  expro¬ 
prié  de  rusLifruit  de  ses  immeubles, 
2204.  — La  prescription  n’a  pas 
lieu  eh  faveur  de  i’usufruitier.,  223 
V oy  ez  Dégradation ,  Donation ,  Ef- 
.  fets  mobiliers  i  Fruits  \  Procès , 
nonciation ,  TroupeaUf. 

Usurpation,  L’usufruitier  doit  dénoncer 
les  usurpations  de  fonds,  di4*  — 
Le  preneur  d’un  bien  rural  doit  en 
avertir  le  propriétaire ,  1768» 

Utérins,  Les  pareils  germains  n’ex- 
çluent  pas  les  utérins  des  succes¬ 
sions  ,  733  et  suïv,  —  Comment 
ils  prennent' part  en  inatîère  de 
partage,  75 2* 

Utilité  publique.  Voyez  Eau  ,  Pro¬ 
priété  ,  Servitudes, 
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WdcmSr  A  qui  appartieiiiient.  les  biens 
vàcans  et  sans  maître ,  5  3p. 

T^flches,  Quel  est  le  droit  du  fermier 
sur  celles  que  le  bailleur  lüi  a  don¬ 
nées  pour  les  loger  et  les  nourrir, 
1831.  ■ 

Vaine  pâture.  Voyez  Clôture, 

Valeur,  V>2J\s.  quel  cas  seulement  lé 
juge  peut  déférer  le  serment  au  de¬ 
mandeur  sur  la  valeur  de  la  chose 
réclamée  en  justice,  i  36c).  - —  Cir¬ 
constance  dans  laquelle  le  créancier 
ne  peut  requérir  inscription  de  Thy- 
pothèque  que  pour  une  valeur  esti¬ 
mative,  :2.i32. 

Validité,  Conditions  essentielles  pour 
la  validité  des  conventions,  1108; 
— ;  pour  celle  des,  testaniens,  12-, 36, 
Voyez  Consignation ,  Dépota  Offres, 

Vendeur,  Celui  qui  se  réserve  Fusufi’-uit 
de  la  chose  vendue  n’est  pas  obligé 
k  donner  caution  ,  60  ï  .  —  Le 
vendeur  doit  garantir  la  chose  et 
la  délivrer  avec  ses  accessoires  , 
1603.,  idi4  et.  suiv,  Règles 
applicables  au  vendeur  k  pacte  de 
rachat.,  id64  et  1^73.  —  Son  pri¬ 
vilège  ne  s’exerce  qù’après  celui  du 
propriétaire,  ziqz,  —  Effets  de 
la  transcription  du  contrat,  2108, 
« —  Les  frais  de  la  transcription  qui 
peut  être  requise  par  le  vendeur 
sont  k  la  charge  de  l’acquéreur  , 
2155. 

V^ute,  Le  tuteur  ne  peut  vendre  les 
biens  du  mineur  sans  l’autorisatipn 
d’un  conseil  de  famille,  4)  9  457* 


.■'r'/.î. 

- — Ce,  que  comprennent  Ja  vente 
d’une  maison  meublée  et  celle  d’une 
maison  avec  tout  ce  qui  s’y  trouve  , 

5  3  5  5  3^'  —  Vente  d’une  chose 

sujette  k  usufruit,  621,  Effet 
d’une  venté  de  droits  successifs  par 
un-cohéritier,  780.  - — Formalités 
pour  la  vente  d’objets  provenant 
d’une  succession ,  79b,  805  et  suiv, 
r —  Ventes  pour  lesquelles  l’action 
en  rescision  est  ou  n’est  pas  ad¬ 
mise  ,  8  8  8  suiv,  —  La  vente  de 
tout  ou  partie  d’une  chose  léguée 
einporte  révocation  du  legs  ,1038. 
— '  Ventes  k  faire  sur  la  poursuite  . 
de  grevés  de  restitution ,  1 062  ;  — ' 
sur  celle  de  créanciers  dont  le  dé¬ 
biteur  a  abandonné  les  biens,  1 2 dp , 

- — •  Seule  restitution  k  laquelle  on 
soit  tenu  pour  la  vente  d’une  chôse 
reçue  de  bonne  fpi  ,  1 3  Sg.  ■ — ^  Vente 
d’immeubles  par  .  des  époux  ,  i43-2> 
et  suiv,  - —  Définition  et  condition 

de  la  vente  ,  i  5  82  suiv, - A  la 

charge  de  qui  sont  les  frais  d’actes  , 
M  9  3  •  —  Qui  peut  acheter  ou  " 
vendre,  i  594  et  suiv,  ~  Choses 
qui  peuvent  êti'e  vendues ,  r  59 8  et 
suiv,  -^  Obligations  du  vendeur,. 
1602  et  suiv, Causes  pour  les¬ 
quelles  les  ventes  peuvent  être  an- 
nullées  ou  résolues,  16^%  et  suhu 
—  La  rescision  n’a  pas  lieu  pour  ieé 
ventes  qui,  d’après  la  loi-,  ne  peu¬ 
vent  être  faites  qüe  d’autorité  Me 
justice  ,  r684.  -~^  Comment '  doit, 
être  provoquée;  et  suivie  la  vente 
forcée  deviens  situés  dans  plusieurs 
départemens  ,  22 1  — -  II  faut  un 

titre  authentique  pour  exercer  cette 
poursuite- ,  ^21 3..  Voyez.  Droits 

O 


'  ^^;^ABLE'  DE; 

^■_:Successifs;^^M%^Vopriat!on^rcée ,  G  à-, 
%:  ranthiMià^  Promesse , 

quel  cas  elle  a  lieu, 

'  5  73  .--;— L’acheteur  d’une  chose  qui 
■  est  périe  en  partie  ,  peut  demander 
.  îa  ventilation  du  surplus ,  i  do  i .  — 

'  On  procède  à  la  ventilation,  quand 
i’acqüéreur  évincé  d’une  partie  con¬ 
servé  ie  reste,  1637,  - — -.Elle  a  lieu 
èn  cas  de  vices  rédhibitoires  dans  une 
chose  que  l’acquéreur  veut  garder  , 
3  54-4;  pour  déterminer  le  prix 
particulier  d’immeubles  divers  com¬ 
pris  dans  une  même  vente  ,  2. 1 1 1 
.  et  2ip2, 

yénjicatÏQn.  Dans  quel  cas  le  tribunal 
ordonne  la  vérification  de  l’écriture 
ou  de  la  signature ,  1324.'  —  V  éri- 
fication  par  parties ,  d’un  ouvrage 
consistant  en  différentes  pièces  , 
17^1.  —  L’hypothèque  judiciaire 
résulte  des  reconnaissances  ou  vérifi¬ 
cations  faites  en.  jugement ,  2 1 2  3  • 

Vétusté,  Lorsqu’un  bâtiment  est  tombé 
de  vétusté ,  ni  ie  propriétaire  ni  l’u¬ 
sufruitier  ne  sont  tenus  de  le  recons¬ 
truire,  607  et  624^  —Les locataires 
ne  sont  pas  tenus  des  ^  réparations 
occasionnées  par  vétusté,  1755* 

Veuve,  Elle  ne  peut  passer  k  de  se¬ 
condes  noces  qu’au  bout  de  dix 
mois,  228.  Noyez,  Renonciation, 

Vieihiliîé,  Le  mari  ne  peut  désavouer 
un  enfant  qui  n’est  pas  déclaré 
viable  ,  3  i4,  — ^  L’enfant  qui  n’est 
pas  né  viable  ne  peut  succéder  ,725. 

< —  Le  testament  ou  la  donation 
faite  en  sa  faveur  n’a  pas  d’effet,  006* 


MA  TI  ER  ES 

Vices.  Celui  qui  ignore  îes  vices  du 
titre  qui  lui  a  transmis  sa  propriété, 
est  réputé  possesseur  de  bonne  foi, 
J  JO.  —  Actes  contre  lesquels  les 
vices  de  forme  ne  peuvent  être  op¬ 
posés,  1338.  —  Quand  un  bâti¬ 
ment  a  causé  du  dommage  par  sa 
ruine  provenant  d’un  vice  de.xpns- 
truction  ,  le  propriétaire  en  est  res¬ 
ponsable  ,  1386.  —  Quels  vices 
.  donnent  lieu  k  la  restitution  du  prix 
d’objets  vendus  ,  et  même  k  des 
dommages-intérêts  ,  i64i  et  suïv, 
—  Délai  dans  lequel  doit  être  in¬ 
tentée  l’action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  ,  i  d48.  ■ —  Cette  ac¬ 
tion  n’a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites 
par  autorité  de  justice,  1649.  ' — ■ 
Quand  un  incendie  a  eu  pour  cause 
un  vice  dé  construction ,  le  preneur 
n’en  est  pas  responsable  ,  1733. 

Vigne,  L’usufruitier  peut  prendre  dans 
les  bois  des  échalas  pour  ses  vignes  , 
593.  —  Formalités  qui  ne  sont  pas 
exigées  des  vîgnerojis  pour  leurs 
billets  ou  promesses,  1326.  — 
Durée  présumée  du  bail  k  ferme 
d’une  vigne  qui  a  été  fkit  sans  écrit, 

1774.. 

Vin,  Le  mot  Meubles  ne  comprend 
pas  les  vins,  333. 

Violence,  Elle  peut  faire  rescinder  les 
partages  et  les  transactions,  887  et 
2053.  —  consentement  extor¬ 
qué  par  violence  n’est  point  valable , 

\  109.  * — -Il  en  est  de  même  pour 
les  obligations  et  les  contrats  ,1111 
et  suiv,  —  Epoque"  à  compter  de 
laquelle  court  l’action  résultant  de 
ia  violence  dans  les  conventions  , 


V  DU  COD 

1304.  “La  prescription  né  peut 
êtrè  la  suite  d’actes  de  violence. 


^2 
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J^isîüs,  Voyez  Prescription, 

Vivant,  On  ne  représente  pas-  les  per¬ 
sonnes  vivantes  5  mais  seulement 
celles  qui  sont  mortes  naturellement 
.  ou  civilement,  744* 

Voie  de  fait,  N  oyez  Trouble, 

Voisinage,  Tout  propriétaire  peut  obii^ 
ger  son  voisin  au  bornage ,  à  frais' 
communs,  de  leurs  propriétés  ,  64d. 
— Droits  des  copropriétaires  voisins, 
relativement  aux  poutres  à  placer 
dans  l’épaisseur  d’un  mur  mitoyen, 
6  J  8,  —  Contribution  aux  clôtures 
entre  voisins  ,  663.  —  Obligations 
,  réciproques  quand  il  s’agit  de  creu¬ 
ser  un  .puits,  de  pratiquer  des  vues, 

,  des  égouts  ,  des  passages  ,  6/4  , 

.  67  J  et  suiv.  ,681  et  suiv,  — ^  Enga- 
gemens  qui  se  forment  sans  conven¬ 
tion  entre  propriétaires  voisins  , 

I  370« 

Voituriers,  Obligations  auxquelles  sont 
assujettis  les  voituriers  par  terré  et 
'  par  eau,  1782  et  suiv,  —  Leur  pri- 
viIéo:e  sur  la  chose  voiturée,  2102, 


.Vol,  La  perte 

dispense  pas  celui  qui;  La  soustraite 
d’en  restituer  le  prix,;;  '02.  —  Les 
aubergistes  sont  réspôniabies  du 
vol  des  objets  à  eux  confiés  i  5  3  .' 
—  Celui  auquel  une  chbsêi  a^lJété 
volée ,  peut  la  revendiquer  pendant 
trois  ans,  2279.  — Cas  dans  le-* 
quel  le  prix  en  doit  être  remboursé 
au  possesseur  actuel,  2280.  Voyez 
Aubergistes, 

Volonté,  Les  donations  entre-vifs  dont 
l’exécution  dépend  de  la  seule  vo¬ 
lonté  du  donateur  sont  nulles ,  944* 
—  La  volonté  exprimée  de  l’un  ou 
de  plusieurs  associés  de  n’être  plus 
en  société ,  met  fin  à  cette  société , 
1865. 

Voûtes,  A  la  charge  de  qui  sont  les 
réparations  des  voûtes  d’un  fozids 
sujet  à  usufruit,  6od, 

Voyageurs,  Voyez  Aubergistes, 

Vues,  Règles  sur  celles  qu’on  a  la  fa  - . 
cüité  de  pratiquer  sur  la  propriété 
du  voisin  ,  675  et  suiv,  — -  Les 
vues  sont  unè  servitude  continue  , 
688.  : 


FIN, 


IMPRIMÉ 

Par  les  soins  de  J.  J.  MARCEL ,  Directeur  général  de  riiiiprimeriè  impériale, 

Membre  de  la  Légion  d’honneun 


$^^ITIQl^^^erTlmpn?nem  impériale ,  qui  :se  trouvenjé;iùi£:{^  Æ  GALLAND-f 
Libraïrc  -Thomas -du- Louvre n°  jz  i  en.^ace  des  Écuries  de.  V Empereur* 


.  P  D^Ejcivifr^  Français ,  édition  Orrgi- 
î3  aie  et, seule -è-ffi  ci  elle.  .... 

papier  fin  double^  iz  fr.;  avec  la 
E^lé des  Maiïèûs  ^  fi\ 

^  4:  &,  ;  avec  îa:  Table  ^  .j  fr.  j.o  c. 

-  /;2-3X5  .1  fr.  8o  cent.  ;  avec  îa  Table ^ 
2  fr,  8o  cent,  :  *.  /• 

( Papier  vélin  ÿ  le  double,  ) 

Code  de  Procédure  civile ,  édition  origi¬ 
nale  et  seule  officielle  ^  broché  avec  la 
T able  des  Matières* 

papièr  fin  double,  1 1.  fr,  jo  cent. 

In-8Sj  3  fr.  7  J  cent, 
î  fn  75  cent, 

f  Papier  vélin  ,  le  double*) 

Décrets  impériaux  sur  les  frais  et  dépens 
emnatière  judiciaire  J  éd.  orig.  et  seule  offic. 

In-/f.° ^  pap, -fin  double,  3  fr.  60  cent. 

I  fr.  25  cent. 

In-^z^  60  cent- 

( Papier  vélin ^  le  double,) 

Code  général  pour  les  Etats  prussiens^ 
traduit  par  les  membres  du  bureau  de, lé¬ 
gislation  étrangère ,  et  publié  par  ordre  du 
Ministre  de  la  justice  ;  5  vol.  in-8,° ^  24  fr. 

Oratio  Dominica  CL  linguis  versa  ^  et 
propriis  cujusqiie  lingiiœ  charcicteribus  ple-r 
tunique  expressa  :  edente  J,  J*  JVlarcel ,  ty- 
pographeii  imperîalîs.  Administre  generali. 

Un  vol.  in-'^qJ  cart. ,  présenté  à  sa  Sain¬ 
teté  Pie  VJIf  et  iniprjmé  ep  sa  présence  ; 

Adlocutio  et  encomia  variis  linguis  ex-- 
pressa.^  quæ  supremo  Pontifici  Pio  VII ^ 
îypographisp  impériale  musæum  invisenti 
obtuIitA  J,  Marcel^  typographæiimpejrialis 
Administer  generalis.  i  voVin-foUo  ^  10  fi*. 

Étiquette  du  Palais  impérial^  i  vol,  in-q.,^^ 
imprimé  par  ordré  du  Gouvernement,  5  fr. 

Pie  ces  officielles  relatives  aux  préliminaires 
de  Londres.et  Amiens.  1  yol.  in^qiSy  6  fr. 

La  Colombe  messagère  j  plus  rapide  que 
P  éclair^  plus  prompte  que  la  nue^  par  Michel 
^abbagh  J  traduit  de  Tarabe  en  français  par 

Le  niênie  Libraire  ti§nt  aussi  d* autres Jdu 


îi  qzi  en.  face. des  Ecuries  de.  V Empereur, 

A,  I,  Silvestre  de  Sacy,  i  vol.  in-8,^  arabe 
et  français,  26*.  50  c.  '  ' 

Procès-verbal .  de  la .  cérémonie  du.  Sdere _ 
et  du  C èurù nnem en t  de  LL,  AIM,  VEin -  ' 
pereur  ^  N  A  POLE  O  N\  et  r Impératrice 
.  JOSEPHINEj  I  voi;mr4.%  3  fr. 

Recueil  de  Tables  pour  faciliter  la  compa-^ 
raison  des  poids  et  mesures  anciennement 
en  usage  à. Paris,  avec  les  poids  et  mesures 
du  nouveau  système,  imprimé  par  ordre 
du  Min  istre  de  r  intérieui*;  in-^p  ^  rfr.a5c. 

Fables  de  Loqman^  surno mméde  Sage., 
ï  voi.  in~i8 J  I  fi*.  25  c.  Ouvrage-  traduit 
de  Tarabe  par  J,  J,  Marcel^  directeur. gé¬ 
néral  de  rimprimerie  impériale. 

Idem  arabe  et  fi-ançais  ,  traduit  par, le 
inêmé,  petit  in-q.,° ^  de  rimprinierie  natio¬ 
nale  du  lîaire;  18  fr. 

On  trouve  aussi  che'7  le  niéme  : 

^  ^  f  Krf  '  ' 

Tableau  de  V Egypte  peiffiant  le  séjour  de 
Vannée  franc/  J  suivi  de  Y  Etat  militaire  et  cV 
vil  de  Vannée  d^  O  rient j  ;par^ ,  Galland^ 
nienibre  de  commission  des  sciences  et 
arts  séant  au  Kaire  ;  2  yoL  in- 8/  ,96*. 

Mémoires  sur  la  révolution  de  la  Pologne ^ 
trouves  à  Berlin  ,  i  vol.  avec  deux 

cartes,  fune  représentant  les  opérations'de 
la' campagne,  et  l’autre  le  plan  de  îa- ville- 
de  Varsovie;  5  fr.;  papier  vélin,  10  fr. 

Mémoires  particuliers  extraits  de  la 
correspondance  d’un  Voyageur  avec  feu 
M,  Caron  de  Beaumarchais  y  sur  la  Po^ 
ioghe,  la  Lithuanie,-  îa  Russie  Blanche  , 
Pétersbourg,  Moscow  ;'Ia  Criniée,  &c,  &c, 
contenant  des  observations  nouvelles  sur 
la  puissance  militaire  de  la  Russie ,  ses 
finances ,  ses  moeurs  et  coutumes ,  &c.  &c. 
Publiés  par  Z>....  ;  i  vol,  in-8°^  5fr.; 
papier  velin,  10  fr. 

Monbars  V Exterminateur  ^  om  le  dernier 
chef  des  Flibustiers  J  Anecdote  dü  Nouveau- 
Monde,  par  A  5.  Picqumard ^  3-voI:?V2:-J2, 
avec  le  portrait  de  Monbars  dans  son  cos- 
.Xume4e  Flibustier  ;  6  fr.  ;  pap.  vélin ,  10  fr. 

^fà'gés'  defû^d'sou  en  nompre ,  br.  et  rel. 
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